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EOMMAIRE PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, stoupes et au Conseil de Ta 
vice-président. J'invile la commissiôn de la justice et 


Z — Dépot, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'un projet de loi, 


à — Créalion de ressources nouvelles et amé- 
nageinents d'impôts. — Débat sur la de 
mande de discussion d'urgence d'un pro- 
jet de li. 


M. Barangé, rapporteur de la commission 
des finances, 


Sur - la question préalable posée par 
M. Lamps: M, Lamps. 

Ex liealian-do M, Garcia 

gnecrutin L question préalable. 

Discussion d'urgence ordonnée. 


& — Demande de discussion d'urgence d'un 
projet de loi, 


8 — Création de ressources nouvelles et amé- 
nagements d'impôts. — Discussio nd'urgence 
d'un projet de loi. 


Discussion générale : MM. de Tinguv, Fré- 
déric-Dupont, Queuille, président du conseil, 
ministre des finances el des affaires écono- 
miques, Barangé, rapporleur général, Jac- 
ques Duclos, Denais, Louis Rollin, Moussu, 


6, — Rôglement de l'orûre du jour. 


A Renvoi pour avis 


4 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de [à 
séance d'hier a été altiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, PROUET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le vice- 
président du conseil, ministre de la jus 
tice, avec demande de discussion d'ur- 
gence, un projet de loi modifiant les taux 
es amendes pénales. 

Le projet de loi sera imprimé sous !e 
n° 5459, distribué et, s’il n'y a pas d'o 
position, renvoyé à la commission de | 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du 2: 
alinéa de l’artic'e Gt du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 


cation à la commission compéter 


nie. aux 
* (Ut) 


de législation à se réunir aussitôt en vue 


de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond mème du projet de loi, 

M. le président de la commission me fait 


savoir qu'el'e se réüuira à dix heures, 
(La demai de 1e dis ‘US on d'urge ue 4 


affichée à neuf heures quarante minutes.) 


— 


CREATION DE RESSOURCES MOUVILLES 
ÊT AMENAGEMENT D'IMPGTE 


Débat sur la demande te discussion d'urgoncé 
d'un proist de jm. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
d'urgence du projet de loi portant création 
de ressources nouvelles au profit du Tré- 
sor ct aménagement de ir ot 

faire connaître que j'ai reçu des d (4 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvermmerment : 

Pour assister M, le président du conseil, 
munisire des linances et des affaires écys 
nomiqu 

M. Japiot, direct cabinet 
taire d'Elat aux affa es 
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M. Du Pont, conseiller, chargé de la di- 
rection technique du cabinet; 


M. Zvromski, conseiller technique; 

M. Maxbot, chef de cabinet; | 

M. Cusin, secrttaire général du comité 
économique interministériel. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Donadou, attaché au 
secrctaire d'Etat au budget; 


M. Laure, conseiller technique au cabinet 
du late dit aux finances et aux 
allures éconon) ques, 

M. 


cabinet du 


l'{ 


lissier, drecteur général des impôts; 
M. Tixier, directeur du cabinet du prési- 
dent du conseil, ministre des finances et 


des affaires économiques. 
Acte est donné de ces communications. 
La paro’e est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
dinances 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 


jet déposé par le Gouvernement, compor- 
tant création de ressources nouveïles au 
profit du Trésor et aménagement de cer- 
tains impôts. 


Je ne présenterai, à la tribune, qu’un 
certain nombre d'observations générales. 

J'indique tont de suite à l’Assemblée 
que je divise comme suit ces observations 
rénérales: A queles nécessités répondent 
De mesures envisagées ? Que contient le 
projet qui nous est soumis ? Sous queles 


conditions ses dispositions pourront-elles 
s'intégrer dans le plan de redressement 
économique et financier du pays ? 


A quelles nécessités les 


mesures envisagées ? 


répondent 


Je crois que désormais, devant le pays, 
la question est posée clairement. Nous 
avons connu, ces*dernières semaines, un 
certain nombre de crises ministérielles. Le 
moins que l'on puisse en dire est 
gu’elles sont préjudiciables à la situation 
économique et sociale de la nation et 
qu'elles ne sont pas de nature, non plus, 
à améliorer son climat moral, 

Toutefois, en contre-partie de ces graves 
inconvénients, enregistrons un avantage 
trois gouvernements et trois ministres des 
finances succesMfs ont éludié Ja situation 
financière et économique du pays et ils se 
sont trouvés d'accord à la fois sur les chif- 
fres du budget et sur ceux du Trésor. 


Il est maintenant établi d'une façon défi- 
nitive et complète que le déficit budgé- 
taire, pour l’année 1948, s'élève à 115 mil- 
liards de francs. I est établi aussi, d’une 
facon définitive et complète que les res- 
sources à trouver, pour faire face aux 
besoin de la trésorerie et compte tenu 
de la contre-valeur du plan Marshall, sont 
d'un ordre de grandeur de 170 milliards de 
francs 

Sans doute — et j’en donne acte — pour 
ce qui est des remèdes, les ordonnances 
qui ont suivi de diagnostic commun 
n'étaient pas écrit de la même encre par 
chacun des ministres des finances. Il n’en 
reste pas moins — et je tiens à l’affirmer 
à cette tribune — qu'il n’y a plus, désor- 
mais, aucune équivoque, aucune discus- 
sion sur les nécessités du budget et les né- 
cessilés du Trésor auxquelles nous devons 


Mes chers colfgues, votre commission des 
finances m'a demandé, par 22 voix contre 
42, de vous recommander le vote du pro- | 


faire face pour assurer l'équilibre de l’un 
et de l’autre avant la fin de l’année et évi- 
ter ainsi l'inflation. 


C'est à ces nécessités que répondent les 
mesures envisagées par le Gouvernement 
dans le projet de loi qui nous est soumis. 


Demeurant dans le cadre de cette pre- 
mière série d'observations, je voudrais 
indiquer à l’Assemblée que si, suivant sa 
commission des finances, elle accorde au 
Gouvernement 8û milliards de ressources 
supplémentaires, si elle suit sa commis- 
sion des finances et demande au Gouver- 
nement de prendre des dispositions pour 
augmenter d’une façon sénsible les écona- 
mies qui doivent être réalisées avant Ja fin 
de l’année, nous avons la quasi certilude 
d'équilibrer complètement notre budget et 
de faire face à nos ‘besoins de trésorerie. 


Voulez-vous vous rappeler, mesdames, 
meæsieurs, qu'après la première guerre 
mondiale et malgré ‘es efforts de tous les 
gouvernements et de tous les ministres 
des finances, ce n’est qu’en 1926, c’est-à- 
dire huit ans après la fin de la guerre, que 
l’on a pu parvenir à l’équilibre du budget. 


Or, cette année, trois ans après la fin de 
la deuxième guerre mondiale, par les me- 
sures qui nous sont demandées et que 
l’Assemblée aura sans doute le courage de 
voter, nous parvenons enfin à établir un 
équilibre rigoureux de nos recettes et de 
nos dépenses permanentes, et nous arri- 
vons à faire face d'une façon correcte à 
nos besoins de trésorerie. 


Parmi tous les pays bénéficiaires du 
plan Marshall, je voudrais que l’on com- 
prenne bien, ici et à l'extérieur, que nous 
sommes très bien placés, que nos efforts 
n'ont pas été vains, puisque, je le répète, 
trois ans après la fin de la deuxième 
guerre mondiale, nous sommes parvenus 
à un résultat. 


Passons à la deuxième série d’observa- 
tions: que contient le projet qui nous est 
sournis ? 


D'abord, quelles sont les mesures que 
le Gouvernement a prises lui-même et 
qu'il avait la possibilité de prendre ? 

Il a pris une première série de mesures 
devant entraîner 30 milliards d'économies. 


La commission des finances estime que 
c'est nettement insuffisant. C’est pourquoi, 
dans un article additionnel, elle enjoint 
au Gouvernement de réaliser, avant :a fin 
de l’année, 40 milliards de francs d’écono- 


.. mies sur les crédits budgétaires et les cré- 


dits de trésorerie et, également, 10 mil- 
l'ards de francs d'économies sur les auto- 
risations de programme. 


Il est, en effet, absolument indispensa- 
b'e pour le pays qu'une masse importante 
d'économies soit réalisée avant la fin 
de l’année. (Applaudissements au centre.) 

Nous ne pouvons demander à ce pays 
des sacrifices aussi lourds, si des écono- 
mies féroces ne sont pas opérées avant 
la fin de l’année. Certes, il ne reste pius 
que trois mois, mais nous sommes con- 
vaincus que, par des mesures appropriées, 
des économies de l'ordre de 45 milliards 
de francs pourront être faites par le Gou- 
vernement. Cela correspond à des écono- 
mies de 120 à 130 milliards de francs pour 
une année. 


Puis, le Gouvernement dépose un pro- 
jet portant création de ressources fiscales. 


Je veux ici reprendre à mon compte une 
formule utilisée par un de nos éminents 
collègues de la commission des finances 
et dire que ce projet ne comporte que des 
expédients fiscaux 


Il ne s’agit en aucune manière d'établir 
pour la fiscalité française une rège d'or 
constante. Au point où nous en $som- 
mes de l’année, le Gouvernement ne pou- 
ait, pour les quatre derniers mois de 
1948, que puiser dans les ressources fis- 
cales et chercher parmi les taxes celles 
qui pouvaient être augmentées de ma- 
nière à parvenir à ce chiffre de 80 mil. 
liards de francs. : 


C’est recourir à des expédients fiseaux 
que de majorer de 30 p. 100 l'impôt sur les 
bénéfices Industriels et l’impôt sur les bé. 
nélices agricoles. 


M. Eugène Rigal. On aggrave ainsi par- 
fois les injustices. 


M. le rapporteur général. Mon cher col- 
lègue, n'oubliez pas que j'ai parlé tout 
à l’heure d'éxnéliente fiscaux. Je serais 
d'accord avec'vous $i ces injustices de- 
vaient être aggravées d’une façon défini. 
live. Mais je vous dirai tout à l'heure 
pourquoi nous pensons qu’il n’en sera pas 


ainsi. 


M. Guy Petit, C’est ce 


qu'on nous répète 

tous les six mois. 
M. le rapporteur général. Je voudrais 
que mes collègues se rendent compte de 
l'effort que jai dû fournir ees dérniers 
jours... (Applaudissements.) 


.M. le président. L'Assemblée tout en- 
tière vous en remercie, monsieur le rap- 
porteur général, (Très bien! très bien!) 


M. le rapporteur général. Je vous re- 
mercie, monsieur le président. 


. Je tiens à déclarer à l’Assemblée que 
je suis monté à la tribune avec le désir 
non pas de polémiquer, mais de té- 
moigner. C’est pourquoi, je le dis tout de 
suite, je ne répondrai pas aux interrup- 
tions. 

Expédient fiscal aussi, la majoration de 
l'impôt généra! sur le revenu. Expédients 
fiscaux également, certaines augmenta- 
tions de taxes indirectes. 


Si le contenu du projet a été accepté 
par la commission des finances, après 
quelques modifications sur lesquelles je 
reviendrai lorsque nous aborderons la dis- 
cussion des articles, modifications qui ne 
changent d’aileurs en rien le total des 
ressources qui nous sont demandées, c’est 
parce que {a commission pense que le 
sacrifice demandé doit être immédiate- 
ment corrigé, dans :es queïques mois qui 
vont suivre, par l'établissement d’une rt- 
forme fiscale que le Gouvernement a recu 
mission de nous préserter avant le 10 dé- 
cembre. 


Je me permets de rappeier au Gouver- 
nement le désir formel de la commission 
de voir cette date respectée et une réforme 
fiscale définilive proposée au Parlement. 


I y a donc création de ressources nou- 
velles par l'augmentation de taxes frap- 
pant certains produits — essence, tabac, 
allumettes — par la majoration du taux 
d'un certain nomibre d’impôts concernant, 
notamment, l'enregistrement et les al- 
coo!s, et aussi des taxes perçues à l'occai- 
sion de la circulation ou du contrôle de: 
automobiles. 

On arrive ainsi à un total de ressources 
nouvelles qui, chiffré par le Gouvernc- 


ment, puis par la commission, correspond 
exactement au déficit budgétaire de l’an- 
née 1918. 

J'arrive à Ia troisième partie de mes 
observations, Ces sacrifices que nous de- 
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avs, ce lourd effort, dans 

"peut-il s'intégrer dans 
un pan de redressement économique et 
inancier du pays ? 

ji serait vain de croire que nous par- 
viendrions à obtenir les ressources de tré- 
sorerie nécessaires pour la fin de l'année 
a, sur le plan économique notamment, Je 
ouvernement ne prenait pas des mesures 
cupstantielles efficaces et immédiates pour 
tive baisser le prix d'un certain nombre 
de denrées essentielles. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Ces mesures s'im- 
posent de toute urgcnce. 


M. le rapporteur général, Il serait vain 
de demander au pays un nouvel effort 
jscat si le Gouvernement re s’attachait 
13 à établir, je dirai en à rétablir, 
léquiibre entre les salaires et les prix. 
Applaudissements au centre et à gauche.) 


Ii est incontestable que l'étape que nous 
demandons au pays de franchir éerait par- 
faiterment inutile si ele n'était pas suivié 
d'efforts encore plus grands, plus éner- 
giques et plus courageux, 

Je le dis franchement au Gouvernement: 
j» n'aurais pas pris la responsabilité de 
présenter à cette tribune le rapport de la 
commission des finances si je n'étais 
convaincu de trouver dans lé Gouverne- 
ment l'énergie et la volgnté nécessaires 
pour parachever une œuvre dont nous 
sccomplissons aujourd'hui une étape, une 
étape dure à franchir, indispeosah'e, 
certes, mais qui serait, je l'aflirme devant 
l'Assemblée, absolument inutile si elle 
n'était accompagnée de toutes les mesures 
qui conditionnent la vie économique et la 
vie sociale de ce pays et si elle ne s’in- 
tégrait pas dans un ensemble cohérent et 
dlnitif. (Applaudissements au centre et 
à qauche.) - 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 46 du règlement, M. Lamps pose la 
question préalable, 


La paro'e est À M. Lamps. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


L 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le 
projet de loi portant création de ressources 
nouvelles au profit du Trésor et aménage- 
ments de certains impôts n'a nullement le 
tuérite de l'originalité, Nous sommes dans 
les sentiers battus, j'allais dire piétinés, 
par les ministres des finances qui se sont 
succédé au banc du Gouvernement. 


1 paraît qu'on en escompte SO milliards 


le francs. 


En ce qui me concerne, je ne pense pas 
qe ce rève puisse devenir réalité, 
Un certain nombre de raisons S'Y oppo- 
sent, 


D'abord, il y a impossibilité technique 
à la rentrée des impôts et des taxes qu'on 
CSpère recouvrer, Ensuite, ces mesures 
anli-économiques risquent d'aller exacte- 
ment à l'encontre du but poursuivi. Enfin, 
elles apparaissent plutôt, par un certain 
nombre d’aspects, comme des mesures 
trompe-l'œil, qui font deviner les vérita- 
bles mobiles d'une telle opération. 


Impossibilité technique. En effet, nul 
n'ignore que, pour des raisons dont la res- 
incombe, non pas à l’Assem- 
Ge, mais au Gouvernement qui s'évertue 
à nous faire disenter le budget un certait 
nombre de fois dans l’année. le recouvie- 
ment des impôts subit cette année un iru- 
partant retard 


Je ne pese pas actuellement des effets 
du plan Mayer, qui, en ftrissant la source, 
a rendu encore plus précaires les possibi- 
lités de recouvrement, d'y reviendrai tout 
à l'heure. Je parle simpleraent des impôts 
recouvrés par voie de rôles, 

En ce qui concerne l'impôt général sur 
le revenu, par exemple, nombreux sont les 
départements où les contribuables n'ont 
pas encore reçu les avertissements, 

L'exposé des motifs dn projet de loi in- 
dique d'ailleurs que l'émission des rôles 
n'a pu Ccomimnencér qu'au mois d'août, 


Comment peut-on raisonnablement pen- 
ser, devant l'encombrement qui règne à 
tous les échelons par suite de cet état ce 
fait, pourra, non seulement recou- 
vrer le moutant des rôles, mais encore 
appliquer les pénalités de 10 p. 100 pré- 
vues pour les retardataires et calculer les 
majorations de 2 ou 3 décimes devant frap- 

er les différentes cédules, de que 
’inpôt général sur le revenu? 

Ce n’est pas sérieux, d'autant plus que, 
pour faire rentrer les sommes ainsi espé- 
rées, ce qui va nécessiter un effort con- 
sidérable de Ja part des fonctionnaires 
chargés de l'étabiissement et Au recouvre- 
ment des rôles, il faudrait avoir créé dans 
Ja fonction publique un autre climat que 
celui qui peut exister actuellement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Croit-on qu'en promettant sans cesse, 
sans jamais tenir les promesses faites, no- 
tammiment en ce qui concerne la mise en 
application du reclassement de la fonction 
publique, on crée une situation favorable à 
un coup de collier supplémentaire? 


Je suis le premier à savoir qu'on peut 
demander beaucoup aux fonctionnaires ; 
mais On l'obtient d'autant mieux qu'oi 
crée le climat moral nécessaire À la réus- 
site de la tâche entreprise. Or, cela, je 
pense que vous ne l'avez pas obtenu. 


Tou cela fait que, pratiquement, il sera 
techniquement impossible de recouvrer les 
sommes que l'on attend du plan Queuille- 
l'incau. 


D'autre part, les mesures prises sont 
antiéconomiques. En effet, chacun se rend 
coinpte qu'on aura beau faire des plans, 
imaginer des prélèvements et autres expé- 
dents destinés à parer tant bien que mal 
aux difficultés budgétaires, on ne réglera 
rien si l'on ne crée pas les conditions favo- 
rubles à un développement de notre pro- 
auction. 

A cela, il v a un certain nombre d'obs- 
tacies qui, en définitive, se réduisent à un 
seul: le plan Marshali, 


Croit-on que la perspective de chômage 
est un moyen de stimuler la production ? 
Or, pour une grande partie, le chômage 
provient de la restriction des matières pre- 
mières résultant de la dévaluation Mayer 
dans le cadre du plan Marshall. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


Croit-on également que l'aggravation 
continuelle des conditions d'existence des 
masses laboricuses peut jouer un rùle de 
stimulant ? 


Croit-on que les difficultés financières 
rencontrées par les assujettis au plan 
Mayer ont créé un climat favorable au 
redressement du pays ? 

Or, tout cela, on l'a déjà démontré, ré- 
sulte de l'application mème du plan 
Marshali el de la volonté des dinpérialis! 
américains d'éviter Ja cri chez çux en 


la transportant chez nous, 


Croit-on enfin que la politique de guerre 
des impérialistes américains est un fac- 
teur de développement de la production ? 


Maintenant, qu'apporte le plan Reynaud- 
Pineau-Queuille, continuation du plan 
Mayer ? Un certain nombre de dispositions 
ne sont pas précisément de nature à apat- 
ser les inquiétudes des travailleurs. L'aug- 
mentation du prix des tabacs, l'augmen- 
tation du prix des timbres et des taxes 
téléphoniques et télégraphiques, l'aug: 
raentation du prix des poudres de chasse 
venant après l'augmentation du prix du 
permis, l'augmentation du prix de l'es- 
sence, tout cela après une augmentation 
substantielle des prix du pain, de Ja 
viande ct des denrées de première néces- 
sité, je n'ai pas l'impression que toutes 
ces mesures seront favorablement accueil- 
lies par d'opinion publique et inciteront la 
classe ouvrière à un effort accru. 


M. Antoine Demusois. Tout cela provoque 
une grande colère dans le pays, 


M. Jacques Duclos. I + a Ja 
Ge structure de la coloration de l'essence! 


M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre. Ne gènez pas votre orateur. 


M. René Lamps. D'autre part, des hausses 
sont prévues sur les tarifs des chemins de 
fer, D'après les indications dcnnées par 
M. le président du conseil à la commis- 
sion des finances, il faut prévoir 20 p. 100 
d'augmentation sur Jes tarifs marchan- 
dises et un peu plus de 20 p. 100 sur les 
tarifs voyageurs. 

Or, il n’est pas douteux que ces hausses, 
en particulier celle des tarifs marchan- 
dises, vont avoir une répercussion asscz 
fächeuse sur les prix. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. René Lamps. On nou: parle toujours 
de baisse. Mais, en fait, il est démontré, 
une fois de plus, que c'est le Gouverne- 
ment lui-même qui fait la hausse. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Il n'y a que la con 
fiance dans le Gouvernement qui baisse. 


M. René Lamps. Tout cela, c'est le cadra 
dans lequel se situe le projet qui nous est 
présenté. Mais les mesures qui nous sent 
proposées renferment en clles-mémes 
facteurs de hausse. 


.Croit-on, par exemple, que l’augmenta- 
tion uniforme des différentes cédules, 
quel qu’en soit le montant, n'aura pas de 
répercussion fâcheuse sur.le prix de la 
vie ? 

Par conséquent, c'est un leurre de croire 
qu'on va créer là les conditions d'une 
baisse des prix, donc d'une amélioration 
du pouvoir d'achat des classes laborieuses 
et l'ambiance nécessaire au développement 
de la production. 


C’est une ruse inutile de dire aux sala- 
riés qu'on règlera le rapport des salaires 
et des prix quand ces derniers seront sta- 
bilisés, car on ne prend pas le chemin de 
cette stabilisation. 


D'ailleurs les commercants, les paysans, 
les membres des professions libérales, 
s'élèvent aussi contre ces mesures pour 
des raisons parfaitement compréhensibles. 
. Au début de l’année, vous leur avez dit : 
Nous avons besoin de 120 milliards, c'est 
pourquoi nous faisons un prélèvement 
exceptionnels mais 
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Or, non seulement ces milliards du plan 
Mayer n'ont pas sauvé la situation, mais 
le projet qui nous est présenté établit un 
nouveau prélèvement de trois décimes 
pour les bénétires industriels et commer- 
ciaux, les bénéfices des exploitations agri- 
cules, les bénéfices des professions non 
commerciales, auxquels s'ajoutent les deux 
décimes de l'impôt général sur le revenu 
et le décime your les retards dans le 
payement des impôts. 


Je doute fort du rendement d'un tel pré- 
lèvement, car le premier du genre a mis 
ratiquement à sec la trésorerie de nom- 
Es entreprises. Il s'en est donc suivi 
un ralentissement des transactions, accen- 
tué encore par la diminution du pouvoir 
d'achat des masses laborieuses. 


Je ne sais vraiment pas comment vous 
pourrez le faire payer, mais ce que je 
retiens, c'est que ce nouveau prélèvement, 
en accroiscant les difficultés Ges entre- 
prises, va encore ralentir la production. 


Les résultats obtenus risquent, par con- 
séquent, d'aller exactement à l'encontre 
du but recherché. Ts aggravent done la 
menace qui pese sur l’ensemble de notre 
industrie. 


Un certain nombre d'articles et de dispo- 
sitions sont d'ailleurs contraires au déve- 
loppement d’une branche importante de 
notre industrie nationale. Je veux parler 
de l'industrie automobile. 


L'augmentation du prix de l'essence, 
avec double secteur, l'augmentation du 
prix des cartes grises, ainsi que les taxes 
diverses sur les véhicules automobiles, 
tout cela va conduire inévitablement à une 
diminution du nombre des véhicules en 
cireulation, ce qui, loin d’apporter des 
ressources à l'Etat, risque au contraire de 
lui en enlever. 


C'est tellement évident ne se de- 
mande même si tel n’est pas le but recher- 
ché et si cela n'a pas un rapport avec Ja 
campagne de presse actuellement menée 
aux Etats-Unis contre le train de vie, jugé 
trop élevé, des Français. 


Nous touchons là au fond du problème. 
Confirmant les déclarations précédentes de 
M. Paul Reynaud, M. le président du con- 
seil et M. Petsche ont indiqué à la com- 
mission des finances que nous 2e pour- 
rons disposer des 120 millisrds de Paide 
américaine que si nous faisons l'eflort 
nécessaire, et cela renforce l'idée qui 
gagne Ja classe ouvrière, les classes 
moyennes et l’ensemble des travailleurs 
de notre pays, que plus on parie de l’aide 
américaine et plus les difficultés s’acerois- 
sent. (Applaudissements à l'erlrême gau- 
che:) 


On veut absolument montrer qu'un 
effort est fait, mais cet effort est à sens 
Ainsi que je démontré à PAs- 
semblée, ce sont les classes- laborieuses 
qui en définitive, feront encore les frais 
e l'opération. 


Or, il est possible de fairz xne autre 
politique qui, en changeant le climat so- 
cial, jettera les bases du redressement de 
notre pays. 


Pour cela, il faut faire payer ceux qui 
peuvent payer. Il faut réaliser des écono- 
mies substantielles, notamment sur les 
crédits militaires. Jé ne développe pas 
ces points, qui seront repris tout à l'heure 
par M. Jacques Duclos. 


Bref, il faut faire absolument le ccon- 
traire de ce que vous faites: il faut ap 
puyer largement et hardiment sur la 
classe ouvrière, Ii faut un renversement 


total de la politique, ce qui ne sera Fus- 
sible qu'avec un gouvernement d'union 
démocratique, où les communistes sont 
rêts à assumer les responsabilités qui 
eur reviennent, gouvernement qui, répon- 
dant à l'attente des masses Jlaborieuses, 
créera les conditions d’un relèvement de 
la produstion et, par conséquent, du re- 
dressement de notre pays et de la sauve- 
garde de son indépendance. 


J'ajoute que article 5 du qui 
nous est présenté aggrave Ja loi du 
{7 août 1948 instaurant les pleins pou- 
voirs, 

Pour résumer, le projet qui nous est 
courmis va à l’encontre des buts que nous 
cherchons à atteindre. Il ne créera pas les 
conditions de notre redressement, mais au 
contraire aggravera la situation actuelle. 
contribuera à accroître les difficultés de 
la mujurité des Français. 

C'est pour ces raisons qu'au nom de 
mon groupe je pose la question préalable. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 


Je vais consulter l'Assemblée sur la 
question préalable, posée par M. Lamps. 


M. Jacques Ducs!os. Je demande le <cru- 
lin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


M. Félix Garcia. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
cia pour expliquer son vote. 


M. Félix Garcia. Le groupe communiste 
votera la question préalable. (fes 
gauche et au centre.) 

Au centre. Naturellement! 


M. Félix Garcia, Evidemment, nous som- 
mes toujours logiques avec nous-mêmes ! 


M. Jacques Ducles, Nous avons de la 
suite dans les idées. 


M. Marcel Pcimbœuf. 


bien réglé, 


L'orchestre est 


M. Félix Garcia. Le groupe communiste 
considère, en effet, que les mesures qui 
nous sont présentées ne sont pas de na- 
ture à redresser la situation économique 
du pays. 

Il estime au'elles sont néfastes, car elles 
ne peuvent qu'accroître encore ia situation 
misérable de toute la population, et inopé- 
rantes. 


Car ces dispositions financières, qui 
soulèvent à juste titre l'indignation du 
pays, nous sont présentées comme des me- 
surés d'attente permettant d’aller au plus 
pressé et de parer rapidement par des 
moyens de fortune — ou plutôt d'infor- 
tune — à un déficit de l'ordre de 
115 milliards de franes, et à la nécessité 
de procurer d'ici la fin de l’année 80 mil- 
liards de ressources nouvelles à la tréso- 
rerie. 

Elles ne touchent donc pas au fond de 
la question, qui demeure entière, 


La situalion difficile dans laquelle se 
trouve actuellement le pays est, en effet, 
la conséquence d’une politique systéma- 
tiquement poursuivie depuis que l’on a 
chassé les ministres communistes dun gou- 
vernement, 


Cette politique a été sans cesse déuon- 
cée par nous. 


Sans cesse, nous avons proposé une 
autre mes Sans cesse, nous avons 
proposé des mesures — et nous le ferons 
de nouveau tout à l’heure — susceplibles 
de redresser la situation, et cela d’une ma- 
nière durable, d’une manière conforme 
à l’intérèt du peuple et du pays. 


Et c’est parce que le Gouvernement n’est 
as disposé à changer sa politique dont, 
e le la situation actuelle n’est 
qu'une des conséquences; c’est puce que 
l'on ne touche qu'aux eflets sans s’atta- 
quer à la cause; c’est parce que cette 
cause — la politique gouvernementale de 
soumission aux groupes financicrs améri- 
cains — persiste et qu’elle entraiînera 
immanquablement les mêmes effets, que 


le cotumuniste votera la question 
préalable. 


M. le président. T1 parole est à M Je 
président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Le Gouvernement demande À 


l’Assemblée de repousser la question préa- 
lable, 


M. Jacques Duclos. Pourquoi? I faut 
nous en donner les raisons. 


M. le président. lerconne ne Aemande 
plus Ja parole ?.. 

Je par serulin, 
sur question préakbe poste 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne cemande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(ADI. les secrétaires font le d:pouiltc- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants. ........ 585 
Majorité 293 
Pour l’adoption...... 181 
Contre ... 40% 


L'Assemblée nalionale p’a pas 


adopté. 


DIMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
D'UN FRIYET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernenient de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à sanctionner la violation 
des règles relatives à l'exécution des dé- 
penses de l'Etat et portant création d'une 
« Cour de discipiine budgétaire ». 1655, 
rapport n° 4275, avis ne 4980.) 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et av 
Conseil de la République. 


J'invite la commission des finan-es à ‘€ 
réunir en vue de se prononcer sux L'oppor 
tunité de la discussion d'urgence. 

(La demande de discussion d'urgence cl 
affichée à dix heures quinze minutes.) 


le 
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CREATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
ET AMENAGEMENT D'IMPOTS 

Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons le dé- 
bat sur la demande de discussion d'ur- 
ence du projet de loj portant création 
e ressources nouvelles au profit du Tré- 
sor et aménagement de certains impôts. 
Inya pas d'opposition à la discussion 
d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
à dix heures quinze minutes.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. de Tinguy, (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. Lionel de Tinguy. Mesdames, mes- 
sieurs, il y à deux jours, M. le président 
du conseil a présenté son projet à la com- 


mission des finances en nous disant: Il 
ne contient que des mesures impopulaires, 
mais il est indispensable pour sauver Ja 
monnaie et, par contre coup, tout ce qui 
en dépend: le niveau de vie des travail- 
leurs et des classes peu fortunées de la 
nation, peut-être mème la continuité de 
nos institutions et la place de ja France 
dans le monde. 


A ce langage, mes amis et moi-même ne 
sommes jamais insensibles. Quand le bien 
ublic est en cause, le mouvement répu- 

licain populaire l’a maintes fois montré, 
il n’envisage pas ce qui est populaire ou 
ce qui est impopulaire, il choisit l'intérêt 

(Ap issements au centre. — 
ires à l'extrême gauche.) 


Notre attitude n'a jamais varié. Nous ne 
sommes pas de ceux qui, opposants un 
jour. ont une opinion toute différente le 
endemain, dans la mesure où ils se rap- 
prochent des bancs gouvernementaux ou 
s'en éloigvent, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


Comme nous l'avons fait en commis- 
sion des finances, mes amis et moi som- 
mes décidés à adopter, ici même, la Jigne 
générale du projet du Gouvernement et à 
soutenir l'effort que ce dernier entend de- 
mander à la nation, sans nous préoccuper 
des propagandes électorales plus ou moins 
démagogiques qui peuvent s'exercer ici 
ou ailleurs. Le peuple, au reste, sait, en 
définitive, que ceux qui le servent le 
mieux ne sont pas toujours ceux qui Île 
flattent le plus. (Très bien! très Lien! sur 
les mêmes bancs.) 


Ayant ainsi marqué notre accord géné- 
ral, nous ne pouvons toutefois nous dis- 
penser de présenter des observations et de 
lormuier des réserves assez graves sur le 
texte actuellement en discussion, à la fois 
pour ce qu’ contient et ce qu'il ne con- 
tient pas. 


M. Arthur Ramette. projel est l'œuvre 
d'un des vôtres. 


M. Lionel de Tinguy. C'est l'œuvre d'un 
gouvernement qui n'est pas présidé par 
un membre du mouvement répubiicain 
populaire et d'un ministre des finanecs 
qui n'est pas non plus un membre du mou- 
vemeut républicain populaire, ce qui ne 
m'ernnèche d’ailleurs pas d'avoir pour lui 
toute l'estime à laquelle il a droit pour 
la tâche courageuse qu'il entreprend. 
au centre et sur divers 

ancs à gauche.) 


| 


Je m'attacherai donc, tout d’abord, à 
montrer les lacunes de ce projet. Nous | 
sommes convaincus, en effet, que, tel 
qu'il est, il ne peut suffire à rétablir la 
situation de notre pays. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


J'analyserai ensuite ses principales dis- 
positions, car, dans son état actuel, nous 
avons des réserves formelles à présenter. 
Je dirai même que nous ne pourrions le 
voter sans certaines modifications. 


J'aborde la première partie de mou ex- 
posé : les lacunes du projet de loi. 


Dans sa 1édaction actueile, le langage 
opuläire le priseuterait comme un « tour 
e vis fiscal » et rien de plus, car il se 
traduit par une augmentation de 44 mil- 
liards de franes des impôts directs et de 
36 ou 37 milliards de franes des impôts 
indirects, dont une part figyre au projet 
et une autre part nous est annoncée par 
le Gouvernement. 


Tout est donc orienté uuiquement vers 
la suppression d'un déficit budgétaire, que 
le Gouvernement nous présente, par ce 
texte, comme étant le mal essentiel, Île 
Inal unique dont souffre l'économie de 
notre pays. 


Or, mesdames, messieurs, au risque de 
surprendre un certain nombre d’entre 
vous, et allant contre un préjugé très ré- 
pandu, j'affirme .que le déficit budgétaire 
n'est ni le mal unique, ni même le mal 
essentiel de l'économie française. 


Il est évaiué, cette année, à 80 mil- 
liards de francs environ, ce qui représente 
sur un budget d'environ 1.00) milliards, 
approximativement 8 p. 100, 


J'ai eu la curiosité de me reporter aux 
budgets des années 1919 à 1939, Cieq seu- 
lement se sont trouvés dans une situa- 
tion plus favorable, Si méme nous remon- 
tons à l'âge d'or, je veux die avaut 1914 
(Sourires), nous constatons qu'un très 
grand oontbre de budgets ont été dans 
une position plus grave que celui de l'an- 
née 1958 et que le déficit a été quasi per- 
manent de 1870 à 1914. 


Ne faut-il pas en cearclure que le mal 
budgétaire n'est ni le seul, ni le plus im- 
portant, et que c’est ailleurs que le Gou- 
vernement doit porter ses efforts, s’il veut 
obtenir une efficacité complète ? 


Je conviens cependant que, dans l'état 

actuel des esprits, il est important et utile 
de remédier à ce mal, parce que c'est un 
préjugé bien aneré que la valeur de la 
inonnaie est essenticilement liée à l'équi- 
libre du budget. 
. On pourrait rechercher les responsabi- 
lités, d'ordre politique ou autre, qui ont 
permis à ce préjugé de s'enraciner et qui 
ont amené un très grand nombre de Fran- 
çais à croire que jamais nos finances n'ont 
été pius mal gérées. Ceux qui ont commis 
cette faute, pour des raisons politiques, 
portent une lourde responsabilité, car, en 
définitive, c'est contre la monnaie fran- 
çaise qu'ils ont agi. (Applawdissements au 
centre et à gauche. — Exclemafions à 
droile.) 


M. Marcel Poimbæuf. El cela sous cou- 
leur de rassemblement. 


M. Lione! de Tinguy. as je ne suis 
pas ici pour faire leur procès, Nous aoû 
retronverons à d'autres moments, devant 
les électeurs et devant l'Histoire, lorsque 
l'on recherchera les responsabüités profun- 
des de la crise finarcière que nous vi- 
vons. Je ms» tiendrai, pour Patent. sur 
un terrain vlus technique, 


La valeur de la monnaie est donc liée, au 
point de vue psychologique, à l'équilibre 
du budget. Nous sommes d'accord, mes 
amis et moi, pour mettre l'opinion publi- 
que au service du redressement-national 
et nous voterons toutes les mesures qui 
aménageront cet équilibre. 


Cependant, nous soulignons que ce sont 
là des méthodes vieilles d'un siècle. 


En 1848, le Gouvernement provisoire a 
suivi la même politique: il a voté 45 cen- 
times et a relevé le taux d'escompte de 
la Banque de France, Cela lui a valu d’ail- 
leurs une large impopularité et a pré- 
paré le coup d'Etat. Mais cela a suffi pour 
ramener le franc de 1848 à sa vaseur de 
1847. Le malheur est qu'un siècie a passé 
depuis lors et que trop d'esprits sont res- 
tés d'un siècle en retard. 


M. Jean £atrice, Très Lien! 


M. Lionel de Tinguy. Il devrait pourtant 
y avoir, pour qui réfléchit un instant, des 
Imdications sur le caractère vieilot de 
cette pes A l'heure actuelle, tout 
n'est-il pas axé sur le niveau des prix, 
cet index implacable, qui donne raison 
aux ménagères afflolées ? Toute notre po-. 
litique n'est-elle pas orientée dans le sens 
de l’aide donnée aux c'asses populaires ? 
Notre souci de la justice sociale n'est-il 
pas plus vigilant que celui d'il y a un 
siècle ? 

On pouvait accepter, alors, de faire sup- 
porter aux travailleurs les charges d'une 
crise. Aujourd'hui, cela apparaît, Au moins 
à mes amis du mouvement républicain 
populaire et à moi, absolument impossible 
et doit à noire sens dicter l'attitude 
du Gouvernement. (Apnlaudissements au 
centre et à gauche.) 


C'est pour cela que nous faisons appel 
au Gouvernement, car celte attitude im- 
plique du courage. Il nous a demandé si 
nous avions du courage: nous lui avons 
répondu affirmativement. A notre tour de 
lui poser cette même question, 


La hausse des prix est généralement 
bien vue: elle profite à beaucoup de gens. 
IL faut, pour s'opposer aux spécuiateurs, 
un eflort d'autant plus pénible que, re- 
connaissons-le loyalement, il atteint non 
seulement les trafiquants, mais ceux qui 
ne mériteraient aucune pénalisalion. parce 
que ce sont des commercants honnètes ou 
se producteurs sans reproche. 

Cependant, dans la situation difficile où 
nous sommes, nous considérons, mes amis 
et moi, que si le Gouvernement ne pèse 
pas efficacement sur les prix, il est com- 
p'ètement vain de voter des aménise- 
ments budgétaires. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

N y a un prix pilote, un prix clé qui est 
suivi par les autres: celui de la viande. 

M. Jacques Duclos. Nous reténons cela. 

M. Lionel de Tinguy. Nous vous posons 
la question, monsieur le président du 
conseil : Etes-vous décidé à briser ce prix ? 
Si oui, nous sommes prêts à marcher avee 
vous; sinon, c'est inutile. 


M. Marcel Poimbœuf. Voilh 


pose. 


le problème 


M. Jacques Duc'os. lépondez, 


monsieur 
le précident du conseil! 


M. Queuille, président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. J'ai déjà répondu. 
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M. Lionei de Tinguy. L'effort pour faire 
baisser le prix de la viande n’est pas le 
seul ; il faut poursuivre toutes les haäusses 
illicites. 

Les poursuites traînent trop, à notre 
sens. Nous craignons que dans les eartons 
poussicreux de la place Vendôme, il n’y 
ait trop d’entcrrements. 

Nous attendons des mesures énergiques. 
Elles sont d'autant plus nécessaires que 
nous assistons aujourd'hui à de véritables 
appels au refus de l'impôt. (4pplaudhsse- 
ments au centre.) 


ll est inutile de voter des lois, si elles 
ne doivent pas être appiiquées. Là encore, 
nous faisons appel au courage du Gouver- 
æmement et nous lui demandons de prendre 
position formellement à la fois sontre les 
trafiquants et contre tous les fauteurs de 
désordre. 

Le pays attend de l'autorité; nous ne 
voterons que pour un Gouvernement qui 
da manifestera publiquement et fortement, 
{Applaudissements au centre.) 


Guy Petit, Jusqu'ici, c’est de j’aulo- 
gité verbäte. 


M. Yves Fagon. Ah! M. Guy Petit 
retour ! 


est de 


M. Lionel de Tinguy. Moncicur Petit, le 
Courage qui consiste à émettre des votes 
pour le redrèkssement du pays n’est pas 
un courage verbal. Je vous attends tout à 
l'heure à cet acte. (Applaudissements au 
centre et à gauche. — Interruptions à 
droite.) 


M. Guy Petit. Du courage, ce sont Jes 
contribuables qui doivent en montrer, 


M. le président, Monsieur Guy Petit, fe 
vous prie de ne pas interrompre et de per- 
mettre à M, de Tinguy de poursuivre son 
exposé, 


M. Yves Fagon. M. Guy Petit est fort: il 
a pris de longues vacances! 


M, Lionel de Tinguy. Sans doute objec- 
fera-t-on que, malgré cet effort, le Gou- 
vernement ne rétablira pas le niveau an- 
cien des prix. Certes, ce serait trop simple. 
Aussi at-il fallu se rallier à des mesures 
destinées à aider tous ceux qui se trouvent 
en difficuté. 


Une prime uniforme a ét4 accordée aux 
salariés, A notre point de vue, ce n’est pas 
suffisant, car la difficulté centrale réside 
dans la situation des familles nombreuses, 


Nous vous posons encore une question, 
monsieur le président du conseil, Qu'’en- 
tendez-vous faire pour les familles ? Dans 
quelle mesure les allocations familiales 
vont-elles être majorées ? Dans quelle me- 
sure les famillés vont-elles être victimes 
de cette nouvelle hausse des prix ? 


Voila encore un point crucial, un de 
ecux qui délermineront notre décision fi- 
male. 

Je n'insisterai pas davantage, Je pour- 
rais reprendre un à un tous les secteurs 
de Ja politique économique, mais cela al- 
longerait démeeurément cet exposé, 

Je passe à la seconde partie de mon in- 
tervention et j'en viens au contenu même 
du projet de loi, 


Tout d’abord, le programme d'économies 
que VOUS aviez envisagé nous a paru insuf- 
fisant, C’est pourquoi, sur ma proposition, 
ln commission des finances a fait précéder 
d'ensemble du projet d’un article nouveau 
au, pour nous, conditionne l'opération. 


Cet article édicte des économies. Nous 
avons demandé 20 milliards d'économies 
sur les crédits budgétaires et 10 milliards 


‘d'économies sur les crédits d'engagement. 


Nous avons eu hier la satisfaction de 
constater, en lisant le Journal officiel, que 
le Gouvernement était entièrement d'ac- 
cord avee nous, puisqu'il avait déjà pris, 
en ce sens, des mesures importantes. 

Malheureusement, nous sommes déjà 
instruits‘par l'expérience : nous avons vu 
trop souvent des principes de ce genre, 
d'abord posés, mais non suivis d'effet. 
C'est le motif pour lequel nous tenons à 
ce que Ja loi garantisse la réalisation de 
ces économies. 

D'autre part, nous avons él£ frappés par 
le fait que le programme gouvernemental 
qui nous était proposé ne faisait allusion 
qu'au budget, Là encore, cela élait bon en 
1848. Mais aujourd’hui une telle concep- 
tion est bien dépassée. En dehors du bud- 
get, il y a tous les organismes para-éta- 
liques, semi-étatiques plus où moins con- 
trôlés ou dirigés par l'Etat, dans lesquels 
les abus fleurissent beaucoup plus qu’au 
sein de ces vieux services sur lesquels 
s’exereent de contrôle vigilant de Ja <om- 
mission des finances et des assemblées. 


M. Joseph Denais. I! ne fallait pas voter 
les nationalisations, 


W, le président du conseil. Monsieur de 
Tinguy, de Journal officiel publiera, de- 
main, d’autres décrets d'économies, 


M. Lionel de Tinguy. Je n'en réjouis, 
monsienr le président du conseil, En effet, 
c’est vraiment dans ee sens qu’it est indis- 
pensable de s'orienter, si l’ôn veut arré- 
ter les hémorragies financières. 

Nous vous demandons un effort impor- 
ant: 200 milliards sur une année, 50 mil- 
liards mois. 

Cependant, nous ne croyons pas que €e 
soit }à un plafond. A notre avis, c’est 
plutôt un point de départ, car nous avons 
un rendez-vous dans quelques mois: le 
budget de 1949. Et dès à présent il faut 
envisager l'équilibre de ce budget. 


Vous vous éles orenté exclusivement 
on presque vers une majoration des im- 


pôts directe, I]! aurait peut-être été possible” 


de réaliser une répartition un peu diffé- 
rente des charges fiscales en majorant 
davantage les impôts indirects, En gros, 
l'amendement que M. Denais a ‘proposé 
hier À la commission des fiñnances pour 
majorer Ja taxe sur les transactions ou ia 
taxe à la production correspondait à cette 
idee. 

L'objection est que l'augmentation de 
ces taxes se répercuterait davantage sur :6 
coût de Ja vie. 

Nous ne sommes pas pérsuadés du bien- 
fondé de ce raisonnement gouvernemen- 
tal. En effet, d’une part, de nombreux 
impôts directs auront une incidence sur 
les prix. D'autre part, outre les 44 mil- 
liards d'impôts directs, on nous à annoncé 
36 milliards d'impôts indirects. L'alcool, 
les poudres, les douanes, le tabac, l’es- 
sence, les P, T, T., presque tout est mis 
à contribution, 


Enfin les prix du charbon, de l'électr:- 
cité, du gaz, des transports auront inévi- 
tablement des incidences sur les prix des 
marchandises et des produits. 


Quel inconvénient y aurait-il eu à majo- 
rer queique peu la taxe à la production 
ou la taxe sur les transactions ? Je erois 

u’il eût été préférable de changer ainsi 

e place le fardeau qui à été supporté au 


début de l'année par Les contributions 
directes, v 


Cependant, comme nous ne voulons faire 
obstacle, en aucune manière, à l’œuvre 
dont vous portez la responsabilité, nous 
avons décidé, après réflexion, de nous ra!- 
lier à vos propositions, afin de vous per- 
mettre de poursuivre jusqu’au bout Per. 
fort que vous entreprenez. 


Nous nous sommes bornés À corriger les 
dispositions de vole projet qui nous ont 
paru trop abruptes. 


Nous avons obtenu la suppression de la 
taxation sur la Ed gg foncière non 
bâtie, qui ne rapportait que 200 millions 
et qui aurait coûté fort cher à percevoir, 
les cotes étant déjà calculées et les rôles 
émis. 


Nous avons obtenu aussi l'exonération 
des gécimes pour les contribuables ayant 
de petites cotes à l’impôt général sur le 
revenu, c'est-à-dire pour ceux dont les 
revenus sont proches du minimum vital, 
qui sant déjà profondément atteints par 
la hausse du coût de la vie. 


Nous avons ramené À des chiffres plus 
raisonnables certains indices sur les si 
gnes extérieurs de richesse. 


Enfin, nous avons fait limiter x 40 P- 100 
la hausse sur les droits de mutation à titre 
gratuit — donations et successions — 
déjà lourdement chargés, à tel point que 
la majoration de 20 p. 100 prévue par lo 
projet aurait abouti dans nombre de cas 
à une pure et simple spoliation, 


En contrepartie, nons avons proposé de 
taxer les hauts salaires de façon à répar- 
tir équitablement les charges, Sur ce 
point, la commission des finances ne nous 
a pas suivis, Nous ne portons pas la res- 
ponsabilité du déséquilibre qui en résulte 
pour le projet tel qu'il est actuellement 
soumis à l’Assemblée. . 

Il est vrai qu'à la commission des fi- 
nances, un de nos collègues, M. Faure, a 
présenté un amendement qui doit pro- 
duire d'importantes recettes en instaurant 
la liberté de fabrication des apéritifs à 
base d'alcool. A ce propos, j'ai mission 
d’être extrêmement formel, Mes amis et 
moi-même ne volerons pas le projet «i 
cette disposition y subsiste, {Applaudisse- 
ments au centre.) 

Nous ne comprenons pas qu'an puisse 
prétendre restaurer la monnaie en portant 
atteinte à la santé de la nation. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs) 


Nous comprenons encore moins que, par 
une voie détournée, on puisse reprendre 
une discussion qui à eu ici toute son an:- 
pleur et qui a abouti au rejet formel de 
cette disposition, 


M. Charles Lussy. ia discussion à 
arrètée avant d’avoir commencé, 


M. Lionel de Tinguy. C’est là un joint 
sur lequel nos réserves sont définitives, 


M. Jacques Duclos. En somme, pour où 
contre le pastis: toute la question est là! 
(Sourires 4 l'extrême gauche.) 


M. Lionel de Tinguy. Je me résume, 
Nous avons recu du Gouvernement une 
invitation au courage et nous y répon- 
drons. Mais à notre tour nous l'invitons 
au courage, 


Courage pour Ja politique fiscale dn Gou- 
vernement gi ne doit pas se faire contre 
la santé publique. 

RENE pour la politique financière, car 
il faut faire des sur toute 
ligne, à l'intérieur du budget et en dehors, 


me. 
une 
tons 


pire 


car 
e Ja 
10754 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1948 


6601 


urage aussi et surtout pour la poli- 
en économique qui doit comprendre 
une action énergique contre les frafi- 
quants et contre fes fauteurs de désordre. 


gi telle est vraiment l'attitude du Gou- 
vernement, il peut être assuré que nous 
le suivrons sans hésiter, afin de l'aider 
à rétablir dans le pays la confiance et, 
avec la confiance, la stabilité économique. 
‘Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont, 


M, Frédéric-Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne .vous étonnerai pas en vous 
disant la stupeur de tant de contribuables 
francais quand, hier matin, ils ont connu 
par les journaux les projets du Gouverne- 
ment. 

D'abord, on est frappé par ce fait que 
ce sont toujours ies mêmes qui sont sur- 
chargés par le Gouvernement. Ce sont les 
classes moyennes, les petites et moyennes 
entreprises, les membres des professions 
libérales; ce sont ceux, vous les avez re- 
connus, qui ne font pas de manifestations 
tapageuses et n’ont pas pour les défendre 
de syndicals puissants. 


ll est facile, par un tour de vis fiscal, 
d'augmenter les impôts et de trouver 40 
ou Su milliards de francs. Mais je voudrais 
vous montrer, par deux exemples, à queile 
solution aboutit la chirurgie, je dirai pres- 
que la « charcuterie » fiscale que le Gou- 
vernement nous impose. 


Prenons le cas des petites et moyennes 
entreprises. Elles ont payé, en janvier der- 
nier, le cinquième quart — ce fameux cin- 
quième part qui, en fait, fut un tiers — 
de l’impôt de solidarité nationale. 


Depuis, elles ont dû payer le prélève- 
ment dit exceptionnel, c’est-à-dire qu’elles 
ont dû payer, avant le 31 mai 1948, des 
sommes comprises entre 60 et 110 p. 100 
du montant des bénéfices réalisés en 1946. 


En plus de ce prélèvement elles ont en- 
core dû payer, par avance, les deux tiers 
des impôts de cette année; elles doivent 
payer le troisième tiers à la fin de ce 
mois,’ Par conséquent, elles ont dû avan- 
cer une somme variant entre 95 p. 100 et 
130 p. 100 des bénéfices de 1948. 


Voilà ce qu'elles ont déjà payé. Or, en 
vertu de votre loi, les petites et moyennes 
entreprises vont être obligées de payer 
trois décimes supplémentaires au titre de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux et deux décimes supplémen- 
tires au titre de l'impôt général sur le 
revenu. 

En fait, il ne s'agira pas de trois et de 
deux décimes supplémentaires, mais de 
quatre et trois décimes, parce que ce: 
entreprises devront subir la pénalité d’un 
décime supplémentaire si, d'ici la fin du- 
mois d'octobre, elles ne trouvent pas les 
disponibilités pour payer les suppléments 
considérables d'impôts que vous leur ré- 
clamez. 


Très franchement, je ne crois pas, avec 
la méilleure volonté du monde, que les 
pelites et moyennes entreprises puissent 
supporter de tels prélèvements, 


Ces prélèvements sont particulièrement 
lourds pour la population parisienne. Is 
doivent ètre, vous le savez, payés avant 
la fig du mois d'octobre, Or, pendant deux 
mois, la vie commerciale a été ralentie à 
Paris. Des commercants ct des industriels 
seroht &Gonc dans. l'impossibilité absolue 
de payer, en plus du troisième licrs, ces 


sommes considérables d'ici la fin du mois 
d'octobre. 


Prenons maintenant le deuxième exem- 
ple de « charcuterie » fiscale auquel vous 
vous astreignez. Je veux parler des profes- 
s‘ons libérales. 

Voiei un architecte, marié, avec un en: 
faut, qui a réalisé, par exemp'e, 300.000 
francs de bénéfice net. Vous lui avez déjà 
réclamé 67.500 francs au titre du prélève- 
ment. Vous lui failes payer 97.710 franes 
d'impôts. Vous lui réclamez donc déjà 
165.20 francs : Il ne lui restait donc guère 
que 130.000 francs sur lesquels vous al'ez 
encore prélever par vos impôts nouveaux 
30.000 francs. 


Finalement, il ne restera à cet archi- 
tecte, pour vivre tout une année avec sa 
femme et son enfant que 95.000 francs, 
c’est-à-dire une somme inférieure au mi 
nimum vital. 


Permettez-moi de vous rappeler — c’est 
un point que l’on a trop tendance à ou- 
blier dans cette Assemblée — que le mi- 
nimum vital existe pour tout le monde 
I n’est pas le privilège de certains. Les 
membres des professions libérales et les 
commrercants doivent, eux aussi, bénéti- 
cier du minimum vital. (Très bien! très 
bien! à droite.) 


M. Guy Petit, Et ils travaillent davan- 
tage ! 


M. Frédéric-Dunont, Vous nous parlez 
d'économies. Laissez-moi sourire. 


Tout à l’heure, quand j'entendais M. de 
Tinguy nous parer avec une telle auto- 
rité de da nécessité de faire des économies, 
j'avais presque envie de lui demander 
S'il n'avait pas oublié comp ètement qu'il 
y à six mois, nous avions entendu les 
mêmes discours, nous avions voté les 
mêmes lois. 


M. Lionel de Tinguy. Pas vous! 


M. Frédéric-Dupont, Or, ces lois n'ont 
pas été appliquées. 


En réalité, vous nous demandez 30 mil- 
liards.… 


M. le président du conseil Me permet- 
lez-vous de vous interrompre, monsieur 
Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dunpont. Volontiers. 


M. le président du conseil. Je ne peux 
pas laisser dire que les lois n'ont pas été 
appiiquées et qu'aucune économie n'a été 
faite. 


I suffit, en effet, de voir quels ont été 
les résultats des travaux de la commis- 
sion de la Hache, de la commission de la 
Guillotine et de mes prédécesseurs, pour 
constater que le nombre total des fonc- 
tionnaires dont le licenciement a été dé- 
cidé et entrepris en 1948 est égal à 155.000. 

Mais il ne nous est pas possible de por- 
ter immédiatement en comptabilité une 
économie correspondante, puisque celle 
économie ne se fera sentir surtout que 
dans les budgets ultérieurs. Le licencie- 
ment de ces 135.00 fonctionnaires repré- 
sentera, lorsque les indemnités de licen- 
ciement auront été réglées, une économie 
ui se situera entre 35 et 40 milliards de 
francs. 

C'est Fœuvre de mes prédécesseurs; 
mais comme vous le voyez, y a là un 
exemple que le Gouvernement actuel s’en- 
gage à suivre et même à dépasser, 


‘sente. Je veux parler de 


En tout cas, il n’est pas possible de dire 
que des pas n'aient pas été faits dans Île 
sens que vous souhaitez. (Applaudisses 
ments à gauche et au centre.) 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me per- 
mettre de compléter votre documentation, 
monsieur le président du conseil ? 


On nous avait promis 230 milliards d'éco- 
nomies, au moment du prélèvement 
Mayer. Or, le rapport de M. Barangé indi- 
que que les économies n'ont été que de 
6 milliards et demi au licu de 30 milliards, 

Bien plus, il y a 3% milliards de crédits 
supplémentaires. Vous voyez quel est le 
résultat de cette politique d'économies, 
(Applaudissements à droite ) 


M le président du conseil. II est facile 
de vous répondre, monsieur Frédéric- 
Dupont, que ces économies ont été im- 
posées au Gouvernement au début de 
l’année 1948 pour être incluses dans le 
budgei de 1948, lequel a un certain retard, 
et que c'est au cours de lexercice 1949 
qu’elles porteront tout leur effet. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le prési- 
dent du conseil, je ae suis pas convaincu 
par votre réponse. 

Puisque vous voulez des exemples d’éco- 
nomies possibes, je vais vous parler de 
gasphlages qui choquent particulièrement 
la popuation parisienne que je repré- 
la prolifération 
des :ocaux administratifs. 

Depuis un an, je pose aux ministres des 
questions sur la superficie des locaux occu- 
pés par Iles administrations publiques. 
Voulez-vous deux exemples ? 

Le ministère de l'air occupait, avant la 
guerre, lorsque nous avions une aviation 
importante, 10.500 mètres carrés. D’après 
sa réponse, li en occupe aujourd'hui 


17.600. 


Le ministère de l'éducation nationale, 
qui occupait avant la guerre 3.241 mètres 
carrés, en occupe aujourd'hui le double, 
6.137 mètres carrés. 

Voilà un an que je m'efforce de mon- 
trer au Gouvernement l'importance de ce 
gaspillage. Or, depuis un an, aucune ré- 
farme n'a été entreprise, aucune économie 
n’a été réalisée et, encore actuellement, 
des ministères achètent de nouveaux irmn- 
nreubles dans le 7° arrondissement. 


Dans ces conditions, malgré toutes vos 
promesses, malgré les discours fulgu- 
rants de M. de Tinguy… 


M, Lionel de Tinguy. Interpellez le Gou- 
vernement, mon cher collègue! 


M. Frédéric-Dupont, ..malsré vos pro- 
messes d'économies, qui ne portent que 
sur des somimes peu importantes, puis- 
que, en contre-partie de #0 milliirds de 
francs d'impôts, vous ne prévoyez que 
30 miiliards de francs d'économies, d’ail- 

1 


leurs à terme, les contribuables français 
pas de raison d'avoir plus 
en VOs paro! qu’en lo vne 
lécesseurs et ceci d'autant is votre 
nl ère comprend les n es membres 
que les ministères précédents 

M. le rapporteur généra li! natin, 
dans son rapport, qu'il s'agit d'un pré è- 
vement exceptionnel. Mais j ro's que 
vous n'avez, sur ce point, aucune ilusion, 

Ilier., Ja ion des fon Sans 
être contredit, M. Mendès-France, qui est 


un ami et un conseil du Gouvernement 
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à cet égard aucun espoir: les impôts qui 
uious sont proposés aujourd’hui seront dé- 


fini 


En réalité, nous nous retrouverons, 
dans quelques mois, dans une situation 
analogue à celle d'aujourd'hui, en pré- 
écnce du même gouffre dans lequel les 


précvements, les cinquièmes quarts et 


LALS, 


tous les impôts de solidarité de la terre 
tormheront si vous ne voulez pas chan- 
ger de polilique. 


M. Lionel de Tinguy. M. Bruyneel a dû 
thanger d'avis, sur ce point, depuis la 
constitution du Gouvernement. 


M. André-François Monteil. Le de 
M. irédéric-Dupont vichdra! 


M. Xavier Bouvier. L'attitude de M, Bruy- 
n'engage que lui, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre, monsieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Vous venez, de 
es bonne foi d'ailleurs, de citer des pa- 


roles prononcées par M. Mendès-France à 
la commission des finances. 

Pour comprendre le sens exact de ces 
paro'es, il fant les situer dans le cadre du 


projet qui nous est soumis. 


C'est ainsi que M. Mendès-France n’a pu 
considérer comme instituant un impôt dé- 


finitif les dispositions prévues à larti- 
ele 1%, puisqu'il est indiqué dans eet arti- 
ee qu2 « les rôles des impôts émis ou à 
éiuctire de l’année 1948 sont majorés ». 


On ne peus dogc, en aucune facon, pen- 


ser que cette disposition, nettement pré- 
vue pour 1948 et Jimitée à cette année 


puisse être automatiquement reportée à 
4949. (Rires à droite.) 

Vous savez très bien que lorsque le Par- 
lsment vote les budgets, messieurs (l’ora- 
teur s adresse à la droite), il ne vote pas 
les recettes pour un certain nombre d’an- 
nées, Inais Lien pour l'exercice considéré. 
Je ne comprends pas vos sourires. IL est 
vrai que, généralement, vous ne votez pas 
les receites du budget et cela vous dis- 
pense d'efforts de courage et même d'ima- 
ginalion daus ce domaine. 

Je vous fais simplement observer, mon- 
sieux Frédérie-Dupont, que vous avez 
doané un sens trop général à l'observation 
de M. Mendès-France et que, dans ja pro- 
portion des deux tiers, pour ne pas dire 
des trois quarts, les dispositions fiscales 
déposées par le Gouvernement doivent être 
exclusivement limitées à l'exercice 1948, 


M. Frédéric-Dupont, Nous savons très 
bien que les impôts dont ils s’agit étant 
votes, ils ne seront pas réduits l’année 
res et que, par conséquent, en fait, 
‘objection de M. Mendès-Frante conserve 
toute sa valeur. 


M. Jacques Duclos, Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre, monsieur Fré- 
déric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont, Volontiers. 

M. Jacques Duclos. Je cignale, en ré- 
ponse à l'observation de M. le rapporteur 
général qu'il y à un fait nouveau. 


M, le président du conseil, C'est la ré- 
gorme fiscale, 


M. Jacques Duclos. Fe projet de Jo 
ju'on nous demande de yoter prévoit | 


l'augmentation d'impôts cédulaires pour 
l'exercice 1948; c’est vrai. 


Mais il est vrai aussi que le Gouverne- 


ment dispose maintenant des pleins pou- 
voirs et qu'il peut modifier tous les impôts 
à partir du 1% janvier 1949. Dès lors, le 
Gouvernement pourra considérer comme 
valable au delà de celte année Ja décision 
qu'il demande à l’Assemblée nationale de 
prendre aujourd'hui, 


C'est en cela que réside, à mon sens, un 
des dangers du système actuel et nous 
pouvons nous féliciter d’avoir été clair- 
voyants en refusant les pleins pouvoirs 
au Gouvernement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le président du conseil. Vou:ez-vous 
me permettre de répondre à M. Duclos, 
monsieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. J'estime que 
le premier devoir du Gouvernement est de 
respecter la loi, 


M. Jacques Duclos. Evidemment. 


M. le président du conseil. Or, si cer- 
tains pouvoirs ont été accordés au Gouver- 
nement, ils l’ont élé pour que celui-ci réa- 
lise, avant le 1# janvier 1949, une réforme 
fiscule qui doit être présentée avec le pro- 
jet de budget. 


Vous serez, à ce moment, saisis de cette 
réforme. Vous aurez alors, monsieur Du- 
clos, la faculté de présenter vos observa- 
tions à l’Assemblée qui décidera souverai- 
nement, - 


M. Jacques Duclos. Mais, en attendant, 
vous appliquerez la réforme en tout état 
de cause. 


M. le président du conseil. Le Parlement 
sera rentré avant le 1‘ janvier. 


M. Jacques Duclos. Qui, mais l'Assem- 
blée n'est plus souveraine, 


M. Frédéric-Dupont. Je me permettrai 
maintenant d’établir une comparaison en- 
tre le budget de l'Etat et la politique finan- 
cière de l'Etat, d’une part, et le budget et 
la pelitique financière du conseil munici- 
pal de Paris, d'autre part. (Mouvements 
divers.) 

C'est ainsi qu'au début de l'année le 
projet de budget de l’administration pari- 
sienne prévoyait un déficit de 7.675 mii- 
lions, soit 35 p. 100 des recettes totales. 


Or, le conseil municipal de Paris n’a pas 
voté un cenlime d'impôts nouveaux et il 
est arrivé à trouver un milliard d'excédent 
de recettes. (Applaudissements à droite.) 


M. Marcel Poimbœuf, Sur le papier, et au 
détriment de la santé publique! 


M. Frédéric-Dupont, Non, pas sur le pa- 
pier, car je ne sache pas, messieurs, que 
ceux qui habitent Paris aient payé cette 
année des impôts nouveaux, au titre du 
budget municipal. 


M. Lionel de Tinguy. Mais vous devez 
vous souvenir que l4 ville de Paris a béné- 
ficié de subventions nouvelles, 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre à nou- 
veau, monsieur Frédéric-Dupont ? | 


M. Frédéric-Dupont, Yolontiers. 


. M. le président du consæil. Je m'excuse 
de vous interrompre une fois encore. 


Lorsque la ville de Paris, appelée 
à participer à l’organisation d'un grand 
service public de transports, peut, comme 
une entreprise malionalisée, se tourner 
vers l’Etat et°le considérer comme son 
banquier, ne pensez-vous pas qu'elle bé. 
néficia d'une facilité exceptionne!le pour 
l'équilibre de ses comptes ? (Très bien: 
très bien! au centre.) 


Je vous demande de nous aider à rentrer 
dans la norme, à ce point de vue, pour faire 
en sorte que, même à Paris, les administra- 
teurs soient tenus de prendre en charge 
les dépenses qui normalement. doivent in- 
comber à :a vilc. 

Il ne faut pas, alors que des administra- 
teurs courageux acceptent de relever les 
tarifs des transperts, d’autres administra- 
teurs se tournent vers l'Etat en lui deman- 
dant de payer le déficit du budget muni- 
cipal. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. André-François Monteil. de 


démagog. 


M. Joseph Denais. Vous avez tort, mon- 
sieur le président du conseil, d'imputer à 
la ville de Paris ce qui relève du départe- 
ment de ja Seine, 


M. Frédéric-Dupont. Vous me permettrez 
de vous répondre, monsieur le président! 
du conseil, que vous n'êtes pas d'accord 
sur ce point, avee votre ministre de l'in 
térieur. 


En effet, dans sa lettre au préfet de la 
Seine, direction générale des finances, en 
date du 17 juillet 1948, relative au règle- 
ment du budget primitif pour l'exercice 
1918 Je la ville de Paris, M. Jules Moch 
écrivait : 


« Quoi qu'il en soit, le conseil municipal 
de Paris, déaiesant la solution faciie d’une 
aggravation des impositions, vient de s’en 
gager dans la seule voie qui convenait pour 
le redressement de la situation financière 
de la collectivité. » 


« Il — Je conseil municipal de Paris — 
conserve, par le moyen des nombreuses 
taxes dont jes taux n’ont pas été augimen- 
tés et par le jeu des centimes dont le nom- 
bre est encore relativement peu élevé, une 
marge appréciab'e de fiscalité dont lutili- 
sation éventuelle pourra être différée si 
l'effort de réorganisation des eervices et 
d'économie entrepris est énergiquement et 
activement poursuivi, » 


Voilà de la bonne politique! 


M. Jean Catrice. C'est ce qui s'appelle 
répondre à côté de la question. 


M. Frédéric-Bupont. M. le ministre de 
l'intérieur n'est pas d'accord avec vous, 
monsieur le président du conseil, eur lap- 
précialion que l'on peut faire do la poii- 
tique du conseil-municipal de Paris, 


. M. Joseph Denais, Voulez-vous me pei- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Frédéric-Dupont. Si vous le voulez. 
M. Joseph Denais. Au point de vue des 


transports, je tiens à faire remarquer à 
M. le président du conseil que ceux-ci 


sont, non pas À la charge de Ja ville do 


Paris, mais à la charge du département de 

Par conséquent, Ja ville de Paris fait son 
devow vour éauilibrer son budgeL 
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Retournez-vous, monsieur le président 
du conseil, vers d'assemiblée départemen- 
tale si vous voulez demander autre chose. 
Mais faites attention au fait que tous les 
gouvernements qui ont précédé le vôtre 
ont toujours insisté pour que, en ce qui 
conceme les transports de banlieue, Îles 
contribuables parisiens, qui alimentent la 
plus grande partie du budget départemen- 
tal, consentent des sacrifices parce que la 

olitique générale du Gouvernement vou- 
ait que ces tarifs ne fussent pas augmen- 
tés. 


M, Frédéric-Dupont, La majorité du con- 
seil général est troisième force. Après ces 
réponses, la question me semble mainte- 
nant réglée 


Mais voici comment Îes économies ont 
été trouvées. Sur la subvention de 5 mil- 
liards, 796 millions d'économies ont pu 
btre réalisées dans le budget d'assistance 
publique. 


Le nombre des journées d’hospitalisation 
avait diminué d'un million depuis 1939. 
Or, pour la seule année 1947, l’Assistance 
ublique avait embauché 900 fonctionnai- 
es de plus. Les crédits clandestins, qui 
étaient de 29 millions, sont passés à 
ÿ7 millions en une seule année. 


Pour la seule préfect@re de la Seine, Îe 
conseil municipal de Paris a supprimé 
2.000 emplois et, plus heureux que vous, 
il a mème pu trouver des situations pour 
les personnes congédiées. Ces 2.000 fonc- 
tionnaires ont été recasés danseles indus- 
tries privées, 


Le conseil municipai de Paris a done 
trouvé le moyen, sans créer un centime 
d'impôts nouveaux, mais grâce à des éco- 
nomies — il a même recu, de ce fait, des 
félicitations de M. le ministre de l'inté- 
rieur — de réaliser un exctäent de re- 
cette d'un milliard de francs, 


Voila une bonne politique. 


Comment a-t-1l pù parvenir à ce résul- 
at? 


Une majorité R. P,. F, (Mouvements di- 
pers)... 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Et Ja taxe sur les transac- 
tions, Ctait-elle P. F.? 


M. Frédéric-Dupont, ...vérilable équipe 
d'hommes fondant son action sur le res- 
peet du contribuable et de l'épargne, a pu 
Léaliser une politique d'économies 

Cette Equipe a Eté aidée par un président 
de grande classe et qui porte un grand 
nom, elle a bénéficié de son autorité et do 
son prestige. Elle a eu la grande chance de 
trouver un rapporteur général budget, 
M, Henri Ulver, qui n'est pas de mon parti, 
mais qui s'est révélé un grand financier 
au conseil municipal de Paris et qui est 
l'auteur et l'exécutant du plan de redres- 
éement financier de la ville de Paris, 


M. le rapporteur général. Vaulsz-vousa 
me permeilre de vous interrompre, mon- 
sieur Frédéric-Dupont * 


M, Frédéric-Dupont. Volontiers. 
M. le rapporteur général. Je ne vous 
Poserai qu'une simple question. 


Vous avez cité M, lo président du eonsci 
municipal de Paris et vous avez dit qu'il 
portait un grand nom, 


Mais, en 1945, un proche parent de M. le 
président du conseil municipal de Paris a 
à présenter devant l'Assemblée d'alors 


le budget de l'Etat. M. Frédéric-Dupont a- 
t-il voté ce budget? (Applaudissements 
au centre.) 


M. André Mutter. Ce n’est pas en qualité 
de rapporteur général que vous venez de 
parler, monsieur Barangé, c'est à titre de 
partisan! 


M. Marcel Poimhœuf, M, Parangé à posé 
une simple question, 


M. Frédéric-Dupont. Je crois me souvenir 
que j'ai voté le budget présenté par le 
gouvernement de cette époque. Peu im- 
porte, d’ailleurs, (Exclamations au centre.) 


En tout cas, la situation présente ne 
peut se perpétuer. 


Notre éolution —= car nous avons une 
solution positive — tient en deux mots: 
économie et confiance. 


Quand vous aurcz ramené le nombre 
des fonctionnaires à celui de 1939, quand 
vous aurez réduit le nombre des locaux 
administratifs à celui des locaux occupés 
en 1939, vous aurez alors réalisé une po- 
litique d'économies. 


Mais il faut aussi inspirer confiance. La 
confiance dans la monnaie est nécessaire 
si l'on veut éviter la vie chère. Or, vous 
savez fort bien, monsieur le président du 
conseil, que, depuis le blocage des bilets, 
ii n’y a plus aucune confiance dans les 
billets français. 


Nous sommes en pleine anarchie. Prou- 
dhon, au soir de sa vie, interrogé sur la 
définition du mot anarchie, répondit: 
a L'anarchie, ce sera quand l'argent se 
cachera, quand le paysan gardera sa ré- 
colte le fusil à la main. Alors, personne 
n'aura plus confiance et la révolution so- 
ciale sera faite, » 


Nous en sommes là, monsieur le pré- 
sident du conseil 


I faut avoir confiance dans le travail 
pour produire, Comment voulez-vous que 
le Français ait le moindre plaisir à travail- 
ler et à pres quand vous prenez aux 
petites et moyennes entreprises, comme 
aux membres des professions libérales, 
l'intégralité du fruit de leur travail. Je 
vous ai démontré tout à l'heure que vous 
leur preniez jusqu'à 100 et 110 p. 100 de 
leurs bénéfices de cette année. 


Notra société est encore basée sur le 
profit; en supprimant tout profit, vous en 
arrivez à scier la branche sur laquelle 
repose notre régime. 


Il faut inspirer confiance, messieurs, ei 
vous voulez trouver les fonds nécessaires 
à la reconstruction. Comment voulez-vous 
qu'on ait confiance en vous quand vous 
avez systématiquement épolié les épar- 
gaants ? 


Dois-je rappeler l'attitude des gouver- 
noments, et de celui-ci en particulier, à 
l'égard des plus intéressants d’entre eux, 
les rentiers viagers ? 

Cet hiver, vous leur avez donné une au- 
mône, aiors que Vous auriez pu par un 
geste, je ne dis pas de générosité, mais de 
justice, revaloriser leurs rentes. 


I ÿ a trois jours, le Gouvernement à 
gagné une grande victoire en parvenant à 
escamoter le débat sur les rentiers via- 
gers privés. Des hommes, en ce moment, 
crèvent de faim parce qu'ils ont eu con- 
fiance en la parole de l'Etat et parce qu'ils 
ont remis leur fortune à des compagnies 
d'assurances. Nous allons partir en va- 
cances et, parce que M. le ministre de la 
justice, utilisant le règlement, à pu esca- 


moter ce débat, de pauvres gens von$ 
encore mourir de faim par votre faute, am 
cours des mois à venir. 


Comment un homme sain pourrait-il en« 
core avoir confiance dans votre parole et 
accepter de placer 6es fonds dans les em- 
prunts de l’État quand ceux qui ont com- 
mis la folie de souscrire auprès des com- 
pagnies d'assurances, parce qu'ils avaient 
confiance dans le franc, sont traités avec 
légèreté par le Gouvernement ct ses ser- 
vices ? 


En réalité, parce que vous n’inspirez 
plus confiance à personne, vous en êtes 
réduit aux expédients que vous nous pré- 
sentez aujourd'hui. Je ne dis pas, mon- 
sieur le président du conseil, que vous- 
même et certains des hommes qui vous 
eatourent soyez personnellement respon- 
sables. Mais vous êtes victimes, la France 
est victime de ce système des partis qui 

èse sur nous comme une Camisole de 
orce. 


Laissez-moi vous rappeler, en termi- 
nant, les paroles de Gaudin qui, après la 
Révolution, a rétabli les finances de l'Etat, 

A Sieyès, qui lui offrait le portefeuille 
des finances, Gaudin répondit: « Non, car 
il n’y a actuellement ni finances ni moyen 
d’en faire. Un ministre des finances est 
inutile; prenez done Robert Lindet, Usez 
encore celui-ci après tant d'autres. Sans 
doute arrivera-t-il un événement qui per- 
mettra de se dévouer enfin avec quelques 
chances de succès, car les choses ne peéu- 
vent durer comme elles sont, » 


Monsieur !e président du conseil, si 
vous interrogiez aujourd'hui les Français, 
ils vous répondraient: les choses ne peu- 
vent durer comme elles sont! (Applaudis- 
sements à droite. — Exclamations sur di- 
vers bancs au centre.) 


M. Jean Catrice. Vous n'êtes qu'un df- 
magogue | 


M. le président. La parole est À M. Joseph 
Denais. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
qu'un effort exceptionnel soit nécessaire 
pour faire face à la situation actuelle, per- 
sonne ne peut le contester, 


Je n'insisterai pas sur les chiffres. Vous 
les connaissez: 115 milliards de déficit 
pour le budget ordinaire, une somme sen- 
siblement égaie demandée par les grandes 
entreprises nationalisées, puis le service 
des budgets annexes et encore la recons- 
truction. 


Pourquoi cetle siluation ? À mon avis, 
la cause première est que l'Etat a voulu 
s'occuper de toutes choses, même de 
celles qui ne le regardaient pas, et qu’il 
succombe sous le faix, exactement comme 
il arrive à des capitalistes imprudents qui 
veulent entreprendre au delà de leurs 
forces. 


Parce que les tâches de l'Etat étaient 
multiples, il est arrivé à les remplir toutes 
assez mal. Son autorité, trop dispersée, est 
devenue déficiente et, à force de multiplier 
le nombre des serviteurs de l'Etat, ceux-@i 
sont devenus les maîtres de cet Etat. 


En fait, nous devons, aujourd'hui, paver, 
et payer encore une fois — car nous nous 
sommes déjà efforcés de le faire — les 
erreurs de quatre ans. 


De ce côté de l'Assemblée (l'orateur dé- 
signe la droile), nous avons muiliplié les 
avertissements aux gouvernements succes- 
sifs. Nous n'avons pas obtenu le redresse- 
ment qui s'imposait. Si l'on veut mesurer 
la gravité des errcurs commises par les 
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ouvernements qui se sont succédé et par 
ru majorités qui les ont appuyés, il suffit 
de rappeler qu'à la fin de 1944, l'indice des 
prix de gros n’était encore que de 250: 
Vous savez où il en est aujourd'hui. 


Ainsi, ce ne sont même pas les prélève- 
ments effectuts par les armées d’occupa- 
tion qui portent la responsabilité du dé- 
sordre des prix, lequel est une des causes 
essentielles je rejoins ici les préoccupa- 
tions de M. de Tinguy — du défieit budgé- 
aire; ce sont les fautes commises depuis 
1944. 


IL arrive, alors, ce que l’on a déjà vu 
en 1926, en 1934, en 1938: les gouverne- 
ments et les majorités qui se sont trompés 
voudraient faire appel à ce que j'appellerai 
l'orthodoxie, qui se trouvait réfugiée sur 
les bancs de l’opposition. 


Je ne nie pas votre bonne volonté, mon- 
sieur je président du conseil, et je suis 
convaincu que vous failes œuvre mériloire 
eu acceptant le faix des fautes d'hier. Je 
suis certain que vous allez tenter de re- 
dresser les erreurs commises, de réparer 
les fautes de vos prédécesseurs. 


La difficulté, c'est que nous sommes 
pressés, c'est que le Gouvernement est 
pressé par l'échéance, par des échéances. 

Mon ami M. Frédérie-Dupont avait rai- 
son de dire que ce que le pays attend par 
dessus tout, ce qu'il exige, c'est une réor- 
ganisation générale de l'Etat, ce sont des 
économies massives qui permettraient d’al- 
léger le fardean fiscal au lieu de surcharger 
chaque jour davantage des contribuables 
qui n’en peuvent mais. 


Seulement, il y a l'échéance : il faut que, 
d'ici la fin de l’année, nous disposions 
d'une cinquantaine de milliards par mois 
et nous ne les avons pas. Il faut même que, 
pour le 30 septembre — l'échéance n'est 
pas lointaine — nous eonvrions environ 
cette cinquantaine de milliards alors qu’un 
certain nombre de milliards font, dès au- 
jourd'hui, défaut dans les caisses de l'Etat. 


Autrefois, M. de Tinguy le rappelait, il y 
a eu bien des budgets en déficit, Je siège 
depuis assez longtemps dans cette enceinte 
pour avoir des souvenirs tout personnels. 

e me rappelle même avoir entendu un 
ministre des finances fort éminent déclarer 

u'il était excellent qu'un budget füt en 

éficit, lors du règlement, car cela freinait 
la progression des dépenses pour l'exer- 
cice suivant. (Sourires.) 


Cependant, la situation n'était pas préci- 
sément la même qu'aujourd'hui. D'abord, 
ces déficits n'existaient pas au point de 
départ car l’on avait le souci de présenter 
le hudget en équilibre. Le déficit ne se 

roduisait qu'au règlement, ce qui est dif- 
érent. 

Ensuite, et surtout, dans la mesure où il 
v avait déficit et où l'Eiat était ohiigé de 
se retourner vers la masse de la nation, il 
pouvait faire appel à l'emprunt. 

Notre malheur actuel, c’est que nous ne 
pouvons pas, c'est que le Gouvernement 
ne peut faire appel à l'emprunt. Cetle 
opération suppose la cenfiance publique. 
Je ne veux pas déclarer que celte con- 
liance est morte; disons qu'aujourd'hui 
ele est en catalepsie. 


Ne pouvant emprunter, vous Tecourez à 
ce qu'il faut bien appeler des expédients 
de trésorerie, IL ne s’agit pas de politique 
financière, et le cahier qui nous est pré- 
senté aujourd'hui n'est certainement pas 
le fruit d'une orientation générale que l’on 
puisse qualifier ainsi. 

y à queique temps que la France n'a 
plus de politique financière, et le génie de 


ceux que j’appellerai les financiers d'Etat 
s'apparente par la force des choses à celui 
des caissiers d’eutreprises industrielles ou 
coramerciales quand celles-ci envisagent 
avec angoisse là fin du mois. 

Vous promettez une réforme fiscale. Vous 
avez raison: nous l’attendons, le pays Fat- 
tend, l'exige. 


Vous promettez des économies impor- 
tantes, Je ne veux pas douter de votre 
benne volonté. Je veux même eroire à 
votre vo:onté, que vous avez comimemcé 
d'exprimer par des décrets. 


Je me demande, cependant, si vous aurez 
la force qui a manqué à vos prédécesseurs. 

Tout à l'heure, monsieur le président 
du conseil, vous disiez que la plupart des 
150.000 fonctionnaires dont l’immolation à 
été décidée, seraient définitivement frap- 
pés. Je m'en féliciterais hautement, si 
J'étais assuré que te's et tels d’entre eux, 
et en très grand nombre, débusqués de la 
position qu'ils occupaient hier, n'ont pas 
trouvé déjà un port de refuge dans quel- 
que autre administration, ne serait-ce que 
dans les services de la sécurité sociale. 

Supprimer les emplois inutiles, c’est fort 
bien. Licencier les agents en surnombre, 
c’est aussi très bien. Mais ce qu'il faut, 
avant tout, c’est supprimer les services, 
je ne dis pas même les services inutiles, 
mais ceux qui ne sont pas indispensables 
en l’état actuel du pays. 


Quand on voit mu:tplicr les directions 
départementales dans les divers domaines : 
ravitaillement, santé putblique, sports, ete., 
on peut se demander s’il ne suffirait pas, 
en réalité, d’un chef de bureau à côté du 
préfet, pour accomplir les besognes qui, 
aujourd'hui, réclament des états-majors 
pléthoriques et, naturellement, coûteux. 

I faut que le Gouvernement mette fin 
aux gaspilages de toute sorte, même à 
ceux des collectivités secondaires. 

Voici longtemps que l’autorité préfecto- 
ra'e s'exerce insuffisamment sur les bud- 
gets locaux. On cède un peu partout à la 
tentation d'entreprendre, de faire grand et 
riche. k 

Le système des subventions d'Etat, 
venant au secours des municipalités ou 
des départements qui accomplissent des 
travaux dits d'intérêt public, conduit à 

ousser les municipalités à entreprendre 
‘édification de bâtiments, de states qui 
ne sont pas toujours nécessaires, mais que 
l'on considère comme une bonne atfure 
pour la commune parce que l'Etat pave 
80 p. 199 de la dépense, 

IL faut done 4 le Gouvernement et 
les préfets qui le reprécentent fassent 
preuve d'une sévérité dont is Se 

Kypartis depuis longtemps. 


sont 


MH. le président du consoil. Voulez-vous 
me permellre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


Jocepn Ponais. Je vous en prie, mon- 
sicur le président du conseil. 


M. le président eu conseil. Je suis tout 
à fait d'accord avec vous, monsieur De- 
hais. 

Cependant, en ce qui concerne les pre- 
miers eflorts de compression accomplis 
dans l'administration de la ville de Paris 
— dont, comme M. le ministre de l'inté- 
rieur, je félicite les administrateurs — je 
suis cependant obligé de formuler une 
réserve: lorsque l’on administre bien, on 
doit avoir le souci de rembourser ses det- 
tes, surtout lorsque le prèteur cst dans 
une situation diffici!e. 


Actuellement, les avances du Trésor à la 
ville de Paris s'élèvent à plus de 6 mil. 
liards de francs et, d'autre part, cette col- 
lectivité reçoit de l'Etat une subvention 
d’un milliard environ. 

Ne nous donnez denc pas en exemple la 
situation d'une collectivité locale qui con- 
naît, certes, elle aussi, des difficultés, mais 
qui, au moment où l'Etat connait lui- 
mème quelques difficultés, lui fait atten- 
dre le reruboursement des sommes par lui 
avancées et reçoit de lui un secours que, 
dans une économie normale, on ne devrait 
pas apporter aux collectivités locales. (4p- 
plaudissements aw centre.) 


M. Josenh Denais. Je vous demande par- 
don, monsieur le président du conseil, de 
cette parenthèse, mais j'ai siégié au con- 
seil municipal de Paris depuis 1908. 


M. le président du conseil. Je le sais, 


M. Joseph Denais. Les six milliards de 
dettes ne peuvent être imputés à là majo- 
rité actuelle du conseil municipal. 


M. le président du conseil. C’est possible, 
Mais l'assainissement de cette s'tuation 
comporte um effort pour la ville de Paris, 
de même que l’assamissement de la situa- 
tion présente comporte pour tous les dé- 
putés l'acte courageux qui est indispen- 
sable si l'on veut maintenir la monnaie. 


M. Jsscph Denais. Vous ne pouvez pas 
demander,.à Ja ville de Paris — ou, du 
moins, à la majorité acluel'e de son conseil 
municipal — de réparer en un seul jour 
les brèches créées dans ses finances par 
plusieurs années de désordre. 


M. Marcel Poimbæuf, Nous sommies éga- 
lement, ici, les héritiers de la situation 
créée en janvier 1946. 

A droile. Que vous avez créée. 


M, Denais. Cest ce qui se passe 
actuellement pour l'Etat, Nous ne pouvons 
pas, vous ne pouvez pas tout réparer d'un 
seul coup. Nous le savons très bien. 


M. le président du conseil. Trait°7-moi 
ave autant d'indulgence que la vile de 
Paris. 


M. Joseph Denais. Je vous fais quelque 
crédit, inonsieur le président du conseil. 
Mais le crédit est fondé sur la confiance et, 
pour mériter la confiance, il faut avoir 
quelques titres. 


Les promesses, j2 suis tout à fit con- 
vaincu que vous les faites avec tuule vo- 
tre Jovauté, toute votre énergie, mais je 
ne voudrais pas que cette énergie s'épuisât 
en quelque sorte avec le vote du projet ac- 
tuel. Je voudrais qu'elle se 
lendemain. 


M. le président du conseil. Avoucz que 
ceia dépend un peu de vous. 


M. Jossph Denaic. Dans ce projet, vrai- 
ment, avez-vous fait ce que vous auriez pu 
faire ? Vous surehargez certains eontribua- 
bles et précisément ceux qui, depuis plu- 
sieurs années €t cetle année métine, ont 
été les plus malhmenés par le fise et je 
dirai aussi ceux qui ont été les plus hon- 
nètes, car il a été reconnu maintes fois 


que nos impôts étaient mal établis. et 
ce sont ceux qui les acquittent actuelle- 
ment qui vont ètre surchargés encore. 


Par contre, il n'y a rien dans votre pro- 
jet qui permette d'atteindre les fraudeurs 
perpétuels, les trafiquants de toute espèce, 

ceux qui vendent les bons d'essence ou 


D : 


ABSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1948 


6605 


monnaient leur influemce vraie ou pré- 
tendue. 

j! n°y a rien pour ceux-là dans vos tex- 
tes, et c'est peut-être une erreur d’avoir 
cherché à ne viser que des impôts déjà 
exitants et essentiellement statiques, au 
jeu d'avoir voulu atteindre et réussi à 
jrapper par des voies nouvelles ceux qui 
jusqu’à présent échappent aux sévérités 
jiscales. 

Les commerçents et industriels, vous les 
\icez une fois de plus parce qu'ils parais- 
cent faciles à atteindre. Vous visez les tra- 
valleurs des professions non commercia- 
le:, dont les gains ne sont pas moins res- 
pectables et nécessaires que Jes gains des 
autres travailleurs. Vous les frappez par 
le moyen des impôts cédulaires et de l’im- 
pôt général 

Vous avez dit, monsieur le président du 
conseil, à la commission des finances que, 
ce faisant, vous aviez entendu ne propo- 
cr que des impôts sans répercussion sur 
: coût de 12 vice. Permettez-moi de dire 
que c’est une grande illusion : tous les im- 
pôts ont une répercussion sur le coût de 
la VIe. 


M. Maurice-Petsehe, secrétaire d'Etat aux 
[inances et aux affaires économiques. Plus 
uu moins. 


M. Joseph Denzis. Vous avez sans doute, 
ce disant et ce faisant, voulu calmer vos 
rropres inquiétudes sur le sort plus dur 
que vous allez faire à toutes les victimes 
de la vie, précisément aux économique- 
ment faibles, aux épargnants, à ces ehisses 
moyennes qui sont la base même de l'Etat 
français, aux rentiers viagers, dont M. Fré- 
dérie-Dupont vous rappelait tout à l’heure 
jue nous ne parvenons pas à améliorer 
‘angoissante Situation, 


Mais, vous croyant peut-êlre très habile 
n majorant simplement l'impôt sur le 
revenu, vous vous heurtez à des protesta- 
lions à peu près universelles. C'est, en 
elfet, que vous avez agi comme si l'impôt 
sur le revenu frappait exelusivement eeux 
qu'à ’origine il devait frapper et, effecti- 
vement, frappait seuls alors. 


Je me rappelle, en effet, les discussions 
qui omt eu lieu en 1911 et 2912 dans cette 
Assemblée, au cours desquelles on nous 
disait que seuls les capitalistes, les riches, 
aHaient payer l'impôt sur :e revenu. 
M. Caillaux, d’aileurs, insistait sur le fait 
que l'impôt général serait bien modique, 
car il ne dépasserait pas 4 p. 100 du re- 
venu des contribuables. 


Mais aujourd'hui l'impôt général frappe 
un très grand nombre Français en rai- 
son de l'évolution qui s’est produile dans 
«à répartition des revenus de la Franée. 

En 194, les revenus du capital consti- 
tunient 2 p. 100 de la masse des revenus 
nationaux. Aujourd'hui, i:s ne conslituent 

lus que 1,8 p. 100 de cette mème masse. 

ans ke même temps, alors que les re- 

venus du eapital et du travail étaient res- 
és à peu près stables aux environs de 
32 p. 106, les revenus du travail sont pas- 
sés de 34 à 69 p. D, c’est-à-dire que le 
revenu du travail représente 3.000 mil- 
liwds sur les 3.000 milliards qui consti- 
tuent, hypoethétiquerment, le rever na- 
lional, 

Ausei atteignez-vous de nombreuses per- 
sonnes: les cadres, que vous prétendez 
comme salariés; les ouvriers 
même, s'ils sont spésialistes et touchent 
de ce fait un gros salaire. 


Par renséquent, la pelile habileté dont 
vous avez Cru pouvoir vous servir en fai- 


sant peser la plus grande partie de la 
| charge sur les assujettis à l'impôt général 
sur je revenu, n'a | vo précisément réussi. 
| Vous frappez trop de monde pour que les 
protestations ne soient pas vigoureuses. 


D'ailleurs, il faut bien dire que, faute 
peut-être d'avoir osé frapper de manière 
| beaucoup plus générale et beaucoup plus 
| simp:e toute La population par la majora- 
| tion de la taxe sur les transactions, vous 
| avez été aceu!é à frapper de manière exces- 
sive et, dans une certaine mesure, incohé- 
rente autant qu'injuste telles ou telles 
| catégories de Français. 


les propriétaires d'automobile, il faut 
bien l'avouer, sont traités de façon effroya- 
ble. Vous tirez de la possession d'une au- 
tomobile, soit pour les individus en ce qui 
concerne appréciation de leur revenu, 
soit pour les sociétés utilisairices, des con- 
séquences fiscales exorbitantes 
qu'il en résultera une crise de l’automo 
bile. Et ce sera en même temps la perte 
des recettes que vous espérez, car la ma- 
tière imposabe disparaîtra. 


I est une autre question sur laquelle il 
faut bien également que je fasse entendre 
ici une protestation. 

Vous prétendez, par l’aticle 9, pouvoir 
modifier par décret les droits d'enregistre- 
ment et de timhre, et vous inciuez dans 
ces droits d'enregistrement et de timbre 
ies droits sur les success'ons, sous prétexte 
que ce genre de contribution est régié pa 
l'enregistrement. Mais à ce propos — et 
je pense être, ce faisant, l'interprète de 
tot entière — je dois élever 
une protestation: les droits de succession 
constituent une matière que vous n'avez 
pas, vous, Gouvernement, le droit de sous- 
tyaire à la décision de C'est 
essentieLement un umpôt et un impôt très 
lourd. Ce n’est pas simplement un droit 
accessoire. Par conséquent, là encore, vous 
vous êtes trompé. 

Ce n’est d'ailleurs pas par tous res 
movyens-là, il faut bien Le dire, que vous 
arriverez à redresser une <itualion dont 
vous-même proclamez la gravité. 


Admettons que vous obteniez de cette 
Assembiée le vote des 80 milliards de 
francs indispensables pour assurer es 
échéances de fin d'année, indispensables 
parce qu’en mème temps leur vote per- 
mettra le débiocage des crédits américains. 
Admettons par conséquent que vous puis 
siez gagner le 31 décembre: Ja solution 
de la crise financière et de la crise écono 
mique que nous traversons ne sera pas 
treuvée pour cela. 


que <i vous prenez la résolution d'aban- 
donner les idéo'ogies, les fanatismes, les 
fénésies partisanes et démagogiques qui 
nous ont conduits là où nous sommes. 

C'est une täche morale autant que maté- 
rielle. 

IH faut avoir le courage de dire à tous 
les Franeais que notre pays s’est appiu- 
vri, que nul ne peut prétendre garder les 
conditions de vie qui étaient les siennes 
en 1938 s'il ne veut pas fournir un effort 
plus grand qu'il ne fournissail à cette 
époque. 

IL est seandaleux d'entendre prècher la 
paresse ou de la favoriser par d'absurdes 
réglementations. C'est trahir le pays que 
de ne pas Jui montrer ies conséquences 
lragiques des débrayages, des grèves to- 
tales où perleés, de l'absentéisme systi- 
| matique. Nul me peut donner ce qui n’est 
k pas. Avant de répartir là richesse, il faut 


qu'elle existe, 


Au fond, vous ne relèverez la France“ 


Au récent congrès des Trade Uuions, à 
ceux qui prétendaient qu'en supprimant 
lx richesse et les gros profits on arrive- 
rait, et par là seulement, à assurer aux 
travailleurs une existence suffisante, Sir 
Strafflord Cripps répondait: « J'ai fait la 
travail et j'ai constaté qu’en supprimant 
25 p. 100 de tous les bénéfices de toutes 
les entreprises, je n’augmenterais même 
pas de un et demi pour 100 la conditiow 
des travailleurs. » 


Par conséquent, ne parlons pas de dis- 
tribution, parlons d'abord de production. 


Il est des gens qui n'aiment pas travail- 
ler, qui veulent se reposer de bonne 
heure. Eh bien! permettons à ceux-là de 
ne pas travailler beaucoup, de prendre 
leur retraite prématurément, mais que 
ceux qui veulent travailler davantage, soit 
dans le cadre de la journée, soit dans le 
cadre de leur existence, aient la faculté 
de le faire! Ne restreignons l'effort ni par 
des réglementations, ni par des mesures 
fiscales ou autres qui découragent précisé- 
ment l’efiort indispensable. 


Il faudrait cesser de persécuter l'épar- 
gne. Encore aujourd’hui, quand vous me- 
nacez l'épargne des droits de mutation, 
vous rendez-vous compte que vous pou- 
vez dissuader beaucoup de Français de 
constituer des réserves ? Ces réserves sont 
cependant indispensables. 


L'épargne, les épargnants, que n'’avez- 
vous fait depuis quatre ans pour les dé- 
courager de manière totale, à commencer 

ar l'impôt de solidarité nationale, par 

échange des billets, par la rupture de 

l'engagement pris par l'Etat de respecter 
l'anonymat des porteurs de bons, pour 
aboutir au prélèvement ? 


Evidemment, l'épargne est alors devenu 
méfiante. Elle voudrait se reconstituer. 
Elle s’y prépare même, mais elle se cache 
àx l'heure actuelle. Elle prend surtout la 
forme de la thésaurisation, et la thésauri- 
sation est néfaste pour PEtat et pour la 
collectivité. 

I faut que vous lui rendiez une certaine 
confiance en la respectant et en la lbé- 
rant des entraves onéreuses de là C. C. 
D V. T. et de toutes les banques dans 
lesquelles le dépôt des titres est obliga- 
toire autant que coûteux. Alors seulement 
vous aurez une véritable politique finan- 
cière. Alors, vous pourrez recourir à l'em- 
prunt qui sera indispensable en 1919 car 
vous ne pourrez pas équilibrer toutes les 
dépenses non budgétaires autrement que 
par l'emprunt. 


Aussi, en admettant que vous ayez ce 
sair les 80 milliards de francs demandés 
pour faire faire face aux échéances, jo 
vous en conjure, ne croyez pas que tout 
sera arrangé, que tout sera réglé. Ce que 
je vous demande, c’est Ge faire tout ce 
à faut pour remettre la France au tra- 
vail. 


M. le rapporteur général. Tri: Lien! 


M. Joseph Denis. n'y à pas d'autre 
voie qui conduise à a prospérité pour, 
tous et pour chacun. (Applaudissemnents à 
droite.) 


H. le président. La parole est à M. 
lin. 

M. Louis Roïlin. Mesdames, messicura, 
l'argument essentiel qui est à la base du 
projet fiscal, c'est la lutte contre l'infla- 
tion, c'est-à-dire contre la faillite et son 
coriège de mistres, de souffrances et de 
désordres, que des éléments de subversion 
puissamment organisés nous s’ap- 
piiquent à provoquer et à exploiter, 
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L'argument est valable, mais, il faut 
bien le reconnaître, il n’est pas nouveau. 

Tout récemment, dans cette Assemblée, 
ne par:ait-on mg encore du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
assorti du blocage des billets de 5.000 
francs ? 

Hélas! la lutte a été vaine, peus 2 
danger d'inflation est aujourd'hui p:us 
rrand et pius pressant qu'hier. Les mil- 
iards prélevés sont tombés dans cette 
caisse du Trésor qui rappelle de plus en 
plus le tonneau des Danaïdes. Comment 
pourrait-on être surpris si, après un pareil 
précédent, la nouvelle croisade contre 
lation ne suscite pas l'enthousiasme ? 

C'est, mesdames, messieurs, un fait trop 
certain que notre pays ploie littéra:ement 
sous le fardeau de la fiscalité, qui pèse 
comme une chape de plomb sur toute 
notre économie, Pour = redevable de 
4948, la condition de « taillable et cor- 
véable à merci » est largement dépassée. 
L'impôt est arrivé à ce point limite, où 
comme on l’a dit, il se dévore lui-même, 
sonstitue une prime à da fraude et à 
la dissimulation, où la contribution prend 
figure de confiscation, le malheureux assu- 
jetti, traqué de toutes parts, ayant le sen- 
iment 4e se trouver en état de légitime 
défense. 

IL courbe l'échine sous l'averse: impôt 
de solidarité — détourné d’ailleurs de sa 
destination — cinquième quart — ce qui 
est vraiment, vous l'avouerez, une trou- 
vaille — tiers provisionnel, prélèvement 
exceptionnel et inopérant de lutte contre 
l'inflation, blocage des billets de cinq 
mille francs, JL demande grâce et n’en 
peut mais. 

Evidemment, il est tentant de se procu- 
rer des ressources nouvelles en donnant 
un nouveau tour de vis à la « pompe à 
phynances » pri et c'est une ten- 
tation à laquelle résistent malaisément les 
eomptables du ministère des finances qui 
croient à da vertu des chiffres, qui sont 
même capables d'inventer un cinquième 
quart ou un quatrième tiers, mais qui 
n'ont peut-être pas sufisamment de 
avec les réalités, 

Jadis, j'ai rompu beaucoup de lances 
contre Ja taxe de luxe, Le ministère des 
finances a bien voulu consentir à ia sup- 
primer lorsque le commerce de luxe fut 
uiort! Imagine-t-on que c'est impunément 
qu'on peut constamment aggraver les 
charges fiscales ? 

Quel but visez-vous pour lutter, préci- 
sément, contre l'inflation ? Stabiliser le 
pouvoir d'achat du franc et, à cette fin, 
stabiliser les prix, enrayer Ja hausse. 

Or, il est incontestable que la fiscalité 
— surtout si vous v ajoutez les charges 
de sécurité sociale dont le total, arrêté à 
225 milliards de francs en 1947, devra 
s'établir aux environs de 400 à 500 mil- 
lisrds en 1948 — est une des p’incipales 
cause: de la cherté de la vie. A chaque 
accroissement de la fiscalité correspond, 
inéluctablement, un accroissement du prix 
de la vie et, à cette majoration des prix, 
correspond une diminution du pouvôir 
d'achat de la monnaie. 

Vous risquez donc d'aller à l'encontre du 
but que vous vous proposez. 


Je me dois de traduire ici les appréhen- 
sions et les anxiétés d’un très grand 
nombre de Françaises et de Français 
appartenant aux classes moyennes; leurs 
organisations m'en ont donné mandat, 

Leur rancœur est d'autant plus grande 
qu'ils sentent que tant de sacrifices qu'ils 
ont déjà pu consentir ont été vains, puis- 
que les dangers qui devaient être écartés 
sont plus vpressants qu'hier et que la 


France ne parvient pas à se stabiliser et à 
se redresser, tandis qu'à ses frontières 
des pays également éprouvés et au mème 
titre, sont en train de retrouver leur pros- 
périté d'antan. 

Ils pensent que nous sommes trop 
cnclins à imputer à nos grandes épreuves 
la cause de tous les mots dont nous souf- 
frons et que si, à coup sûr la guerre et 
l'occupation n'y sont pas étrangères, la 
responsabilité en incombe, dans une large 
mesure, aux fautes et aux erreurs accu- 
mulées depuis un certain nombre d'an- 
nées par une politique que l’on ne saurait 
trop sévèrement qualifier, politique de 
démagogie, de surenchère et de gaspillage 
des deniers publics. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à qauche.) 

On à voulu faire du neuf et, si possible, 
du raisonnable, Je me souviens qu'un de 
nos collègues, et non des moindres, un 
jour qu'exceptionnecilement il n'était pas 
ministre (Sourires.), adressait du haut de 
cette tribune, au président du conseil 
d'alors, l'objurgation suivante : « Monsieur 
le président du conseil, vous serez peut- 
être amené un jour à choisir entre le neuf 
et le raisonnable. Je vous en supplie, n'hé- 
sitez pas, choisissez le neuf ». Ce qui re- 
vient à dire, pour autant que les mots 
aient conservé un sens: faites au besoin 
une folie, mais faites du neuf! 

C'est bien ce qu'on a fait, Et voilà où 1e 
neuf nous a amenés: les « apprentis sor- 
ciers » ont ouvert les vannes à un torrent 
que l’on ne peut plus arrêter! Sur un pays 


exangue et ruiné, on s'est divré sans 
ménagement aux expériences les plus 
aventureuses. 


La 1V° République est née sous le signe 
des nationalisations, Qui n'était pas pour 
les nationalisations était hérétique, relaps 
et rebelle, Les hérétiques, mesdames, mes- 
sicurs, furent très peu nombreux et, par 
malheur, leurs prévisions se sont réalisées, 
L'aventure s’est rapidement transformée 
en faillite dont les contribuables doivent 
encore faire les frais. 

Nous avons enregistré cet aveu loyal de 
M. Anûré lors d'un congrès national 
du parti socialiste: « Les communistes 6e 
sont servis des nationalisations comme 
d'un instrument pour mettre leur emprise 
sur la structure inême de l'Etat », 

On ne pouvait mieux dire; mais le mal 
est fait et nous constatons que l'on n'est 
pas, aujourd’hui, très empressé à prenäre 
les mesures propres à le réparer, 

M. Waldeck Rochet. C'est une 


rengaine ! 


M. Louis Roliin. On est également enclin 


ieille 


bles en assurant que, dans d’autres pays, 
en Amérique et en Angleterre, par exem- 
ple, les charges fisca'es sont encore plus 
élevées qu'en France. Cela a pu être exact, 
raais ne l'est plus, même avant le vote 
de ce nouveau train de fiscalité, 

En France, si je m'en rapporte aux tra- 
vaux de la société d'études économiques et 
sociales, la charge budgétaire représente 
25,8 p. 100 de l’ensemble du revenu natio- 
nal; en Grande-Bretagne, le taux est de 
35 p. 100; aux U. S. AÀ., il éfait de 36 p. 400 
en 1946, mais, depuis, a nettement dimi- 
nué, car si les dépenses ont un peu baissé, 
le revenu a sensiblement augmenté. 

Je n'ignore pas, monsieur le président 
du conseil, l'ampleur de votre tâche et la 

ravité de vos difficultés, ni que vous êtes 
tranger aux responsabilités que j'évo- 
quais il y a un instant, 

Je sais aussi les nobles mobiles qui vous 


meurant, vous n'êtes pas le premier qui 


k- envisagé de redresser la situation ac- 


À cabner le mécontentement des contribua- : 


ont conduit à accepter votre poste. Au de-. 
nos collègues, 


tüuelle par des ressources de fiscalité, Votre : 


mp né pouvait donc pas surprendre, si 
moins, ne raliait pas l'adhésion de 
ous. 

Mais, permettez-moi de vous le dire, ce 
qui surpris et vivement décu, c'est la 

art très faible que vous avez faile aux 
conomies: 80 milliards de francs d’un 
côté, pour les impôts, 30 milliards d'écono- 
mies de l’autre; on espérait l’inverse. 

Je n'ai pas été le seul à m'en étonner 
et à le déplorer. On pouvait lire, dans 
l'Aube au 17 septembre, sous la signature 
de M. Maurice Schumann: 

« IL va de soi que les plus beaux dis. 
cours se briseraient contre l'impatience et 
la lassitude des contribuables si le Gou- 
vernement ne mmonfrait pas l'exemple en 


décrétant, maintenant qu'il en a les 
moyens, des économies substantielles 


avant de demander 80 milliards de plus 
au pays. Pour dire toute ma pensée, j'es. 
time que 80 milliards d'impôts peuvent et 
doivent être compensés par 80 milliards 
d'économies, dont 40 immédiatement réali. 
sables, » 

Vous voyez que nous sommes loin de 
compte et, cependant, les abus sont nom- 
breux; ils sont criants dans tous les do: 
maines, Où i: aurait fallu que vous vous 
résolviez à faire des coupes sombres. 

Vous pourriez consulter utilement, jo 
crois, le rapport établi par wotre distingué 
collaborateur M. Petsche et par notre col- 
lègue M. Burlot, relatif aux occupations 
d'immeubles par les administrations pu- 
bliques, 

Ji a été à peu près impossible à la com- 
mission d'enquête d'étab.ir un relevé exact 
des locaux occupés par des administration: 
ubliques ou des entreprises nationales. 

e rapport. estime qu'à la fin de 1945 il 
existait plus de 2.000 réquisitions dans là 
Seine et au moins 5.000 en province, 

Les acquisitions ou de ter- 
rains n'ont pas été chiffrées, mais le rap- 
port souligne à cet égard l'appétit insu. 
tiable des administrations civiles et mili- 
taires dans les centres urbains, et qui a dû 
se traduire par des dizaines de millions 
de dépenses chaque "année, notamment en 
achat d’'hôte:s pariculiers ou de tourisme, 
qu'il importerait de rendre À leur destina- 
tion normale. 

La marée des acquisitions n’est d'ail 
leurs pas endiguée: les projets d’acquisi 
tion présentés à la commission interminis. 
térielle de contrôle, du 1% avril 14947 au 
{er avril 1948, se montent encore à 1.124, 
après avoir atteint le chiffre de 1.557 pour 
un seul semestre de 1946. 

Pour ne citer que deux exemples, le mi. 
uistère du commerce, au budget duquel ne 
figurait aucun crédit pour sous-location 
1938, occupe aujourd'hui 37 locaux en su: 
dé ses immeubles domaniaux, et pour ur 
loyer global de 4.827.006 francs. Le se- 
crétariat d'Etat aux affaires économiques, 
dont le poste « loyers » s'élevait, en 1938, à 
238.000 francs, acquitte maintenant pour 
6.569.000 francs de lover pour 280 locaux 
extérieurs, soit 27 fois le crédit d'avant 
guerre, 

Si les militaires ont rnanifesté des ten- 
dances à une expansion tentaculaire, les 
départements civils ne le leur cèdent en 
rien sous ce rapport. Qu'il s'agisse de l'in- 
térieur, de l'éducation nationale, des 
finances — ministère qui aurait dù donner 
l'exemple inverse — des anciens combat- 
tants ou du ravitaillement, c'est à qui se 
signalera par une propension à étaler lar 
ement ses services, dans des locaux con- 
ortables et bien situés. 

Un certain comité interministériel de do- 
cumentation — je n'invente rien; ce sont 
. Petsche et Burlot, qui 
nous rapportent ces faits — s’est installé 
dans un hôtel de la rue de Lille sans qu'il 
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ait été possible à la commission d'enquête 
de découvrir de quel département ministé- 
tiel il relevait et avait obtenu l'autorisa- 
tion, 

Un groupement dépendant de l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales se 
maintient sans titre dans deux apparte- 
ments de Pavenue de l'Opéra, alors que la 
réquisitiog a été levée et bien que l'O. N. 
[. €. dispose dans Paris de plusieurs autres 
immeub'es ou appartements dont le coef- 
ficient d'occupation ne dépasse pas deux 
employés par bureau. 

On pourrait multiplier les exemples, sans 
parier des frénésies d'acquisition de Ja S. N. 
C. F. et surtout de la sécurité sociale qui 
se apécialisent dans les achats de châteaux, 
avec des frais généraux énormes, ou des 
P. FT. T. qui se distinguent particulièrement 
dans cette course aux achats d'immeubles 
ou dans les tentatives d’expropriation. 

Monsieur le président du conseil, il fau- 
dra que vous vous résolviez — en faisant 
preuve de beaucoup d'autorité, car je con- 
vois que, dans ce domaine, on rencontre 
les plus vives résistances et toutes sortes 
de eomplicités — à faire des coupes som- 
bres. Cette situation ne peut se prolonger 
Indétiniment, Nous sommes un eertain 
aombre à avoir protesté sur ce sujet depuis 
des mais et des mois. Nous avons apporté 
des chiffres, nous avons protesté contre 
cette gabegie, contre ce gaspillage, contre 
gette expansion absolument injustifite 
d’une bureaucratie pléthorique, Nous reve- 
nons toujours au même point: il est avéré 
qu'on ne fait rien ou à peu près rien. (Ap- 
audissements à droite el sur certains 

ancs à gauche.) 

Nous vous demandons instamment, mon- 
sieur le président du conseil, de bien vou- 
loir, en ce domaine, faire les économies 
nécessaires 

C'est encore M. Maurice-Petsche qui nons 
a signalé la situation de la S.N.E.P. qui, 
sans parler de l'énorme perte en capital, 
aujourd'hui consommée, accuse une ges- 
tion qui se solde. au total, depuis l’origine, 

ar un déficit d'exploitation de G65 imil- 

Que voulez-vous, monsieur Je président 
du conseil, les contribuables en ont assez 
de faire les frais de ce genre d’opétration. 
H faut, là aussi, porter le fer rouge et en 
terminer une bonne foi pour toutes. 

Vous parlerai-je de la multiplicité, du 
chevauchement, de l’enchevêtrement des 
services dans toutes sortes de ministères 
et, notamment, en matière économique? 

En ce domaine, il existe, monsieur le 
président du conseil, au ministère des fi- 
nances et des affaires économiques, au mi- 
uisttre de l'agriculture, au ministère de 
l'industrie et du commerce, au secrétariat 
d'Etat au ravitaillement, au ministère des 
affaires étrangères, un nombre considéra- 
ble de directions, de sous-directions, d’ins- 
peetions générales, qui s'occupent du 
méme objet et trailent les mêmes ques- 
ons, 

Ji en résulte des dépenses budgétaires 
énormes, excessives, injustifites, des com- 
plications, des contradictions et d'énormes 
retards dans la solution des problèmes, 

Comment, à la vérité, peut-on diriger 
quand dix directeurs différents prétendent 
avoir vocation pour juger et pour décider, 

Nous retrouvons les mêmes abus criants 
et les mêmes effectifs pléthoriques dans 
un autre domaine, celui de notre représen- 
tion à l'étranger, ‘ 

J'ai eu l'occasion d'en parier déjà: Alors 
qu'avant la guerre notre représentation dé- 
plomatique comprenait quatorze ambassa- 
‘es, savez-vous combien elle en compte 
aujourd'hui? Trente-deux. I} y a trente- 
deux postes d’ambassadeurs! Alors que la 
France est appauvrie, qu'elle est obligée 


de faire appel à tous les Français pour leur 
demander périodiquement de nouveaux sa- 
crifices, voilà cç qu'elle fait, voilà le luxe 
qu'elle étale. 

Naturellement, le nombre des légations 
a été diminué, mais ceux qui étaient à la 
tête de ces légations n’ont pas abandonné 
pour autant leurs fonetions et ils figurent, 
au rang des ministres-conseillers, auprès 
des ambassadeurs, avec les traitements que 
vous devinez. En outre, le nombre des 
fonctionnaires de chaque ambassade à au 
moins triplé. 

M. le président du conseil. Permettez- 
moi de vous interrompre, Sur ce point, 
comme sur beaucoup d'autres, je vous 
donne l'accord du Gouvernement, Nous en 
avons délibéré et des textes vont paraître 
incessamment qui vous donneront satisfac- 
tion, 

M. Vincent Badie. En attendant, on vient 
d'augmenter les traitements, 

M. Louis Roïlin. Monsieur le président 
du conseil, j'enregistre avec une grande 
satisfaction la déclaration que vous venez 
de faire. 

Je ne doute pas que vous aurez À cœul 
d'exécuter la décision qu'a prise le Gou- 
vernement, 

M. Jacques Ducios, Lst-ce que cela signi- 
fie que vous allez supprimer les ambas- 
sades ? 

M. Louis Rollin. Monsieur Jacques Du- 
clos, je signalais qu'autrefois, lorsque la 
France était DPERES. il y avait, auprès 
de chaque ambassade, un attaché commer- 
cial et un attaché financier qui, ni Fun, ni 
J'autre, d'ailleurs, ne relevalent du minis- 
tère des affaires étrangères. Eh bien! au- 
jourd'hui, en dehors de l’attaché commer- 
cial et de l'attaché financier, il y a un 
attaché culturel, un attaché de presse, 

M. André-François Monteil, L'attaché 
culturel est très important ! 


M. Louis Rollin. Il est très important, 
c'est entendu, mais, encoré une fois, nous 
n'en sommes pas à une heure où il s’agit 
de répondre à des futilités. LU ne s’agit pas 
de savoir ce qui est utile, mais ce qui est 
possible. {Applaudissements à droite.) 

IL est très important d'avoir un attaché 
culturel, un aftaché social, un attaché 
d'information, un attaché de presse; il est 
très important d’avoir des conseillers tech- 
niques, mais tout ce personnel pléthorique 
aggrave les charges de l'Etat et c’est ainsi 
que l’on nous place dans une situation 
telle que nous somme chaque jour obligés 
de recourir à des sacrifices nouveaux qui 
pésent sur les contribuables qui sont litté- 
ralement à bout de souffle, 


M. Raymond Triboulet, C'est là le noud 
du problème. 

M. Louis Rollin. Jo demande que 
veuille bien en finir avec ces abus et avec 
ce personnel pléthorique dans tous les do- 
maines. 

Je demande que l'on veuille bien en finir 
avec ces abus et avec ce personne] plétha 
rique dans tous les domaines. 

J'ai cité un certain nombre d'exemples 
et je m'en tiens là. 


. M. Arthur Ramette, Il y à également les 
ministères plélhoriques. (Rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Louis Rollin, A:<urément, per- 
mettez-moi de vous dire que M. le prési- 
dent du conseil à le mérite — je tiens À 
lui cn rendre hommage — d’avoir été le 
premier à inviter ses ministres — je pense 
que cette Invitation correspond À un ordre 
— à réduire les effectifs de leurs cabinets 
au chiffre fixé jadis par un décret Poin- 
Care, 


l’on ! 


| fon: 


Nous avons constaté avec satisfaction 
ue cet effectif n’est plus qu'au chiffre 

de 7, tandis que, tout récemment encore, 

il était de 18 ou 20, Rappellerai-je que 

nous avons connu une époque où ils 

dépassaient de beaucoup la vingtaine, 
peut-être même la centaine? Vous pouvez 
faire votre mea culpa, messieurs (l'oreteur 
se tourne vers l'extrême gauche), car le 
groupe Communiste avait alors des minis- 
tres au Gouvernement. 

Jacques Duclos. Vous exagérez. 


tout cas, il ÿY à aujourd'hui trente- 
deux mminisires, 

M. le président du conseil. vous 
me permettre de vous interrornre, mon- 


sieur Rollin? 
M. Louis Roïlin. Volontiors. 
M. le président du conseil, Je 1e 


M. ! puis 
accepier que vous attribuiez au chef du 
Gouvernement aetucl an mérite qui re- 
vient à l’un de ses prédécesseurs. C'est 


sous l'un des gouvernements précédents, 
en effet, que Ja mesure que vous venez de 
rappeler et qui tend à limiter le nombre 
des membres des cabinets à été 

J'ai cimpl ment demandé qu'elle fñt res- 
pectée, Mais ce n'est pas moi qu!, en la 
circonstance, en ai le mérite, 

En ce qui concerne le personnel à 
l'étranger, je vous ai dit dans wuc inter- 
ruplion, qu'il allait être réduit, 

Celte économie sera pas 
ment payante, comme il arrive chaque fois 
que compressions de fonelisnnaires 
sont réalisés, Mais la mesure ser 

Je veux répondre maintenant à 
die qui m'a reproché d'augmenter 
tements d fonchonnaires des armbassa 
des, Mais, mesdames, messieurs, vous avez 
pris des décisions relatives aux traitements 
des fonctionnaires, Il ne conviendrait pas 
que représentants de la France à 
l'étranger fussent plus mal traités que les 

de l'intéri 


eur. 


prise, 


he 


jimmcdiate- 


des 


ues 


les 


tionnaires 
En tout cas, 
la proposition d 


FA Pi duit sur 
des affai- 


, Vignt dc hrCn- 


leur nombre & 
de M. le minis! 
res étrangères qui, en outre 
dre une décision formelle en <e qui con 
cerne les effectifs des administrations ei- 
viles des territoires occupés, Plus de 2.000 
postes vont être supprimés, 

Vous le voyez, nous allons bien 
voie que nous trace l'orateur et 


i ins la 
que l’As- 


seniblée désire nous voir suivre, (Applaw- 
dis sements ait centre el 


bancs à gauche et à droile.) 


M. Louis Rollin. Tenon:-nous mecda- 
Ines, inessieurs, aux exeinples que J'ai 
cités et dont l’objet était de démontrer 
que de nombreuses économies étaient pos- 
sibles et néceseaires, économies sur les- 
quelles Je projet était muet. 


Heureusement, M, le président du conseil 
vient de nous donner à l'instant certains 


apaisements. 

Permettez-moi de vous dire en termi- 
nant, monsieur le président du conseil, 
que le pays attend de vous, vers qui vont 
son respect ct son estime unanimes que, 
brisant Ja coalition des intérêts et des 
égoïsmes — ainsi que les complicités qui 
les soutiennent -— vous apportiez les in- 
dispensables compensations anx nouveaux 
sacrifices que vous lui demandez. (Anplau- 
dissements à droite.) 

M. le président. J'indique À l'Assemblée 

neuf orateurs sont encore inscrits 


ue 
dans la discussion générale et que la liste 
s'allonge à chaque instant. 

Jusqu'à présent, quatre de nos collègues 
seulement ont pris part à la discussion, 
serait sage que chacun abrège le 
sible ses explications. 


La parole est à M. Moussr 


pose 


| 
| | 
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| | 
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M. Raymond Moussu. Mesdames, mes- 
sieurs, imon intervention sera brève. 
On nous demande aujourd’hui de voter 


des mesures très sévères pour barrer la 
route à l'inflation. On nous demande, par 
conséquent, d'accepter, pour le pays, de 
nou charges particulièrement lour- 
des. Mon ami M. de Tinguv a insisté tout 
[SRE jaiement sur la nécessité de réaliser 
des € uies massives. Il a nettement 
indiqué que le vote du mouvement répu- 
blicuin populaire serait subordonné à 
l'acceptation de l’amendement qu'il 
nOS 
] 

Tout le probième n’est pas là. I faut 
au — et c'est une autre nécessilé — 
restaurer le pouvoir d'achat de toute la 
inasse des travailleurs, mettre un frein 
à la détresse toujours croissante et au- 


insoutenable des vieux et de 
qui ne peuvent plus travailler. 


jourd'hui 
tous ceux 


Ce sont là trois éléments du problème: 
fiscalité, économie, amélioration du pou- 
voir d'achat. 

Ces troie éléments forment un fout, 
Is n it même pas hicrarchis il n'est 

pas possible de les dissocier: l’échec de 
’un entrainerait obligatoirement l'éch 


de tout le système. 

Pour améliorer le pouvoir d'achat, il faut 
exercer une action sur les prix, sinon 
l'effort aceeplé aujourd’hui serait vain et, 
dernain, nous retomberions dans le eyele 


änfernal avec, au bout, la failiile, 
sère généralisée et toutes ses conséquen- 
ces. 

Je ne parlerai pas lo ent des prix 
industriels. Je voudrais simplement rap- 
peler leur flambée au début de l'année 
1918, flambée toujours sans mesure, même 
très souvent injustillée, dont les consé- 
quences ont été parliculièrement graves 
et les répercussions sensibles, tout spé- 
cialement sur les prix agricoles 

Je voudrais surtout parler des prix agri- 
coles qui sont à la base des hudgels fa- 


miliaux. 

Nous avons, nous, les représentants de 
l'agriculture, insisté à différentes reprises 
pour la revalorisation de certains prix 
agricoles : le prix du blé et le prix du 
lait, Nous l'avons fait non pas pour satis- 
faire des intérêts égoïstes, les intérêts des 
ulteurs, mais parce que nous avions 
la certitude que c'etait la seule façon de 
défendre une politique de la production 
indispensable au pays et qu’il était vrai- 
ment inadmissible qu'un pays comme la 
France soit dans l'obligation de recourir 
d'une facon systématique et régulière à 
l’imporlation pour assurer son ravitaille- 
ment en pain et en lait. 

Mais, dans notre esprit, si nous deman- 
dions celle revalorisation pour le blé et 
pour le lait, nous admettions bien qu'il 
devait y avoir une compensation par la 
diminution de certains autres prix agrico- 
les et, tout spécialement du prix de la 
viande, cela étant encore plus vrai au- 
jourd'hui qu'hier. (Applaudissements au 
centre el sur divers bancs à gauche.) 

La viande est trop chère et tous les cul- 
tivateurs le reconnaissent. Is sont prêts, 
dans leur très grande majorité, à accep- 
ter une haisse substantielle sur cette den- 
rée, comme ils acceptent, aujourd'hui, la 
baisse sensible qui s’est produite sur les 
de terre, lesquelles sont, actnel- 
lement, deux fois moins chères que l’an 
dernier, ce 
assez. 

L'année a été particulièrement favora- 
ble à la production de la viande : le ehep- 
tel est reconstitué en nombre et aussi en 
qualité, et les prix atteints par la viande, 


agri 


que l'an ne dit peut-être pas 


{ 


qui vont aujourd'hui jusqu’à 600 franes 
le kilog, sont absolument inadmissibles. 
ls doivent baisser et baisser rapidement 
avant que la hausse saisonnière ne se 
fasse sentir. 

Que faut-il faire pour obtenir un résul- 
tat qui, je le répète, est absolument indis- 
pensable dans les circonstances actuelles? 

Si l’on n'obtient pas, sur ce prix pilote, 
une baisse manifesie, on ne maintiendra 


pas les prix agricoles; le problème des 
prix et des salaires restera insoluble cet 
mportera la frèle barrière que nous vou- 
drions lui opposer aujourd'hui avec des 
mesures de fiscalité. 

La liberté, restaurée depuis plusieurs 
mois — et que nous avons, d'ailleurs, 


souhailée, rous devons le reconnaître — a 
fait faillite, 

Au dirigisme administratif que nous n’ai- 
mons guère, elle a substitué le dirigisme 
de la spéculation, que nous aimons moins 
encore (Très Lien! très bien!), qui a ma- 
nœuvré le marché en diminuant les expédi- 
tions pour provoquer et entretenir la 
hausse au seul profit des spéculateurs. 

Ce régime doit prendre fin et il faut en 
revenir à une réglementation qu'il appar 
tient au Gouvernement de mettre en œu- 
vre iromédiatement, 

La partie est difficile, mais, monsieur le 
président du conseil, vous n'avez pas le 
droit d'échouer, car c’est la clé essentielle 
problème. 

l'on n'arrive pas à faire baisser le 
prix de la viande, à maintenir les prix, 
l'obstacle qu'aujourd'hui veus nous de- 
m dresser contre l'inflation ne 
pas et nous retournerons à la 
course infernale des salaires et des prix. 


M. Raymond Triboutet, [La clé du pro- 
blème est dans la monnaie, monsieur 
Moussu. 11 faut inspirer confiance dans la 
monnaie. 


andez «de 


M. Raymond Moussu. Il appartient à 
voire gouvernement de mettre en œuvre 
un système efficace, capable de fournir aux 
consommateurs de la viande à des prix 
DOTMaUux. 

Je voudrais attirer votre attention sur 
un point qui a trop souvent servi de pré- 
texte à la spéculation pour justifier ses 
manœuvres. C’est la sortie de viande hors 
de nos frontières. 

En Suisse et en Italie, la viande vaut ac- 
tuellement entre 800 et 1.200 franes le 
kilo. Quelle tentation pour tous ceux qui 
ont mis leur conscience dans leur porte- 
feuille ! 

Ces sorlies doivent être arrêtées immé- 
diatement. J1 faut que des mesures très 
énergiques mettent un terme à la sortie de 
la viande hors du territoire. 

Je reconnais, d’ailleurs, que ces sorties 
n'ont peut-être pas l'importance qu’on a 
bien voulu leur donner, dans un certain 
milieu tout au moins. Mais il n'est pas 
douteux que le fait que la viande puisse 
sortir — et cela s’est produit — exerce 
sur Ja population qui souffre une action 
démoralisante profonde ! (Applaudissements 
au centre.) 


M. Bernard Paumier. IL y a également 
des expéditions vers l'Allemagne. 


M. Raymond Moussu, Je n'ai pas précisé 
où elle était expédiée. Je demande qu’il 
n'en sorte plus, pas plus vers l’Allemagne 
qu'ailleurs. 

Si vous menez à bien cette tâche pour la 
viande et si, en même temps, vous voulez 
bien mettre à la disposition. des consom- 
matews une ration de pain de bonne qua- 
lité de l’ordre de 409 grammes par jour 
— je ne crois pas q''? cela dépasse Îles 
possibilités — vous aurez du même coup 


amélioré considérablement la situation des 
travailleurs et des petites gens de ce pays 
et vous aurez assuré l'ordre social et al- 
fermi le régime. 

vous laudra pour cela, monsieur le 
président du conseil, faire preuve d’auto- 
rité, de beaucoup d'autorité. Il vous faudra 
être sans pilié pour les spéculateurs. 

Dans cette tâche, vous aurez derrière 
vous tous les éléments sains et honnêtes 
du pays. Je puis vous affirmer en tout cas 
que vous aurez la masse de la paysannerie, 
qui, plus que quiconque, a besoin de stabi- 
lité et qui, plus que quiconque peut-être, 
n’a jamais ménagé ses efforts. 

D'ailleurs, monsieur le président du con: 
seil, vous les connaissez bien, ces paysans. 
Je suis persuadé que vous voudrez, avec 
moi, tlétrir la campagne infâme de certai- 
nes feuilles qui n'hésitent pas à dresser les 
paysans contre les consommateurs, trop 
souvent pour masquer cerlaines opérations 
inavouables. 

Cette campagne, qui a déjà fait beaucoup 
de mal au pays, mais qui discrédite sur- 
tout ceux qui la font et ceux qui la cou- 
vrent, est une infàämie qu'il importe de 
dénoncer ici. 

Dans celte campagne, on représente le 
paysan comme un rustre aux sentiments 
sonlides. 

I est rude parfois, le paysan, c'est 

exact ; il l'est pour lui, il l'est quelquefois 
pour les autres. Mais il est plein de bon 
sens et il a du cœur. 
. Aussi, monsieur le président du conseil, 
Je me permets de vous dire: Gouvernez, 
et vous pourrez compter sur tous les 
paysans, comme, je he ee? ils peuvent 
compter sur vous, (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 


doute renvoyer la suite de la discussion 4 
la prochaine séance ? (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui à quinze 
heures, 2° séance publique: 

Nomination, par suile de vacances, de 
membres d'une commission. 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi porlant création de ressources 
nouvelles au profit du Trésur et aména- 
gements de certains impôts (n° 5473, 5481. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

I n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de oi (n° 5473) por- 
tant, création de ressources nouvelles au 
profit du ‘frésor et aménagement de cer- 


bains impôts, qui a été renvoyé pour exa- 


men au fond à la commission des finances. 
Conformément 4 Farticle 27 du règle- 


si 


| ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinq mr 
nutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Larssy. 
—@ 0 
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Seine-Inférieurs, Bour. Desjardins Laniel Joseph}, Poirot (Maurice), 
"UISE. Mido Aurelli. courtier. 
Dufour Mokhtart. Devemy. Laurens (Camille), Pouyt. 
Dumet (Jean-Louis), |Moniagnier, Burot Cantal. Mile Prevert. 
uprat (Gérard). Môquet. Buron, Laurent (Augustin), |Prigent (Robert), 
arc Dupuy (Gironde). | Mora. À Caillavet Jhers. © ; Nord. Nord. 
Morand, Capdevi! (Yacine. Bail. Prigent (Tanguy) 
Mme Duvernois, Mouten Capitant (René Mlle Dienesch. Lecourt. Finistère, 
Fajon (Etienne). Mudry Ca Dixmler Le Coutaller. Queuile. 
Fayet. Musmeaux. Cartier (GUber! Lécrivain-Servoz. Quilici. 
Félix-Tchicaya. Mme Nqutré SUbert), Douala. Lecnhardt (Francis) Rabier 
Ficvez. Mme Nédelec Boutrellot, Mme Lefebvre (Fran-| Ramadier 
Noël (Marcel), Aube Drôme. cine), Seine. Ramaranÿ 
Galic 3 Patinaud | castellani. Lejeune(Max).Somme. Ramonet. 
Garcia Paul (Gabriel), Finis- | Catoire. Dames (Joseph) Mme Lempereur, Raulin-Lahourenr (dej, 
tère. Catrice. Dupraz (Joanuès) Le Sciellour. Raymond Laurent 
nuts). Lescorat, Rety (de). 
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Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencure!. 
Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine, 
Rincent, 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Roques 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmilt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (fenri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
el-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoires 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

| Triboulet. 

Truffaut, 

Va!ay. 

Vée 


Schneiter. 
Schumai 

Mose:le. 
Schumann (Maurice), 


(Pobert), 


Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet, 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran (Général). 
barrachin. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Crouzier 
Félix {Colonel}. 


Frédéric-Dupont. 
H'ont pas pris 
MM. 
Aku. 
Apithy. 


Ben Chéri?, 
Benchennouf. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader), 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 


| Vendroux. 
| Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
| Viard. 


| Viatte. 


Vil:ard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner. 


Wasmer. 
Mlle Weber, 
Woifr. 

Yvon. 


volontairement : 


Frédet (Maurice), 
Geoffre (de), 
July. 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pon'alis. 
Legendre. 
Mavouin. 
Montillot, 
Pevtel. 

Roulon. 
Rousseau. 
Schauffter. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Marin (Louis). 
Martine. 

Mezerna. 

Mutter ‘André), 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedrango Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Valentine. 


Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


| 
Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Paul Pastid, 
>échard 
Chevigné (de), 
Jt21005 
Gay (Francisque). 


H'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
bl‘e nationale, et M. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Jeanmot 

Michelet. 

Naegelen (Marcel), 

Pierre-Grouès. 

Reynaud (Paul). 


part au vote: 


président de FAssem- 
Eousom, qui présidait 


Les nombres annoncé: 


été de: 
Nombre des votan! 
Majcrilé absolue... 


cn séance avaient 


585 


93 


Pour 181 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été 


recliiiés conformément 


ci-dessus 


à la liste de scrutin 


COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 23e SEANCE | 


2 séance du samedi 18 septembre 1948. 


SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 

2, — llommage au comle Bernadotte et à des 
officiers français. 

3. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres d’une commission. 

4. — Créalion de ressources nouveles et amé- 
nageinent d'impôts. — Suile de la discussion 
d'urgence d'un projet de loi 

Dis:ussion généra:c (suite) : MM. Courant, 
Lesnés, Queuille, président du conseil; Wal- 
deck Rochet, André Monteil, Guesdon, Ed- 
gar Faure, Eugène Rigal, Frédéric-bupont, 
Jean-Raymond Guyon, président de 11 com- 
mission des finances; de Tinguy, Mmes Rose 
Guérin, Ga'icier: M. Temple. 

Suspension de la séance. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La stance est ouverte à quinze heures. 


1 
PROCES VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ta 
premiere sance de,ce jour a été affiché 
et distribué. 

L n’y a pas d'observation ?.. 

Le procèswerbal est adopté, 


— 2 — 


HOMMAGE AU COMTE BERNADOTTE 
ET A DES OFFICIERS FRANÇAIS 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
l’Assemblée nationale voudra certanterment 
rendre hommage (MM. les députés se lè- 
vent) au comte Bernadotte, au colonel Sé- 
rot et aux officiers français qui-viennen* 
de mourir assassinés, victimes de leur 
dévouement à la paix et à la rétoncilia- 
tion humaine. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement tient à s’as- 
socier à cet hommage, 


3 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vaçances, de 
membres d’une commission, 


Conformément à l'article 146 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérés à la suile du compte rendu ‘in ezx- 
tenso de la séance du 14 septembre 1948. 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées. 


Je proclame donc MM. Joseph Laniel, 
René Coty et Paul Reynaud, membres de 
la commission des finances. 


— 4 — 


CREATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
ET AMENAGEMENT D'IMPOTS 


Suite de la discussion d' 
d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion d'urgence du 


projet de loi portant création de ressources 
nouvelles au profit du Trésor et aménage- 
ment de certains impôts. 

Dans la suite de la discussion pue, 
-a parole est à M. Pierre Courant. 


M. Pierre Courant. Mesdames, messieurs, 
ce n’est jamais une joie pour une Assem- 
blée de voter de nouveaux impôts. Mais 
avant de donner quelques explications et 
de poser quelques questions à M. le pré- 
sident du conseil, je tiens à dire que nous 
sommes quelques-uns à l'avoir suivi et À 
avoir montré par nos votes que nous ne 
manquions pas de courge. 


Nous le supplions, cette fois, de ne pas 
se montrer intraitable et d'admettre les 
quelques modifications au projet qui nou: 
permettront de le voter, 


Les projets financiers, après avoir été 
rapidement discutés en conseil des minis 
tres et en commission des finances, mous 
sont maintenant soumis. Nous les connais- 
sons. Saisis des réflexions qu'ils inspirent 
aux Français, qui se rendent compte de à 
nécessité de l'effort qu'on leur demande, 
mais qui désirent que cet effort soit à la 
fois efficace et opportun, nous sommes 
amenés à présenter un certain nombre 
d'observations qui, nous l’espérons, seront 
retenues et amèneront une modification 
du projet. 


Nous voulons surtout dire à M. le prési- 
dent du conseil qu'il nous apparaît que, 
lorsque des impôts aussi lourds que ceux 
qui sont soumis au Parlement s'ajoutent 
à une fiscalité déjà écrasante, $l faut de 
toute nécessité évier que certaines calié- 
gories sociales qui sont déjà tellement 
rappées soient vraiment menacées d'éli- 
mination, et qu’elles aient l'opinion, en 
présence des charges qu'on leur impose, 
qu'on veut Les voir disparaître. 


C'est dans cet esprit que nous avons 
examiné les nouveaux projets. 


Nous avons en premier lieu la conviction 
qu'il est nécessaire : ajquter une dis- 
position qui allège le fardeau de l'impôt 
pour certaines cédules, dont de poids se- 
rait intolérable si nous votions le projet 
tel qu'il nous est présenté. 


Tel est le cas de la cédule des profe+ 
sions non commerciales, non pas que ce 
soit Ja seule qui mérite d’être examinte 
de près et où l'incidence des nouveaux 
impots doive être étudiée d’une manier® 
attentive, mais parce que c'est celle où 
les chiffres sont les plus éloquents. 


Monsieur le président du conseil, je vous 
demande de considérer, par exemple, la 
situation d'un expert comptable, d'un 
agent d'assurances, assujettis à l'impôt 
sur les professions non commerciales, 
d'un représentant de commerce ayant un 
bureau, et qui est à ce titre soumis, lui 
aussi, à cet impôt, et de réfléchir à ce 
qu'ils devront payer d'impôts pendant cet 
exercice si les projets du Gouvernement 
restent inch 


Voyez tout ce qu'ils auront payé; car, 
s'agissant de personnes peu fortunées, pet 
importe que l’impôt payé soit exception- 
nel, qu'il s'applique à deux exercices à 
la fois ou à un seul, Ce qui importe au 
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otal, c'est ce que le contribuable devra 
verser au percepteur,. dont il ne pourra 
pas, conséquent, disposer pour sûn 
propre entretien et celui de sa famille. 


Prenons le eas d’un de ces hommes, 
dont le revenu est de 250.000 francs. Voïci 
résultat de mes calculs. 


Cet homme n’a pas le bonheur de béné- 
fuier d’un abattement à la base très 
élevé. Pour cette année, il est de 40.060 
francs, au lieu de 10.000 comme précé- 
demment, 


I va payer, pour l'exercice 1918, un 
imoôt cédulaire qui aura été basé sur son 
revenu de 1947 et qui sera de l'ordre de 
43.000 francs environ. 


Mis le printemps lui aura apporté, au 
tire du prélèvement exceptionnel, l’obli- 
galion de verser une somme de 60.000 
francs, €e qui fera déjà une charge de 
105.000 francs. 


L'été lui a apporté une nouvelle sur- 
ps la retenue à la source pour 
impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, Done, pour le second 
semestre de 1948, il à cet impôt à payer 
au fur et à mesure de l’encaissement de 
ses ressources. Le taux de l'impôt est ré- 
duit, sans doute, puisqu'il est de 15 p. 100. 
Ce contribuable aura à payer l'impôt sur 
ja moilié seulement de ses bénéfices, puis- 
que le système ne s'applique qu'au se- 
cond semestre, mais enfin, il pavera de 
ce chef environ 18.000 franes, à prélever 
sur ses produits de l'année 1918. 


Nous arrivons déjx à 121000 franes. A 
l'automne, vous proposez d'y ajouter 350 
jour 100 sur 43.000 francs, c'est-à-dire 
13.609 franes. 


Un centribuable ayant un reveau de 
250.000 franes aura done à payer cette 
aunée près de 140.000 franes; il lui res- 
tera 110.000 francs, sur lesquels il devra 
encore payer l'impôt global, c'est-à-dire 
moins que ce que l'on considère comme 
le minimum vital, s'il est marié. 


De plus, s'il est paltenté, il aura payé 
sa palente et des frais généraux qui 
s'alourdissent sans cesse à mesure que 
les salaires de ses employés sont aug- 
imentés par des majorations légales. 

H va donc se trouver litiéralement 
Ccrase. 


Certes, vous me répondrez qu'il est im- 
possible de faire autrement. Mais je ne 
le crois pas. 


m'est jamais de légitimer un 
impôt injuste en disant qu'il n’y en a pas 
d'autre. Je sais très bien que tous les im- 
pôts sont pénibles à supporter, mais il 
est certainement des catégories de citoyens 
à qui ils semhleraient moins lourds, et 
l'on éprouve quelque surprise à voir que 
les gros traitements publics et privés sont 
exonérés de tout effort spécial, alors que 
les pauvres gens come ceux auxquels je 
viens de faire allusion sont littéralement 
écrasés et seront dans l'impossibilité de 
ayer leur cote. 


Qu'il me soit permis aussi de faire ob- 
server que bien faible sera le produit d'un 
nnpôt frappant des contribuables dénués 
de ressources, car vous verrez S'accuMU- 
ler, monsieur le président du conseil, les 
cotes irrecouvrables, se multiplier les 
poursuites sans effet et les remises d’im- 
pots qui seront fatalerment rendues néces- 
salres, 


Et ainsi les chiffres que vous avez por- 
tés en recettes seront plus thcoriques que 


| réels, et vous ne tirerez, en définitive, 
aueun gain appréciable d’une fiscalité ex- 
cessive. 


Je vous demanderai donc, monsieur le 
résident du conseil, d'examiner favora- 
lement les amendements qui seront pré- 
sentés au projet. Ils seront, je crois, com- 
pensés par d’autres propositions, car il 
est bien entendu que nous n'avons pas 
l'intention d’entraver votre œuvre, mais 
seulement de la rendre acceptable pour 
l’ensemble du pays. 


C'est notre devoir le plus strict de pren- 
dre cette position et d'éviter cette déma- 
gogie qui consisterait à refuser toute es- 
pèce d'imposition ou de contribution nou- 
velle sous le prétexte qu'elles sont tou- 
jours désagréables à nos électeurs. 


Ce n’est pas cela que nous voulons. Nous 
demandons que celte loi soit purgte de 
dispositions qui seraient unanimement 
condamnées par le pays, -qui apparaitraient 
à tous les gens de bon sens comme écra- 
santes, donc injustes, et feraient juger sc- 
vèrement ceux qui l'auront votée. 


Je ne veux pas passer en revue toutes 
les dispositions de la loi. De nombreux 
orateurs sont encore inscrits, et je crois 
qu'il serait préférable que chacun d'eux 
se limilft à traiter un certain nombre 
seulement de points, de facon à éviter des 
redites et à hâter la discussion. 


Mais après avoir parlé du poids exces- 
sif de l'impôt cédulaire, de l'obligation 
où vous vous trouverez d'appliquer un 
dégrèvement à la base, annoncé d'ailleurs, 
par la presse et que chacun s'attendait à 
trouver dans le projet de la commission 
des finances, laissez-moi vous dire que le 
programme d'économies révélé jusqu à 
présent ne parait pas très important. 


J'entends bien que vous avez ce matin 
indiqué qu'un nouveau train de décrets 
| d'économies serait, dès demain, publié au 
Journal officiel. S'il en est ainsi, nous au- 
rons par là une consolation et ainsi la 
preuve que vous partagez nos idées. 
| _ Je voudrais cependant vous demander 
de ne pas prendre, sous couleur d'écono- 
mies, des dispositions qui soient de na- 
ture à créer dans le pays une perturba- 
tion inutile. 


Nous sommes, en effet, dans une mma- 
tière délicate. Autrefois, des pleins pou- 
voirs financiers ont été accordés au Gou- 
veynement. Je sais bien que les pouvoirs 
exceplionnels que le Parlement a récem- 
ment accordés au Gouvernement ne sont 
pas des pleins pouvoirs; mais enfin, nous 
avons le souvenir de certaines dispositions, 
prises en vertu d'une loi accordant des 
pouvoirs  exceplionnels qui n'avaient 
que des rapports assez lointains avec le 
domaine financier. 


Nous ne voudrions pas qu'on amplifiât 
la portée de ces pouvoirs exceptionnels 
ni, surtout, qu'on en profitât pour régler 
des questions extrêmement graves, 


J'ai lu au Journal officiel que le pro- 
gramme d'économies s'appliquerait à rai- 
‘son de 4 milliards à la reconstruction et 
à l'équipement. Je ne veux pas y contre- 
dire, bien qu'il soit très =, 2e A eg dans 
l’état de dévastation où se trouve le pays, 
de constater qu'on parle de réaliser y 
or sens sur le budget de la reconstruc- 
ion. 


Je pense que le ministre compétent aura 
la sagesse d'éviter de faire porter ces éco- 
nomies sur la reconstruction immobilière 
d'habitations, et qu'il s'appliquera à les 
faire subir à d’autres secteurs. 


Ainsi, il ne privera pas les pauvres si- 
nistrés, qui attendent depuis si longtemps, 
du faible espoir qu'ils conservent encore. 


M. Alain Poher, secrétaire d'Etat au 
budget. Voulez-vous me permeilre une 
observation, monsieur Courant ? 


M. Pierre Courant. Dien volontiers! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les 
économies de 4 milliards prévues au titre 
du budget de recosstruction et d'équipe- 
ment concernent la reconstruetion et 
l'équipement des services publics, mais 
ne touchent en aucune manière la recons- 
truction privée. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Pierre Courant, Je vous remercie très 
vivement, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
cette précision, qu'it était utile d'apporter, 
car elle donnera satisfaction aux sinistrés. 


Une autre disposition, sur laqueile j'at- 
tire votre attention, appelle également des 
éclairecissements et des précisions qui, je 
l'espère, seront de nature à apaiser 
quelque peu les sin:strés, dont je n'ai pas 
à vous retracer ici les souffrances intenses, 

Un décret a déeidé que tous les marchés 
passés par les administrations locales ou 
centrales seraient dorénavant interdits 
s'ils n'étaient pas l’objet d’une décision 
spéciale de dérogation prise par le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre intéressé. 


Dans la forme sous laquelle ce décret 
est présenté, il apparaît que cette mesure 
aura pour résultat d'arrêter ou de retarder 
encore une reconstruction déjà bien lente. 

Je prends encore un exemple positif. 
Le Havre compte des immeubles, construits 
par l'Etat, qui, depuis deux ans et demi, 
se sont lentement élevés; -le bäliment, 
dans sa structure, est édifié et l'on doit 
adjuger, dans huit ou dix jours, les mar- 
chés d'aménagement intérieur. 


Est-ce que, par suite des dispositions 
dont je pee ces adjudications seront re- 
tardées de deux ox trois mois, alors qu'un 
certain nombre de gens, logés dans des 
taudis, attendent que l'on ait procédé à 
ces aménagements intérienrs, s'impatien- 
tent et s’indignent même de voir que cela 
dure si longtemps ? 

Je voudrais qu'il soit préc ces 
dispositions nouvelles n'auront pas pour 
résultat d'arrêter l'activité des administra- 
tions locales de reconstruction, qu'elles 
ne constitueront pas dans ce mécanisme 
d'Etat, si compliqué et d'un rend 


cisé 
as 


Si 


lent, un nouvel obstacle et que, Fous 
eserve des économies qui out été décidées 
et qui ne s appliqueront pas à la recons- 
jimmobillère d'habitations, elles 
ne seront pas l’occasion d’une nouvelle 
formalité, qui retardera encore l'achève- 
ment des travaux de reconstructio 

Telles sont, monsieur le président du 
conseil, les observations que j à VOUS 
presenter. 

feront 


Les orateurs qui me succéderont 
porter leurs obsers ations sur d'autres 
parties du projet en discussion. 


Mon désir est, en cefle occasior 


comme 
je l'ai fait jusqu'à présent, de vous 
accorder mon vote. Certains de mes amis 
sont dans les mêmes dispositions que 
moi-même. 

nous apparait indispensable, dans 
l'intérét même du “ès de vos projets, 
et pour les rendre acceptables, de leur 


faire subir des modifications 
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La principale est l’allégement des petites 
cotes qui prouvera aux pauvres gens qui 
ont semalasent tant de mal à vivre, 
qu'aucun d'eux n'est ignoré, que leur 
oalheur est connu de vous et de l’Assem- 
blée ct qu'on n'entend pas, de gaieté de 
cœur ou sans réflexion, les placer dans 
des situalions totalement désespérées. 


M. le président. La parole est à M. Les- 


ps. 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
nous devons être reconnaissants à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances de la présentation, qu'il nous a 
faite ce matin, de son rapport. ee 


Si ma mémoire est fidèle, M. Barangé 
nous a dit, en effet, qu'il n'aurait pas 
accepté de présenter lui-même sov rapport 
s'il n'avait eu la conviction qu’au terme 
de cet effort financier qui nous est deman- 
dé, des mesures énergiques seraient prises 
en vue de la baisse du coût de la vie. 

M. Charies Barangé, rapporteur général. 
C'est très exact! 


M. Henri Lespès, Ie véritable problème 
est hien celte interconnexion des ques- 
tions cconomiques et financières, 


En somme, M. le président du consril 
nous demande, aujourd’hui, de faire à 
l'égard de son Gouvernement un acte de 
foi pour enrayer la hausse du coût de la 
vie. 

Mais il nous est difficile d'accomplir cet 
acte de foi, car nous n’y sommes! pas en- 
couragés par les résultats précédemmeat 
obtenus par ceux qui étaient au poste de 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques,. 


M. René Mayer, par exemple, déclarait 
le 23% mars dernier, devant le Conseil na- 
tional du Crédit : 

« Pour la grand masse des porteurs hon- 
nêtes de billets do 5.000 francs, ce qui 
compte c'est de retrouver leur dépôt, {em- 
porairement bloqué, et de le retrouver in- 
tact, c'est-à-dire dans une monnaie dont 
le pouvoir d'achat aura enfin cessé de 
s'amenuiser, C’est vers ce but que tendent 
les mesures d'assainissement financier et 


de stabilisation économique prises par le 
Gouvernement. » 
Ce texte me semble se suffire à Jui- 


même, 11 suffit de rappeler la hausse des 
indices des prix pour être fixé sur l'effica- 
cité de la politique ainsi définie. 


Un peu plus loin, d'ailleurs, dans la 
même séance du Conseil national du Cré- 
dit, M. René Mayer déclarait : 


« Le cours du franc sur le marché des 
changes et de l'or montre que nous som- 
mes sur le vrai chemin de Ja stabilisation 
en pouvoir d'achat à l'extéricur comme à 
l'intérieur, » 


Or, ces jours derniers, le napoléon a 
oscitlé entre 5.100 et 5.640 francs, le dolla’ 
est monté à 440 francs et la livre à 1.170 
france, Ces résultats nous empêchent vrai- 
ment de donner facilement notre con- 
iiance, 


M. Antoine Demusois. Ils montrent quelle 
est la valeur des déclarations iministérie: 
les. 


M. Henri Lespès. M. René äjayer nous 
avait (galement promis l’équihbre buigé- 
taire 


Or, M. Barangé précisait, il y a quelque 
temps, que le budget était en déséquilibre 
de 115 milliards, sans compter un déficit 
de 168 milliards pour la Trésorerie, compte 
tenu d'une contre-partie de l’aide améri- 
caine qui n'était pas encore acquise et que 
ne chiftrait entre 130 et 150 milliards de 

ancs, 


Le problème que se pose le pays est 
d'abord de savoir combien l'Etat dépense 
chaque jour de plus qu’il n’encaisse et 
comment il sera fait face à Ja situatioa qui 
en résulte, 


M. de Tinguy nous disait ce matin, À son 
tour, que le problème de l'équilibre bud- 
gétaire n’était pas le seul à résoudre. 
C'est, en effet, dans un cadre à la fois 
économique et financier qu'il nous faut 
considérer les incidences des mesures qui 
nous sont aujourd'hui proposées. 


L'expérience de M. René Mayer avait pris 
pour base, si je ne m'’abuse, les travaux 
de la commission du bilan national. 


Au mois de novembre 1947, cette com- 
mission avait bien mis en vedette que la 
loi classique de l'offre et de la demande 
était quelque peu dépassée, qu'il fallait 
considérer comme demandes, non seule- 
ment les consommations des particuliers, 
mais aussi les investissements, les stocks 
des entreprises, les dépenses des services 
publics et, comme ressources, la produc- 
tion nationale, industrielle et agricole, les 
services ainsi que les surplus d’importa- 
tion, 


J'examinerai brièvement chacun de ces 
chapitres. 


Au mois de novembre dernier, la com- 
mission du bilan national avait chiffré à 
200 milliards de francs l'écart inflationniste 

ui existait entre les ressources et les 
emandes au moment de ses travaux, 
M. René Maver a doublé, dès le départ, cet 
écart inflationniste en procédant à des 
hausses de égalaires, de traitements de 
fonctionnaires et de pensions. 


I faut reconnaître que, par la suite, 
cette expérience s'est déroulée dans un 
climat favorable, en ce qui concerne les 
revendications des salariés, qui ont été 
singulièrement modérées pendant six 
mois, jusqu'au moment où s'est déclen- 
chée la hausse saisonnière de la soudure, 
jusqu’au moment également où l’on a vu 
surgir les hausses promises eur de lait, le 
pain, le sucre, sans parler de la viande. 


A ce moment, les indices des prix ont 
fait des sauts brusques, L'indice des 33 
articles, qui était de 141% en janvier, est 
passé à 1528 en juillet et à 1670 au mois 
d'août. 


Non seulement il y avait des causes 
saisonnières de hausses des prix, mais la 
défiance en la monnaie, qui résultait, en 
particulier, d'une part de l'incapacité de 
réaliser des économies substantielles, d'au- 
tre part du retrait des billets de 5.000 
francs, facilitait singulièrement la réten- 
tion des stocks, l'argent avant tendance à 
s'investir soit en or, soit en bétail, soit 
en marchandises diverses, au lieu d'aller 
vers les circuits normaux. 


Nous savons qu'aujourd'hui une revalo- 
risation des salaires est en cours, sur la- 
quelle, d’ailleurs, nous ne sommes pas très 
hien éclairés. M. Daniel Mayer, ministre 
du travail, a déclaré, le 14 septembre, qu’à 
côté de la prime de 2.500 francs, une som- 
me de 1.250 francs serait versée tous les 
mois à l’ensemble des salariés, en atten- 
dant une revalorisation des salaires 


C'est vraiment une conflance un peu 
aveugle qui nous est demandée! 


Quoi qu’il en soit, nous sommes en pré. 
sence d'un relèvement des salaires, dont 
peréonne ne peut contester les répercus-. 
sions sur l’économie actuelle, I y aura 
d'abord une hausse des prix des produits 
des entreprises nationalisées et, sur ca 
oint, je crois qu'il ne faut plus se faire 
a moindre illusion. 


Lors de la conférence du Palais-Royal, 
au mois de juillet 1946, nous avions eu 
connaissance d'une déclaration solennelle, 
d'après laquelle les charbonnages da 
France pouvaient subir, sans augmentation 
de prix, les hausses de salaires des mi. 
neurs, 

Maintenant, chacun est fixé. Les entre. 
prises nationalisées ne faisant aucun hé. 
néfice et ne disposant pas de réserves, 
nous subirons une hausse du prix du 
charbon, de l'électricité, du gaz, des 
transports, ete. 


Naturellement, les augmentations de prix 
de ces produits et services fondamentaux 
exerceront une répercussion immédiate sus 
les prix des industries privées, Il en résul- 
tera à nouveau la hausse des prix agri- 
coies, puis la hausse du coût de la vie et 
nous sommes ainsi, une fois de plus, dans 
le cycle infernal qui est pratiquement usa 
duperie générale pour tout le monde, à 
commencer par les salariés. 


Je ne reviens pas, d'ailleurs, sur certai- 
nes discriminations qui ont été faites dans 
l'attribution de la récente prime de vis 
chère. Ce n'est pas ‘sans motif que J'A<- 
semblée a demandé que cette prime soit 
galement attribuée aux travailleurs ag'i- 
coles. 


Je dirai quelques mots du problème da 
la hiérarchie des salaires que l’on semb!s 
de plus en plus délibérément négliger ct 
qui crée une situation invraisemblah's 
pour l’eusembie des cadres français. 

Lorsqu'on nous dit: la hausse du coût 
de la vie est telle que ce sont les cadres 
qui doivent en faire les frais, je réponds 
que les cadres français sont dans une 
situation extraordinaire, 


En Russie — nous dit-on — où les ca 
dres n'ont aucun accès à da propriété, ils 
bénéficient de coefficients hiérarchiques 
maxima, Aux Etats-Unis, par contre, s'ils 
ont des coefficients hiérarchiques moia- 
dres et du même ordre de grandeur qne 
ceux existant en France, il$ ont, au moins, 
la possibilité de devenir un jour patron. 


Or, dans l'état actuel de notre écono- 
mie, personne ne peut contester qu'il y à 
parmi nos cadres un malaise extraordi- 
naire. 

Je vous assure, monsieur le président 
du conseil, que vous allez au-devant de 
troubles très graves chez ceux qui sont 
l'armature technique de la nation, si vous 
ne faites rien mg rétablir da hiérarchie 
des salaires et des appointements et si, au 
contraire, vous écräsez encore davantage 
cette hiérarchie, 


M, André-François Monteil, Et vous vencz 
de dire, monsieur Lespès, que vous êtes 
contre le cyc'e infernal! 


M. Henri Lespès, Mon cher collègue, si 
depuis 1995 on n'avait jamais respecté la 
hiérarchie des salaires, on arriverait ac- 
tuellement à ce résultat que le salaire mi- 
nimum d’un manœuvre serait supérieur à 
celui d’un directeur général, car le direc- 
teur général d’une entreprise de 500 o1r 
vriers gagnait à cette époque 10.000 fran: 
par mois, 
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11 faut cependant comprendre que si le 
travail musculaire doit payer, le travañ et 
le rendement intellectuels sont non moins 
importants. Si vous découragez systéma- 
tiquement les travailleurs intellectuels, 
vous ne parviendrez pas à remettre ce 
pays sur pied. 


M. Pierre André. Très bien! 


M. André-Frangçois Monteil. Bien sûr!- 

M. Henri Lespès. Un deuxième poste du 
bian national est celui des investissements 
et des stocks. M. René Mayer, en majorant 
un bon nombre de prix dans les secteurs 
de base et en en libérant un certain nom- 
bre d'autres, a permis, dans certains sec- 
teurs, un autofinancement indéniäble des 
investissements. 

Cette remarque, d’ailleurs, est valable 
pour les entreprises privées et les entre- 
nationalisées, avec de très fortes 
diftérences suivant les entreprises, 


JTISCS 


Cela dit, pouvons-nous actuelement es- 
pérer en une politique réaliste des inves- 
üissements, en une politique géaliste du 
crédit ? 

Le Lilan de Ja Banque de France du 
9 septembre nous à appris que le porte- 
feuile commercial et d'effets publics est 
assé, en gros, de 164 à 183 milliards, 
jausse sensationnelle, qui traduit princi- 
palement les difficultés considérables qu’é- 
prouvent kes entreprises, gênées dans leur 
trésorerie, pour payer l'indemnité de vie 
chère. 

Au lieu de faciliter l'attribution de cette 
prime de vie chère, le conseil de la Ban- 
que de France a relevé le taux d'escompte 
de 1 p. 100, c’est-à-dire qu’il a accentué 


encore les difficultés de trésorerie des en-:. 


treprises. 


Si cetle mesure laisse peut-être indifré- 
rentes quelques entreprises. importantes 
et florissantes, je suis convaincu qu’elle 
a porté, par contre, un coup tragique à la 
grande majorité des petites et moyernes 
entreprises, qui se trouvaient déjà très 
gènées. Ce fait explique l'émotion qui 
s'est manifestée parmi elles, à l'annonce 
des projets financiers. 


Je ne pense pas que les taxes sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, les 
augmentations des transports et de jl’es- 
sence, ou la modification de l'assiette de 
l'impôt sur les traitements et salaires 
et de la sécurité sociale, d’ailleurs singu- 
litrement imprécise, puissent modifier 
celte situation. 


En ce qui concerne les entreprises na- 
Hionalisées, M. le président du conseil, si 
je me souviens bien, nous a annoncé un 
lreinage des investissements. 


Je citerai à ce sujet le rapport adopté 
récemment à l’unanimité par le Conseil 
économique et ayant pour autgur M. Ca- 
quot, qui est un technicien érhinent, Or, 
M. Caçuot disait que le développement des 
travaux d'équipement  hydroélectriques 
permettrait de doubier, en trois ans, notre 
reveyu national. 


M. Hehri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
rnomiques. Quels moyens de financement 
proposez-vous ? 


M. Henri Lespès. Précisément, monsieur 
le président du conseil, ce que nous vous 
reprochons, c'est, tout en annonçant votre 
intention de freiner cet équipement, de 
ne pas poser le problème financier de la 
dont il devrait l'être. 


s’est produit suffisamment d'inter- 
ventions à cette tribune au sujet des en- 
treprises nationalistes pour que vous con- 
naissiez certaines des solutions qui se- 
raient possibles. 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques. 
Lesquelles ? 


M. Henri Lespès. Je rappellerai que Jes 
lois de nationalisation ne sont pas cneore 
sur certains points: par exCm- 
ple dans celle qui intéresse l'électricité, 1l 
a été expressément prévu des secteurs au- 
tonomes. Je suis persuadé que, de même 
que les emprunts locaux pour la recons- 
truction ont obtenu un certain succès, 
s'autonomie des secteurs élecwiques cons- 
tituerait un élément favorable pour le fi- 
nancement des entreprises nationalisées. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Pourriez-vous trouver, par ce moyen, d'ici 
la fin de l’année, les ressources nécessai- 
res ? 


M. Henri Lespès. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, nous discutons d’un plan de frei- 
nege de l'équipement des entreprises na- 
tionalisées. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Pour la période allant jusqu’à la fin de 
l’année. 


M. Henri Lespès. Votre inlervention 
m'inquiète, car je me demande si vous 
n'allez pas arrêter dès mañitenant cer- 
tains des travaux qui sont engagés. 

Or, lors du débat qui est intervenu à 
l’occasion du vote des 113 milliards de 
francs d'investissement dans les entrepri- 
ses nationalistes, pour le deuxième semes- 
tre, il a été dit expressément que ce vote 
engageait non seulement la fin de J’an- 
née 1948 mais également l'année 1949. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
sieur Lespès, j'ai l'habitude d'agir avec 
discernement. Si j'ai pu prévoir cette ré- 
duction sur les investissements, c’est d’ac- 
cord avec les techniciens et en ne ralen- 
üissant en rien la cadence travaux 
rentables. 


des 


M. Arthur Ramette. Vous agissiez avec le 
même discernement quand vous combat- 
tiez le prélèvement Mayer. 


M. Henri Lespès. Monsieur le secrétaire 
d'Elat, vos paroles sont en contradiction 
avec les affirmations de la commission de 
la production industrielle unanime, lors du 
débat que je viens d'invoquer. Mais je 
n'insiste pas. 

Il reste que certains moyens de finance- 
ment avaient été mis en lumière depuis 
longtemps. On avait parlé, par exemple, 

de l’emprunt-kilowatt. Nous ne savons 
pas sur ce point quelle est la position du 
Gouvernement et nous aurions aimé la 
counaître dans un débat d'envergure. 


M. le secrétaire G'Eiat aux finances. 
Cette position est très nette; je n’accep- 
terai, pour le moment, aucun emprunt du 
genre de celui dont vous venez de parler, 
parce que ce serait là un emprunt devant 
lequel la monnaie se dégraderait. 


M. Henri Lespès. On peut se demander 
si, avac les méthodes que l’on nous pro- 
pose, la monnaie se dégradera moins vite. 

J'estime que vous avez là un moyen de 
permeltre un équipement électrique du 
pays qui, en deux ou trois ans — c’est 


je le répète, l'opinion exprimée par le 
Conseil économique — est capable d’aug- 
considérablement le revenu na- 
tional. 


Je regrette que, pour un but aussi pré- 
cis, il ne soit pas possible d'envisager 
une dérogation à ces sortes d’emprunis 
à valeur garantie, d'envisager des em- 
prunts de la nature de l’emprunt-kilowatt 
dont je viens de parler. 


Nous pourrons reprendre cette discus- 
sion lorsque viendra le débat sur le pro- 
blème d'ensemble posé par les nationali- 
sations. 

Le troisième poste de consommation du 
bilan national, particulièrement sensible 
pour l’opinion publique, est constitué par 
les besoins des services publics. 


On a souvent comparé la situation ac- 


-tuelle à celle qu’à trouvée Poincaré en 


1926. Il faut convenir qu’en matière de 
dépenses des services publiées, il y a une 
différence considérable, en ce sens qu’en 
1926, la dette publique pesait d'un poids 
extrêmement lourd sur le budget, alors 
qu'actuellement, elle n’en représente 
qu'un pourcentage très minime, Les petits 


rentiers surtout ont, d’ailleurs, fait les 
frais de l'opération. 
Nous donnons acte à l'expérience René 


Mayer qu'elle a été marquée d'un effort 
vers l'équilibre budgétaire, effort com- 
plété d'ailleurs par un accroissement des 
ressources que l’on pouvait trouver par 
les procédés d'emprunt à court terme. 


M. Eugène Rigal. Mais vous ne l'avez pas 
voté, le prélèvement Mayer. 


M. Henri Lespès. Mais, bien entendu, 
nous ne l'avons pas voté. (Rires et ercla- 
mations au centre.) 


M. Philipne Farine. Ce « bien entendu » 
est tout un programme! (füres au cen- 
tre.) 


M. Eugène Rigal. Cela ne vous empêche 
pas de Jui rendre hommage. 


M. Henri Lespès. Oui, car il a été décidé 
par un homme qui n’est pas personnelle- 
ment responsable de résultats aussi extras 


vagants que ceux que je citais an début 
de mon intervention. 
M. Eugène Rigal. Dans les couloir:, vous 


dites qu’il aurait été préférable que le 
prélèvement Mayer s'élevait à 150 mil 
liards de francs, car cela aurait évité aux 
contribuables français d'avoir à verser à 
nouveau 80 milliards de francs. Sovez lo- 
gique avec vous-même. (Rires et applau- 
dissements au centre.) 


M. Henri Lespès. Monsieur Rigal, soyons 
sérieux. 


M. Eugène Rigal. C'est vous qui ne l'êtes 
Das, 


M. Henri Lespès. En votant ce prélève- 
ment exceptionnel, vous avez pris des res- 
ponsabilités précises. 


M. Eugène Rigal. Vous dites maintenant 


que ce prélèvement n’était pas suffisan 


M. Henri Lespès. Je dis que les 


dé per 
des services publies n'ont pas été cor 
primées comme elles auraient dû l'être et 
que s'il y à eu un effort vers l'équilibre 


budgétaire, il 
est tout da 


été insuffisant 


Voilà qui 
différent de ce 


1 
que 


prétendez, 
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Un autre problème nous préoccupe, 
parce que ses incidences financières sont 
inidiscutables; celui de l'augmentation de 
{a production et du développement des 


Nous eraignons, en effet, que la politi- 
que fiscale amorcée aujourd'hui ne conti- 
nue à provoquer une stagnation des 
affaires qui serait extrêmement regretla- 
ble. 

Nous aurons l'occasion de reparler des 
impôts eur l'essence ou sur les automo- 
biles au moment de la discussion des 
articies du présent projet de loi. Nous ver- 
rons si c'est en freinant les transactions 
qu'on procurcra des ressources au Trésor. 


On nous à dit incidemment qu'il conve- 
oait de trouver des ressources nouvelles à 
cause des retards de l'impex. 


A ce propos, dans le Journal officiel du 
ter septembre 1948, nous trouvons, dans 
une réponse de M. le rministre des finances 
à notre collègue M. Charles Serre, des élé- 
ments très intéressants sur la situation 
de l'impex. 


Il est que des dépenses de 
personnel de 2°53 millions, on pense récu- 
pérer sous forme de factures définitive- 
taent établies, environ 22 milliards. Par 
contre les factures dont l'établissement 
n'a pu encore intervenir s'élèvent à 
50 milliards pour les services publics. : 
15 milliaras pour des parties prenantes, 
à 99 milliards pour un autre chapitre. 
Ainsi, il y aurait là quelque 130 milliards 
à récupérer, N'est-il pas raisonnable de 
penser que s'ils étaient effectivement ré- 
cupérés, il serait certainement possible 
d'imposer un peu moins les Français. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Mais cette situation remonte à 1945, mon- 
cicur Lespès. 


M. Henri Lespès. Malheureusement, mon- 
sieur le ministre, toujours dans cette 
séance dut 23 mars du conseil national du 
crédit à laquelle je faisais allusion tout à 
l'heure, M. René Mayer nous avait promis 
également d'accélérer les recouvrements 
de l'impex: jusqu'à présent, il n'a pas 
encore été fait grand chose, 


Nous arrivons maintenant au chapitre des 
ressources réciies du pavs, c’est-à-dire au 
problème de l'augmentation de la produc- 
tion. 


Notre production industrielle est à peu 
rès au niveau de 193$. Si elle s'est déve- 
Lioée normalement pendant le premier 
semestre, elle atteint malheureusement, 
toutes choses égales d’ailleurs, un plafond. 
HN y a à cela une raison extrèmement 
simple: Ia production industrielle était 
freince par la remise en route de tout Je 
mésanisine des échanges et des stocks; or, 
cette remise en route est actuellement ter- 
mince. 

Le développement de la production in- 
dustriele depend maintenant, d'abord des 
matières prermières que nous pouvons 
porter de l'étranger — cela soulève la ques- 
tion des crédits du pan Marshall et du rè- 
glemment inter-ceuropéen — ensuite, d'une 
politique de l'énergie — il faut noter, à ce 
propos, que nous avons été favorisés jue- 
qu'a présent, cette année, par une hydrau- 
licité remarquable — puis de l'approvision- 
nement en produits essentiels de base et, 
enfin, de la productivité générale du pays. 
Et c'est pourquoi nous croyons que dans 
l'avenir immédiat il n'y a aucun espoir 
de voir augmenter rapidement notre pro- 
duetion industrielle, Cela revient à dire que 
Ja fiscalité va écraser une production sta- 


tionnaire, au lieu de s'appuyer eur une 
production er expansion. 


Au point de vue agricole, bien entendu, 
le Français ne comprend plus rien à ce 
qui se passe. Il a connaissance de récoltes 
extraordinaires. On a parlé par exemple 
de 74 millions de quintaux de blé, J'ai 
l'impression que l’on est quelque peu au- 
dessous de Ja réalité, probablement d'en- 
viron 20 p. 100. 


M. Antoine Demusois, C'est vrai, 


M. Clément Taillade. Affirmation gra- 
tuite ! 


M. Henri Lespès, D'autre part, la silua- 
tion du cheptel s'est considérablement 
améliorée. 


Ce n'est pas une affirmalion gratuite 
que de dire que notre production de blé 
est supérieure à 74 millions de quintaux. 
En effet, chaque fois que l’on peut obte- 
nir un témoignage précis d’un profession- 
nel, on arrive à des chiffres supérieurs 
aux évaluations officielles, 


Des mouvements comme ceux qui se 
sont produits dans un certain nombre de 
départements pour supprimer les tickets 
de pain, s'ils peuvent s'expliquer par la 
très grande impopularité de ces tickets, 
n’ont-ils pas aussi pour origine cette cons- 
cience qu'a le pays que l'abondance de la 
récolte permettrait de les supprimer ? 


M. Antoine Demusois. Très bien! 


M. Henri Lespès. Il y a par constquent 
des indices convergents et nous pensons 
sincèrement-que la récolte est très supé- 
rieure à ce que l'on a dit, 


M. Clément Taillade, Affirmation gratuite, 
je le répète. 


M. Henri Lespès. En ce qui concerne Ja 
production du lait et la viande, il est hors 
de doute que grâce à l'abondance des four- 
rages, cette année, la situalion est absolu- 
ment pléthorique, 


Quant au sucre, la récolte des bettera- 
ves sucrières sera J’une des meilleures que 
mous ayons connues depuis longtemps. 


Lorsque, sur ces trois articles, le 
consommateur français constate une aug- 
imentation considérable de la production et 
une hausse non moins importante des 
prix, il est complètement désorienté et se 
demande quelle aurait été cette hausse si 
la ééaisé avait été simplement nor- 
male. 

I y a ià un problème moral incontesta- 
blement très grave. Il se lie d'ailleurs à 
la question de confiance en la monnaie, 
étant donné que les rétentions de stocks 
et les spéculations jouent à plein. 


Nous arrivons à l'autre facteur sur lc- 
quel nous pourrions compler pour espérer 
une baisse mécanique des prix en vertu, 
de Ja loi de l'offre et de la demande, à 
savoir les importations. 


Au moment où l'on nous a gratifiés de 
la dévaluation, au mois de janvier dernier, 
on espérait donner ainsi un coup de fouet 
à nos exportations et nous permettre de 
relever nos importations, Seulement nous 
retrouvons toujours le problème de la 
confiance en la monnaie. Bon nombre 
d’'exportateurs ont déclaré des prix sous- 
évalués pour st garantir en devises fortes. 


Nous allons finalement nous trouver de- 
vant une hausse des prix de revient inté- 
rieurs, une concurrence étrangère de plus 
en plus sévère, une politique d'investisse- 


ments compromise — je crois l'avoir dé. 
montré — des crédits stoppés par la hausse 
de l'escompte de la Banque de France, et 
enfin, une demande inflationniste très forte 
à l'intérieur, 

Corament, dans ces condilions, monsieur 
le président du conseil, voulez-vous arri- 
ver à développer nos exportations ? 


.Je prendrai pour exemple notre produce. 
tion automobile. Pour quelles raisons 
avons-nous de la peine à vendre nos auto- 
mobiles à l'étranger ? Parce que nos cons- 
tructeurs travaillent sur des séries trop fai- 
bles et ils le font pour cette exceilento 
raison que le marché intérieur n'est pus 
développé. 


JL est évident qu’une politique qui a pour 
effet d'une part d'augmenter le prix de 
l'essence et, d'autre part, de ressusciter 
la taxation par cheval-vapeur, va exacte- 
ment à l'encontre du développement de 
l'industrie automobile francaise. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous iaterrompre ? 

.M. Henri Lespès, Je vous en prie, 
sieur le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mon cher col. 
lègue, les circonstances dramatiques dans 
lesquelles la France se irouve en ce ma. 
ment nous cbligent à demander des sacri- 
fices, Je comprends parfaitement que cela 
présente des inconvénients. 


qu'arriverait-il si, demain, l'infla- 
tion n'était pas arrêtée, et si la Franeg 
manquait de dollars pour l'importation de 
certaines matières premières ? Que de- 
viendraient nos exportations et qu’advien- 
drait-il du travail que l'on pourrait don- 
ner à nos ouvriers ? Ne serait-ce pas plus 
grave que toutes les conséquences que doit, 
à notre avis, entrainer le projet du Gou- 
vérnement ? 


Parmi les dangers qui nous menacent, 
il en est qui sont immédiats et qui pour- 
raient meitre en péril non seulement 
monnaie, mais l'ordre social, inais le 16- 
même de notre pays et risqueraicat 
de mettre la France dans une situation 
tellement dramatique que toutes les con- 
séquences possibles du projet que nous 
discutons sont tout de même moins graves 
que les dangers que nous essayons d'évi- 
ter. (Applaudissements à gauche el au Ccene 
tre et Sur quelques bancs à droite.) 


M. Henri Lespès, Monsieur le président 
du conseil, il est incontestable que la si- 
tuation de % France est sérieuse, mais 
j'essaie de vous exposer, en toute objecti- 
vité, notre point de vue. 

Lorsque vous taxez les signes extérieurs 
de la richesse, lorsque vous essayez de 
frapper les revenus clandestins, nous som- 
mes d'accord avec vous, monsieur le pré- 
sident du conseil. Mais d'imposition sur 
les automobiles, à laquelle je faisais allu- 
sion, tend à faire de chaque automobile 
un objet de luxe, au lieu d’un instrument 
de travail, C'est contre cela, d’alærd, que 
je m'insurge. 

Ensuite, je dis que l’industrie automo- 
bile française est l’un des élémems essen- 
tiels de notre politique exportatrice 
d'avant-guerre, et je crains fort qu’en taris- 
sant, ou en contribuant à tarir le marché 
intérieur, les répercussions ne soient très 
graves, 

J'ajoute enfin que le système de taxa 
tion par cheval-vapeur @ été supprimé 
depuis 1935, En le remettant en vigueur: 


\ 
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vous contraignez l’industrie automobile 
française à une transformation technique 
considérable, qui va à l'encontre de l'effort 
technique qu’elle poursuit depuis quinze 
ans. 


M. Jean Raymond-Guyon, président de 
La commission. I s’agit, monsieur Lespés, 
d'une taxe exceptionnelle, limitée dans le 
temps et dans l'espace. 


M. Henri Lespès. Monsieur le président 
de la commission des finances, je vous fais 
remarquer simplement, prenant acte avec 
joie de votre déclaration, que l'effet psy- 
chologique va être cônsidérable .sur les 
usagers de l'automobile. 


D'autre part, nous avons trop l'habitude 
des taxes dites exceptionnelles qui devien- 
nent dédnitives, pour ne pas nous 


Eu résumé, le principal reproche que 
nous faisons au projet que vous nous pré- 
sentez, mnonsieur le président du conseil, 
c'est qu'ii se limite exclusivement au plan 
fivancier, au lieu de tenir compte de l'en- 
cemble de Ja situation économique, finan- 
ciere et sociale dans laquelle se trouve 
actuellement le pays. 


Les saluires, les traitements des fonc- 
tionnaires, la part collective dans la réran- 
nération du travail, les pensions, les suib- 
ventions sur le lait, le Ve, les questions 
de priorité à l'agriculture et à léquipe- 
ment, les problèmes de reconstruction et 
d'exportation, tout ce.a forme un tout. 


Nous vous reprochons de ne pas traiter 
cotte asscimblée souveraine en assemblée 
tuajeure, en lui permettant d'avoir une 
vue d'ensemble des problèmes qui se po- 
sent au pays. 


Nous aurions vouu un bilan économique 
et financier qui soit clair, documenté, avec 
un rapport de la commission du bilan na- 
tional par exemple, pour servir de base, 
de point de départ, 


Il nous semblait que le commissariat au 
plan avait mission d'établir tous les six 
inois un rapport, pour faire le point. Com- 
ment se fait-il que nous n'avons pas eu 
encore connaissance du bilan prévision- 
uel pour le deuxième trimestre ? 


M. Maurice Schumann. Ce bilan existe. 


M. Henri Lespès. Pourquoi ne partons- 
nous pas de ce bilan pour essayer ce pren- 
dre nos responsabilités ? 


Nous avons la conviction, quelle que soil 
notre situation, qu'il n’y à encore, en ce 
moment, en France, d'irnmenses ressour- 
ces en or, en devises, en produits agricoles 
et industriels, mais que ces ressources, au 
lieu de se mettre en œuvre, tendent à 
se dissimu'er par manque de confiance. 


Au fond, qu'il s'agisse de la sécurité 
sociale, des nationalisations au des affaires 
de l'Etat, c’est toujours la mème question 
qui se pose : une question de bonne ges- 
ton. 


Nous le répélons, l'inquiétude du pays 
provient de ce que, après avoir consenti 
le sacrifice du prélèvement exceptionnel 
que rappelait tout à l'heure M. Rigal, les 
résullats n'aient pas meilleurs. 

On parle de temps en temps, dans cet 
héëémicvele, des classes moyennes. Je ne sais 
pas, monsieur le président du conseil, si 
VOUS eu Connaissance de l’émolion 

rofoncde qui s'empare actuellement de ces 

Liuyennes, 


M. Eugène Rigal. On lit cela dans L'Au- 
rore. 


M. Henri Lespès. Monsieur Rigal, l'opi- 
nion politique du président du comité na- 
tional des classes moyennes n'a rien à 
voir avec L'Aurore, puisqu'il a été deux 
fois candidat à la députation dans l'Yonne, 
sous les couleurs du M. R. P. 


M. Maurice Schumann. Vous l'avez €té 
trois fois. 


M. Henri Lespès. Le président du comité 
national des classes moyennes à pris ces 
jours-ci la respansabilité de certaines dé- 
clarations, à propos des projets financiers. 


Quelques jours auparavant, ce comité 
national de liaison et d'action des classes 
.uovennes avait pris une délibération dont 
je tiens à vous donner lecture : 

« Après avoir constaté l'inutilité de ses 
efforts dans tous les domaines pour obte- 
nir les résultats indispensables au main- 
tien des classes moyennes, dont les fonc- 
tions et l'existence sont constamment me- 
menacées par les méfas de mesures désor- 
données et par les conséquences de linsta- 
bilité monétaire, le comité de lixison et 
d'action des classes moyennes, conscient 
du rôle stabilisateur de ses ressortissants 
dans la nation, enregistre une nouvelle 
fois l'impossibilité où se trouve le Parie- 
ment actuel de donner au pays le Gouver- 
nement indispensable à son relèvement, 


« Il condamne formellement Ja politique 
de partis et des féodalités qui se trouve à 
la base du désordre actuel, 


« Il demande, en conséquence que, pour 
metlre fin à celle hypocrisie et à cette im- 
puissance intolérables, le pays soit appelé 
à <se donner le plus rapidement possible 
une nouvelle représent: tion capable, par 
son homogénéité, de faire cesser une situa- 
tion qui conduit la France à la ruine. » 

Vraiment, j'aurais mauvaise grâce à 
ajouter quoi que ce soit à une déclaration 
pareille qui, non seulement, émane d'honi- 
nes modérés, mais également d'hommes 
honnèles, qui ont de pius en plus de difli- 
cultés à vivre dans le monde où nous 
sommes et qui estiment qu'un homme 
honnête n'arrive pius actuellement, par 
son travail, à assurer dignement la vie de 
sa famille. 

Devant un témoignage comme celui-là, 
venant de ces classes moyennes qui, à 
mon avis, constituent l'armature républi- 
caine de la nation, se pose un cas de 
conscience très grave, monsieur le prési- 
dent du conseil 


Nous sommes très inquiets de constater 
que, quand on prend des mesures sociales, 
on ne pense pas au point de vue écono- 
mique et que, quand on prend des me- 
sures économiques, on néglige le point 
de vue social, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Wal. 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Valdeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, quand M. Queuiile s'est présenté 
devant l’Assemblée nationale en vue de 
son investiture, il nous avait déjà pré- 
venus, 


WU déclara très franchement, en effet, 
qu'il n'envisageait aucune solution inédite : 
Le 


Gcouvernenie! dis it-il. exige 


Lt 


aes disciplines et des sacrifices analogues 
à ceux que demandaient Jes précédents 


* 


ministres des finances, dont je me déclare 
solidaire. » 

M. le président du conseil à tenu parole. 
Solidaire de M. René Mayer, de M. Paul 
Reynaud, de M. Pineau, il reprend à son 
compte leurs propres projets, 


En ce qui concerne le caractère de ces 
projets, une première question mérite, à 
notre avis, une réponse précise: Quelles 
sont les catégories sociales appelées à faire 
les frais des 148 milliards d'impôts et da 
taxes nouvelles que comportent ces pro- 
Jets ? 

Il suffit, je crois, d’énumérer les mesu- 
res principales prévues pour tre fixé. 


Monsieur le président du conseil, vous 
nous avez notamment, une aug- 
mentation de 50 p. 100 de J'impôt sur les 
bénéfices industriels el commerciaux ; uns 
augmentation de 30 p. 100 de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles; une augmentation 
de l'impôt général sur le revenu et des 
droits d'enregistrement; une augmentation 
du tabac, variable, qui va jusqu'à 35 0. 109 
pour certains arlicies; une augmentation 
des tarifs postaux de 60 p. 00 en 
moyenne; une augmentation de 50 p. 10 
des droits sur l'alcool: une nouvelle 
augmentation du prix de l'essence; une 
augmentation prochaine des tarifs des che- 
mins de fer, de l'électricité, sans parler 
de certaines augmentations telies que 
celles des poudres et d'autres encore qui 
viendront certainement s'ajouter, 

Ce simple énoncé nous permet de cons- 
later que ce sont encore et toujours les 
travailleurs qui feront les frais de vos 
projels, monsieur Queuille, 

Tout le monde sait, en Cet, que non 
seulement les impôts indirects, mais aussi 
l'impôt sur les bénéfices industriels «et 
commerciaux, les tarifs de transports ct 
les autres taxes s’'intègrent en définitive 
dans le prix des marchandises, En provo- 
quant inévitablement une nouvelle hausse 
du coût de Ja vie, qui ne sera nullement 
compensée par Ja misérable aumône 
accordée aux travailleurs, ce sont donc ces 
derniers et les classes moyennes qui sont 
appelés à faire les frais des sacrifices que 
vous demandez. 

regard de ces sacrifices à sens unique 
exigés des pelites gens, que demandez- 
vous aux privilégiés de la fortune. 


any 
äli 

crane à 
granties 


sociétés capitalistes qui, en Six 
mois, ont accumulé 400 milliards de pro. 
tits supplémentaires à la faveur de l'auc- 
mentalion des prix industriels qui leur a 
été si généreusement accordée au début 
de l'année par le gouvernement Schuman. 
Maver-Moch ? Vous pe le | 

üquement rien, 


GOINHATUEZ 


D'autre part, notamment par l'intermt- 
a | Ji [Tr 

QC VUITC presse, vous 


nous avez beaucoup parlé d'économies, 


Ma S voire programme d'économies est dé. 
risoire, Vous nous proposez vne réduction 
ridicu ülusoire de S à 10 milliards sur 
les crédits militaires rédits qui déi 
ron NE | {nr 
dabl ue +4 Se 
Votre tour de vis, monsieur OQueu 
comm celui ue Y ire préde 
M. Maver, est doi essentiel 
destiné à nr | 
aesuné à pressurer les pelites gens 
tit du grand capitalisme et des spéculatet 
de tout acabit, qui continueront, « 
daleuses, ( 
sure contre eux, !{.{; nl 
ireme gauche.) 
pie auroni-Ls Q efl 
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nir Ja situation financière et de: maintenir 
la valeur du frane ? C’est ce que prétend 
le Gouvernement et c'est ce qu'est venu 
nous dire également M. de TFinguy au 
nom du M R, P, Mais l’expérience nous 
a montré ce que valent de telles assuran- 
ces. 

En décembre et en janvier dernier, le 
Gouvernement Sehumau-Mayer prétendait, 
Jui. aussi, que le prélèvement exception- 
nel, que l'emprunt forcé, que le retrait des 
billets de 5.000 franes, constituaient au- 
tant de mesures de sauvetage destinées à 
maintenir la valeur du france et à assurer 
le relèvement économique et financier du 
pa vs. 


Seulement, trois semaines après le vote 
de l'emprunt forcé, le même gouvernement 
dévaluait le franc de presque la moitié de 
sa valeur et créait ainsi les conditions 
d'une nouvelle hausse des prix et de nou- 
veaux déséquilibres financiers, 

Nous nous demandons si nous ne Som- 
mes pas sur le point d'assister à une ex- 
nérience analogue, Aussi je tiens à poser 
une question préeise à M. le président du 
‘onseil, Je lui demande s’il veut bien pren- 
he l'engagement formel de ne pius faire 
aucune déva'uation du franc. 


Je crains fort de ne pas obtenir de ré- 
ponse nette et précise. 

En tout cas, en ce qui nous concerne, 
nous sommes fixés, Les mêmes causes pro- 
duisant les mêmes effels; nous ne croyons 
pas plus à la verlu du plan Queuille-Rev- 
naud que nous n'avons cru à la vertu du 
plan Mayer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


C'est pourqugi, au plan qui nous est pro- 
posé et qui conduira à une nouvelle hausse 
des prix et à une nouvelle dépréciation de 
la monnaie, nous opposerons un autre pro- 
jet, celui que notre ami Jacques Duclos 
viendra défendre à cette tribune et qui a 
au moins le mérite, d’une part, de prévoir 
des économies substantielles, et, d'autre 
part, de prévoir des sacrifices non pour les 
malheureux, mais pour ceux qui peuvent 
payer, c’est-à-dire pour les riches. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Après ces quelques observations d'ordre 
énéral, je voudrais en quelques mots par- 
er du problème des prix. 


Dans ce débat on a beaucoup parlé du 
problème de la viande, à juste raison d’ail- 
Jeurs 


M. de Tinguy et, après lui, M. Moussu 
ont dit que les cours de la viande étaient 
excessifs, C’est vrai. Mais il est vraiment 
dommage que M. Coudé du Foresto, qui 
appartient au même parti que MM. de Tin- 
guy et Moussu, se soit jusqu'ici révélé ab- 
colument incapable d'apporter la moindre 
solution à ce problème délicat. 


M. Arthur Ramette. Il ne manque pas de 
plans pourtant, 
Vous étiez 


M. André-François Monteil. 


contre le dirigisme. 


M. Waldeck Pochet. C’est très bien de 
venir parler après coup contre la hausse 
du prix de la viande, mais il eût été pré- 
férable. croyons-nous, de ne pas commen- 
cer par favoriser cette hausse en encoura- 
geant la spéculation... 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Waldeck Rochet, car le Gouverne- 
ment à incontestablement favorisé la spé- 
eulalion sur la viande, Nous l’en accusons, 
et je m'explique 


Jusqu'à l'avènement du gouvernement 
Marie-Blum-Reynaud, il existait encore ee 


ritaires au stade commercial, | 

Ces achats prioritaires, pratiqués de 
temps à autre chez les marchands de bes- 
tiaux se livrant à des surenchères, consti- 
tuaient tout de même un certain frein à la 
hausse spéculative. Je considère même que 
s'ils avaient été bien pratiqués, d’une ma- 
nière régulière et à es escient, ils au- 
raient permis de maintenir une certaine 
stabilité. 

A ma connaissance, personne ici, X l’As- 
semblée nationale, n’a demandé la supres- 
sion de ces achats prioritaires. Cependant, 
lorsqu'il est arrivé, le gouvernement 
Marie-Blum-fevnaud sans aucune con- 
sultation de l’Assemblée, d'un seul coup 
supprimé, sans prévenir personne, les 
achats prioritaires. 


Etant donné, par aïlleurs, que ce Gouver- 
nement n'a fait que susciter une méfiance 
accrue dans la monnaie, le résultat ne 
s'est pas fait attendre. Par suite des ma- 
nœuvres spéculatives des marchands de 
bestiaux, le prix de la viande a augmenté 
de 100 francs par kifogramme en un mois. 


Mais cela, je Le répète, est le résultat de 
la politique incohérente du Gouvernement, 
c'est-à-dire de votre politique, ear, mon- 
sieur Queuille, vous faisiez partie de ce 
gouvernement Marie-Blum-Reynaud. 


Je souligne, d’ailleurs, en passant que 
les bénéficiaires de ces hausses spéculati- 
ves ne sont, en général, ni les petits éle- 
vers ni les petits paysans. En effet, les 
gens avertis savent qu'un grand nombre 
de petits éleveurs de nombreuses régions 
de France vendent au printemps de jeu- 
nes bêtes, ou des bêtes maigres, à de gros 
emboucheurs qui pratiquent l’engraisse- 
ment à l'herbe. 


Nous connaissons des emboucheurs qui 
ont acheté à de petits éleveurs, au prin- 
temps, de jeunes bêtes, à un prix très in- 
férieur au prix actuel de la viande. L'écart 
par kilogramme est de 109 et même de 
120 franes, Vous voyez les beaux bénéfices 
que réalisent ces emboucheurs en reven- 
dant les mêmes bêtes à des prix augmentés 
de 100 francs par kilogramme et plus. 


Comme par hasard, cette hausse spécu- 
lative au profit des gros emboucheurs se 
produit tous les ans, à la même époque. 
Mais celte année, c'est visible, incontesta- 
ble, le Gouvernement lui-même a organisé, 
ou tout au moins favorisé, la spéculation 
au profit de ces marchands de bestiaux et 
de ces emboucheurs, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


. M. le président du conseil, Monsieur 
7 

Waldeck Rochet, voulez-vous me permet- 

tre de vous interrompre ? 


M. Waldeck Rochet. Volontiers. 


M. le président du conseil. Je ne veux 
pas, et je m'en excuse, vous répondre au 
sujet de la viande. Mais permettez-moi 
d'être surpris de voir que des cortèges 
et dés manifestations sont actuellement 
organisés au sujet de la hausse du prix 
du pain et qu'un jourmal qui s'appelle 
l'Humanité proteste contre ce prix du 
pain. Je vous demande comment vous 
pouvez concilier cette attitude avec celle 
que vous prenez dans le journal La Terre ? 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le prési- 


dent du conseil, vous avez participé, ou 


qu'on appelle le système des achats prio-: 


vous les avez soutenus, aux gouverne: 
ments précédents qui ont été incapables 
d’enrayer la montée vertigineuse du coût 
de Ja vie, vous ne pouvez le contester, 
Commencez done par revaloriser les salmi- 
res, pour satisfaire les justes revendica- 
tions des travailleurs et ils seront en état 
de payer le pain à son juste prix, sans 
ètre poussés par la misère à manifester, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Vous n'avez pas 
répondu! 


M, Philippe Farine. Ce n’est pas une r6- 
ponse ! 


L 
M. Waldeck Rochet, Je parlais du prix 
de la viande et non pas du prix du pain, 
mais je répondrai, n'ayez aucune crainte 
à ce sujet, 


M. le président du conseil, N'êtes-vous 
pas, monsieur Waldeck Rochet, l’un des 
auteurs d'une proposition tendant juste- 
ment à relever le prix du blé, ce qui en- 
trainait fatalement l'augmentation du prix 
du pain ? Si oui, je vous demande com- 
ment vous pouvez protester contre les 
conséquences de nos propositions. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
el au centre.) 


M. Félix Garcia. Nous avons demandé 
«uséei la diminution des gros profits et 
de cela vous ne parlez jamais. 


M. Waldeck Rochet, Je vous parlais du 
prix de Ia viande, monsieur le président 
du conseil, et vous me parlez du prix du 
pain. à une légère nuance. (Erclama- 
lions à gauche et au centre.) . 


Mme Germaine Degrond, En matière de 
viande, vous n'avez pas accepté la réqui- 
Silion du bétail à la production. Vous vous 
y êtes toujours opposé. 


M. André-François Monteil. M. Waldeck 
Rochet était contre le dirigisme. 


M. Waldeck Rochet. Il est vrai que le 
prix de la viande est excessif, IL atteint à 
l'heure présente l'indice 25 par rapport à 
l'avant-guerre. 


IL n’en est pas de même pour le blé et 
vous le savez bien, puisque même au prix 
de 2.300 francs le quintal, il n'est qu’à 
l'indice 12 par rapport à 1938 au moment 
où celui des produits industriels atteint 
17, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) - 


M. Antonin Gros, Voilà le cycle infernal, 


. M. Waldeck Rochet. Oui, nous avons tou- 
jours dit — et nous ne renions rien de 
notre politique — qu'il faut accorder aux 
producteurs de blé un prix rémunérateur, 
d'autant plus que la politique pratiquée 
ces dernières années n’a profité ni au 
pays, ni à l'Etat, 


Pendant quelques années on à payé le 
blé à un prix très bas, ce qui a contribué 
à la réduction des ensemencements. Pes- 
dant que nous payions le blé 700 francs 
le quintal en 1945... 


Mme Germaine Degrond. Vous auriez dû 
dire cela à vos amis qui siégeaient au 
Gouvernement et qui estimaæent le prix 
du blé suffisant! 


M. Waldeck Rochet. … 1.100 francs l’an- 
née suivante, nous étions obligés d’im- 
porter du blé d'Amérique et du mais cha- 
rançonné qui nous coûtlaient presque 1e 
double. 
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M. François de Menthon. Vous étiez au 
Gouvernement. 


M. Waideck Rochet. Nous avons dès 
cette époque qu'il était préférable de 
payer aux agriculteurs un prix raisonna- 
ble pour le blé produit, mais qu'en même 
temps nous devions donner aux ouvriers, 
aux travailleurs, des salaires qui leur per- 
mettent de vivre et d'acheter une ration 
suflisante de bon pain. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


C'est notre secrétaire général lui-même 
Maurice Thorez qui le déclarait et pas seu- 
lement celui que vous considérez corame 
un militant paysan, Waldeck Kochet, 


M. André-François Monteil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, 1n0ù 
sieur Waldeck Rochet ? 


M. Waldeck Rochet, Volouticrs. 


M. André-François Monteil. Je voudrais 
m'eu tenir au problème de la viande. 


M. Waldeck Rochet, J'y reviens! 


M. André-François Montei!. ...pour vous 
poser une question. 


M. Waldeck Rochet. Je regrette que l'on 
m'ait interpellé à propos du pain au mo- 
ment où je parlais de Ja viande. 


M. André-François Monteil. Certains, ici, 
doivent se rappeler certains pouvoirs 
que réclarnait un gouvernement pour, jus- 
tement, faciliter les achats prioritaires que 
M. Waldeck Rochet vantait tout à l'heure. 


Je rne souviens fort bien que c’est à la 
suite de son intervention instante que le 
gouvernement, dont le ministre du ravi- 
tailiement élait alors M. Farge, n'a pas 
obtenu Ja possibilité de pratiquer des 
achats prioritaires à la production. 

Les achats prioritaires ne sont pratiqués 
qu'auprès des intermédiaires. Cela est fort 
bien, mais ce n'est pas suifisant, car le 
marché peut, du jour au lendemain, se 
désimoreer et l'on n'achètera rien en prio- 
rité parce qu'il n'y aura rien à prélever, 

Les achats prioritaires, pour Ctre efti- 
caces, pour armnener la baisse du prix de Ja 
viande, doivent s'effectuer à tous les éche- 
ES et notamment au stade de la produc- 


M, Bernard Paumier, Cornine sous Vichy. 


M. André-François Monteil. Or, M. Wa!- | 


deck Rochet à voté contre cetle mesure. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Je me souviens fort 
bien des discussions sur l’organisation du 
inarché de Ja viande, IL.est exact qu'à un 
donné nous avons disculé du réta- 
blisserment éventuel des anciennes com- 
missions d'achat Ge Vichy. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Exclama- 
tions au centre et à gauche)... 


M. André-François Mon'eil. C'est un mot! 


M. Waldeck Rochet. la réquisition 
à l'étable ou si, au contraire, nous allions 
nous borner à pratiquer les achats priori- 
au stade commercial, 


IL est exact que le groupe communiste 
s'était prononcé contre le retour aux com- 
missions d'achat de Vichy et à la réqui- 
Silion à l'étible, l'expérience avant montré 
qu'une telle méthode, loin de donner des 
résultats, ne faisait qu'engendrer le mar- 
ché noir de la viande, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


. Nous nous sommes prononcés en faveur 
des achats prioritaires au stade commer- 
cial, Nous avons demandé que l'on prati- 
quât de manière systématique et à bon 
escient ces achats prioritaires auprès des 
négociants, des maquignons, des 1inar- 
chands de bestiaux se livrant à des sur- 
enchères. C'est, d'ailleurs, à cette solution 
que se sont ralliés les autres groupes de 
l'Assemblée. 


Mais, depuis, nous avons eu un gouver- 
nement Marie-Blum-Reynaud que vous 
avez soutenu et qui, lui, a tout sw@pprimé, 
y compris les achats prioritaires au stade 
commercial et qui porte ainsi la respon- 
sabilité de la hausse des prix et de la 
spéculation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Je le répète, vous avez pratiqué la poli- 
tique des marchands de bestiaux. Et si. 
aujourd'hui, vous voulez réparer le mal 
dont vous êtes responsables, c'est à ces 
catégories privilégiées que vous devez 
vous adresser, c'est contre elles que vous 
devez prendre des mesures, €t non pas 
contre les petits paysans, victimes de 
votre politique, que vous voulez encore 
accabler de vexations. 

Puisqu'on a parlé à la fois du prix de 
la viande et de celui du hlé, je dois dire 
que Ja plus grave erreur consiste à gént- 
raliser, à ne pas tenir compte des diffé- 
renices, 


C'est ce qu'a fait tout dernièrement 
M. Léon blu lorsqu'il écrivait, dans Le 
Populaire du 15 septembre, que la masse 
des travailieurs a perdu et continue à 
perdre une fraction de son pouvoir 
d'achat au profit des producteurs paysans. 

Certes, il est malheureusement exact 
que le niveau de vie de la classe ouvrière 
s'est amoindri. Mais il convient, d’abord, 
de précisér que c'est Ja la conséquence 
directe de la politique pratiquée par les 
gouvernements que M. Léon Blum et sco 
parti n'ont cessé de soutenir. 


En second lieu, nous considérons qu'il 
est profondément injuste  d'opposer, 
comme le fait M. Léon Blum, les ouvriers 
et les paysans, cela: afin de couvrir une 
politique dout les bénéficiaires réels ont 
été avant tout les grandes sociétés capita- 
listes et les spéculateurs, c'est-à-dire les 


ennemis comruns des ouvriers ect des 
paysans. (Applaudissements à l'exirème 
gauche.) 


Nous avons vu que, mème dans le cas 
de la viande, il y a lieu de différencier la 
masse des petits paysans ct des petits 
éleveurs des gros emboucheurs et des 
marchands de bestiaux que vous avez si 
bien servis, (Mouvements divers à gauche 
et au centre.) 


Mais, allez donc demander à M. Léon 
FBlum, qui était dans le gouvernement 
Marie, pour quelles raisons il à fait le jeu 
des emiboucheurs sans distinctions de di- 
mensions! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mais je veux préciser que les prix des 
différeuts produils agricoles ne sont pas 
tous au niveau de la viande, et M. le pré- 
sident du conseil, qui commettait tout à 
l'heure une confusion entre le blé et la 
viande, le sait aussi bien que moi-même. 

Pour porter un jugement raisonnable 
sur l'ensemble de ces prix agricoles, il 
faut honnètement les comparer avec ceux 
des produits industriels. Or, dans un dt- 
bat récent, j'ai eu l'honneur de démontrer 
que l'indice des prix des produits indus- 
triels, avoir rattrapé l'indice des 


ues produits agricoies, 1e deépassail. 


L'indice des prix de gros des produits 
industriels est passé, en effet, de 852 en 
octobre 1947 à 1743 en août 1948, soit 
104 p. 100 d'augmentation en neuf mois. 
10:°p. 100 d'augmentation généreusement 
accordés par le gouvernement Schuman- 
Mayer-Moch, ont permis aux grandes 
sociétés capitalistes et aux spéculateurs da 
tout acabit de réaliser des profits fabue 
leux. Voilà ce que ne dit pas M. Léon Blura 
dans son article ! (Applandissements à 
trême gauche.) 


Lorsque, en décerabre dernier, M. René 
Mayer exposa pour la première fois son 
plan visant à l'augmentation des prix des 
produits industries, il prétendit que de 
telles augmentations n'entraineraient aus 
cune conséquence sur le coût de ‘a vie. 
Au rom du groupe communiste, nous ré- 
pliquâämes alors que l'augmentation des 
prix des produits industriels amènerait 
inévilablement celle de tous les prix, y 
compris ceux des produits alimentaires, 


Quand on augmente le prix de l'outil. 
lage agricole, des engrais, des produits née 
cessaires à l'exploitation agricole, on re- 
lève, en effet, le prix de revient des pro- 
duits agricoles et, par là même, on justi- 
fie à l'avance de nouvelles revendications 
de la part des producteurs. Lee faits sont 
venus nous donner entièrement raison, 
C'est ainsi que l'augmentation massive 
des prix industriels, décidée au début de 
l'année, à rendu inévitable Le relèvement 
du prix du blé et du lait. 


Par conséquent, si le coût de la vie a 
dangereusement monté, c'est le Gouver- 
nement Schuman-Mayer-Moch qui, pas sa 
désastreuse politique, en porte la respon- 
sabilité. Et si, aujourd'hui, il avait vraie 
ment volonté d'empêcher la hausse des 
prix et d'obtenir une baisse, il lui fau- 
drait diminuer le prix de revient des pro- 
auits agrico'es en fournissant aux culti- 
valeurs des machines, des engrais, des 
produits de toutes sortes à des prix abor- 
dables et cn quantité suffisante, 


Mais le Gouvernement fait exactement le 
contraire: chaque jour il publie des ar- 
rétés de hausse, Il entend, de surcroît, 
accabler nos petites et moyennes exploi- 
latious agricoles d'impôts et de charges 
écrasantes. 

Votre politique, comme celle de vos 
prédécesseurs, conduit non à la stahilité, 
Mais au désordre financier et écana- 
mique. C'est pourquoi nous 
rons iei et dans Ie pays. Nous ferons tout 
pour faire échec À vos projets de misère, 
persuadés que, ce faisant, nous servons 
bien Ja France, (Applaudisseme 
trême gauche.) 


te 
nts à let 


M. le président. La paro!s est à M. Gucs- 
don. (Applaudissements à gauche.) 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 11 
mes, Inessieurs, le groupe socialiste rn'a 
demandé d'être son porte-parole ou cours 
de la discussion générale sur les projet3 
financiers, 


Je serai bref, d'abord parce que les ora 
1 


à peu près tous les différents aspects du 
problème qui nous est soumis, 
parce que la vie paricinentaire actuelle 
veut qu'à peu près chaque sermai 
un mois, nous avons sur des a nal 
gues fait connaître non pas nos positions 
mais notre position. 

Je voudrais, en exorde, rappeler rani. 


dement les passages essentiels des dis 


Cours prononcés dans cette pi riode par 
représentants du groupe socialiste 
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M. Guzier s'exprimait ainsi le 24 juillet 
1948: 

« Les probièmes intérieurs de structure 
économique, les questions sociales, de sa- 
laires et de prix, daivent se placer au pre- 
mier rang de nos préoccupations d’aujour- 
d'hui et de demain. 


« Sur le plan économique général, nous 
ne vous demandons pas d'adopter un airi- 
gisme doctrinal: on ne mesure pas l’effi- 
cacité d'une action économique par le nom- 
bre de décrets, d’arrêtés, de règlements 
qui paraissent au Journal officiel où au 
Bulletin officiel des prir. L'idéal n'est 
pas de tout réglementer;"il est de faire 
en sorte que J'auginentation de Ja produc- 
tion vienne, en premier lieu, améliorer le 
sort des "plus malheureux. » 

Un mois plus tard, lors de Ja séance du 
31 août, M. Guy Mollet nous disait: 


« Il faudra savoir organiser, rationali- 
£er, normaliser. Dans le même temps, et 
jinmédiatement d’ailleurs, il faudra savoir 
briser les coalitions qui, pour maintenir 
les profits, restreignent Ja production, 
fixent elles-mêmes les prix minima et s’ins- 
tallent dans la pénurie. 1 s'agit d'avoir 
le courage de transférer à la classe ou- 
vrière le pouvoir d'achat excédentaire dont 
disposent ceux qui, dans un pays ruiné, 
continuent à vivre aussi bien, quand ce 
n'est pas mieux, qu'ils vivaient en 1938. » 

Enfin, le 11 septembre, M. Lussy résu- 
mait également les aspirations du groupe 
socialiste en des termes particulièrement 
intéressants, puisqu'ils furent employés 
lors de votre invesiiture, monsieur le pré- 
sident du conseil. Je les rappelle: 


« Il n'est, en effet, pas possible d'admet- 
tre, alors que le pouvoir d’achat de cer- 
taines classes sociales n’a cessé d’augmen- 
ter, que le pcuvoir d'achat du travailleur 
continue, par contre, à diminuer sans 
cesse, Ce n’est pas le problème de la 
hausse des salaires qui est posé, mais ce- 
lui du pouvoir d'achat. 


« Nous pensons sincèrement qu'il ne 
ai pas être réglé totalement par de seu- 
es augmentations de salaires dont nous ne 
gens que trop les incidences fata- 
es, dont nous ne savons que trop qu'elles 
feraient rapidement entrer ce pays, et, par 
conséquent, la classe ouvrière, dans ce 
cycle infernal qui conduit forcément à l'in- 
flalion, 


« ]1 faut que les vieux, les économique- 
ment faibles, tous ceux qui bénéficient 
d'un revenu fixe, s’aperçoivent que l’on 
se penche sur leur sort autrement qu'en 
paroles, » 


Voïà, mesdames, messieurs, quelques- 
unes des clauses du contrat qui fut passé 
entre Je parti socialiste et M. le président 
du conseil, J'en signalerai d’autres dans 
quelques instants, 

A la lumière de ces rappels, il ne saurait 
être question, pour le parti socialiste, de 
ne pas tout faire pour voter ces projets, 
très durs, certes, mais qui, hélas ! s’im- 
posent inéluctablement. 


C'est pourquoi, bier, à la commission 
des finances, les représentants du groupe 
socialiste ont voté l’ensemble des articles 
qui nous sont aujourd’hui soumis. 


11 faut, en effet, assainir notre monnaie 
Je plus rapidement possible, afin que celle- 
ci représente un pouvoir d'achat plus sta- 
ble. C'est là, non pas, certes, le seul élé- 
lent, Mais cependant un des principaux, 
un de ceux qui conditionnent l'activité de 
la nation, l'augmentation de son potentiel, 


Car il est bien évident — c'est un phé- 
nomène psychologique facile à compren- 
dre — que le jour où les Français auront 
la certitude que le billet de 1.000 francs 
qu'ils auront reçu aujourd’hui 18 septem- 
bre, représentera le mème pouvoir d'achat, 
dans un mois, pour n'importe quel article, 
ce jour-là, dans des proportions dont cer- 
tains n’ont pas idée, certaines granges, 
certains herbages, certains magasins se 
videront au profit de tous les consomma- 
teurs, la rétention ne payant plus. (4p- 
plaudi&ements à gauche et au centre.) 


D'autre part, un souci de votre projet 
nous touche particulièrement, monsieur le 
président du conseil, 


Si vous envisagez une lourde augmenta- 
tion des charges fiscales, nous avons ce- 
pendant la certitude que le Gouvernement 
a tout fait pour que le relèvement ne porte 
que sur les impôts qui ont le moins d'in- 
cidences directes sur le coût de la vie. 


Certes, on a déclaré ce matin qu'il 
s'agissait d’expédients. Je n’emploierai pas 
ce terme; je dirai, parce que c’est vrai, 
que le Gouvernement à utilisé les moyens 
du bord, harcelé qu’il était par la double 
nécessité de trouver quelque 80 aniäliards 
de francs pour équilibrer le budget et de 
n'avoir à sa disposition pour ce faire que 
quelques semaines, voire que quelques 
jours. 


Il est évident, dans ces conditions, que 
l'on ne pouvait espérer, pour le moment, 
une œuvre capable de défier le temps. 
C'est pourquoi j'esquisserai, avant de 
quilier cette tribune, ce que nous pouvons 
demander au Gouvernement de réaliser 
dans les semaines qui viendront et qui se 
dérouleront, je le souhaite, sous le signe 
d'une plus grande trañquillité d'esprit. 


D'ores et déjà, cependant, le projet ac- 
tuel présente une autre caractéristique im- 
porlante : on a pris soin d'éviter de frap- 
per particulièrement les gains de ceux qui 
travaillent. C’est un point que je tiens à 
souligner au passage et qui, à Jui seul, 
justifierait déjà pour partie l'adhésion du 
groupe socialiste. 


Car cette opération peut modifier l'ordre 
des places au banquet de la vie. En effet, 
lorsque le Gouvernement nous dit, par 
exemple, que les propriétaires de voitures 
d’une puissance supérieure à 16 chevaux 
doivent être considérés comme ayant un 
revenu forfaitaire au moins égal à 100.000 
france par cheval, il y a Jà un fait beau- 
coup plus important qu'une rentrée 
immédiate de fonds établie selon ce re- 
venu forfaitaire 


I s'agit d'un véritable transfert du pou- 
voir d'achat, car ces automobilistes — 
dont beaucoup ont soldé leur voiture en 
eublhant de payer leurs impôts — n'ayant 
plus à leur disposition les 500.000 à 600.000 
franes qu'ils pouvaient utiliser pour ache- 
ter n'importe quoi à n'importe quel prix, 
cela représente, pour les classes Jabo- 
rieuse, des kilomètres de tissus, des 
tonnes de beurre et de viande, vendus à 
des prix normaux. (Applaudissements à 
pd et au centre.) 


Cette constatation ne nous a pas emp- 
chés, cependant, vous le comprendrez bien, 
de tenter d'établir une plus juste harmo- 
nie entre certaines dispositions du projet. 
Cela ne nous a pas empêchés, non plus, 
de suivre M. Edgar Faure lorsqu'il a pré- 
senté un amendement, que nous estimons, 
quant à nous, extrêmement intéressant, 


pour augmenter les rentrées fiscales, dont 


| se soucic le Gouvernement, 


Le groupe socialiste envisage, du reste 
lors 4 des de dé- 
des amendements, de s'associer à 
ifférentes propositions, mais toujours 
sous le signe de la loyauté, parce qu’il 
n'oubliera pas le contrat qu’il a passé avec 
vous, monsieur le président du conscil, et 
qu'il aur1 toujours le souci de songer aux 
ressources équivalentes que pourrait né- 
cessiter — en contre-partie — le vote de 
certains amendements. 


Il y à aussi un impératif auquel nous 
ne pouvions nous soustraire, Un marché 
nous était proposé, un des marchés les 
plus avantageux que la France ait connus 
depuis longtemps: pour une mise de 
80 milliards de frarss, un de 
que 150 milliards, autrement dit un place- 
ment à 100 p. 100. 


I est évident que ces 80 milliards vont 
coûter cher à beaucoup de Français, mais 
il est certain que si nous voulons ratio- 
ciner à propos de ce projet, si nons vou- 
lons perdre encore quelques semaines en 
refusant ce texte et en provoquant une 
nouvelle crise cause de 
cela, non seulement c’est beaucoup plus 
de 80 milliards qu’il nous faudra trouver, 
mais encore nous risquerons vraisembla- 
blement de nous heurter à limpossibilité 
de mettre le budget en équilibre. Or le 
budget en déséquilibre, c’est 159 mil- 
Hards de francs qu’il sera nécessaire de se 
procurer coûte que coûte. 


Comment, mesdames, messieurs, dans 
ces conditions, alors que déjà nous sen- 
tons sur différents bancs des réticences 
indiscutabes, comment pourriez-vous 
croire qu'en refusant ce projet, qu’en 
nous privant ainsi de la contrepa:'ie du 
plan Marshall nous soyons en mesure 
d'envisager dans queiques semaines une 
majorité qui devrait être encore plus 
courageuse que celke qui à déjà tant 
de peine à se dessiner aujourd'hui ? 
Ou bien, il faudrait avoir recours à l’in- 
flation, à une inflation qui, en suscitant 
misères et ruines, balaigerait vraisembla- 
blement toutes les institutions sociales et 
républicaines du pays. (Applaudissments 
à gauche et au centre.) 


Nous n'avions donc pas le choix. Ft lors- 
que M. Lamps, ce matin, a parlé du plan 
Marshall en tant qu'obstacle, je suis sûr 
qu'il n'a pas été jusqu'au bout de sa 
pensée et qu’il considérait le plan Marshall 
uniquement comme un obstacle à l'infla- 
tion. (Sourires.) 


M. Jacques Ducios. Vous interprétez mal 
sa pensée, monsieur Guscdon, 


M. Marcel Poimkœuf. Vous n'îl:s pas 
très convaincu, mons'eur Duclos! 


M. Raymond-Alexanüre Guesdon. C'est 
là une partie des observations que j'avais 
à vous présenter sur le projet en discus- 
sion. 


Il est évident, monsieur le président du 
conseil, que, tel quel, il ne nous suffirait 
point si vous n’aviez déjà hier et aujour- 
d'hui fait des déclarations annonçant 
qu'après le vote de ces articles d'autres 
mesures seraient prises pour essayer de 
réorganiser notre vie économique, pour 
tenter de résoudre le problème des salaires 
et des prix. C’est qu'en effet, je le disais 
en commencant mon intervention, il y a 
eu entre vous, monsieur le président du 
conseil, et le parti socialiste un contrat 
que nous sommes prêts à respecter loyale- 
ment. Je sais que. de votre part il en est 
de mème. 
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Mais ce contrat a été assorti de certaines 
modalités que je me permets de vous rap- 
eler et que je vais extraire de l'interven- 
lion du président de mon groupe, M. Lussy. 
_ Vous aviez dit, monsieur le président 
du conseil, lors de votre inveslilure, que 
vous repreniez exactement les engage- 
ments pris par M. le président Schuman 
et vous ajoutiez que vous ne retiriez rien 
de ces engagements. 

Ce qui fit dire à M. Charles Lussy : 


« Je tiens à le répéter à cette tribune, 
cet accord consiste, anrès l'octroi d'une 
indemnité exceptionneile réparant le pré- 
iudice subi, à reconsidérer le problème à 
la fin du mois, si la baisse sur les prix 
n’est yas suffisante. 


« Nous avons accepté cet engagement. 
La casse ouvrière, jusqu'à présent, l’a 
accepte. H dépend maintenant du goùver- 
nement de demain de passer des engage- 
ments aux actes. 


« I le peut s'il le veut. 


« I ne saurait être question de ressus- 
citer la vieille querelle entre les soi-disant 
dirigistes et les soi-disant libéraux. » 


Monsieur le président du conseil, nous 
atiendons done avec impatience, que sans 
nous dire de A jusqu'à Z ce que vous 
compicz faire dans les semaines qui vien- 
nent, vous vouliez bien cependant en- 
tr'ouvrir pour nous le deuxième volet du 
diptyque promis. 

Nous connaissons vos projets financiers. 
J'espère que ce soir, dans-une déclaration, 
vous nous laisserez entendre que des me- 
sures importantes seront prises pour réor- 
ganiser l'administration francaise pour 
donner à nos activités un meilleur rende- 
ment, pour amorcer la véritable réforme 
fiscale qui s'impose et qui aura pour résul- 
tats, non seulement des rentrées pus im- 
portantes d'impôts lorsqu'on en fera le 
total, mais encore un soulagement pour 
tous ceux qui règlent honnêtement leurs 
impôts, par la meilleure répartition des 
charges ‘qui doit en découler. 


Je sais que, dans cette Assemblée, de 
nombreux collègues se préoccupent de 
cette question et, croyez-moi, ils ne £e- 
raient pas hostiles à l'instauration en 
France d’un régime fiscal se rapprochant 
de l'income tar que conmaissent les peu- 
ples anglo-saxons. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Mais, monsieur le président du conseil, 
si le problème de la monnaie est impor- 
tant, si le problème budgétaire est certai- 
nement de nature à retenir notre attention 
et à susciter des angoisses, cela n'est pas 
tout Cans la conjoncture présente. 


Je voudrais vous donner un excrople. 
Au lendemain de la guerre de 1914-1918, 
l'Allemagne, de 1921 à 1923, avait, en 
valeur réelle, un budget qui n’atteignait 
que le tiers environ de celui de 41913. 
Cependant, c'est pendant ces années 1921, 
1922 et 1923 que l'inflation atteignit son 
point culminant. 


N ne suffit par conséquent pas de se 
préoccuper du buuget, ne s’agit pas 
simp'ement de vouloir l'équitibrer, il faut 
aller beaucoup plus loin et tenter d'extit- 
per toutes les racines du mal en améliorant 
réellement le potentiel économique du 
pays et le ravitaillement de tous ceux qui 
souffrent, 


Noire pays subit à l'heure actuelle une 
hémorragie très grave. Nous allons opérer 
une fois de plus une transfusion, mais 
celle transfusion — vous êtes médecin, 


monsieur Je président du conseil, et ul 
ne vous 4 morue rien — serait inutile 
si l'on ne ligaturait en même temps les 
artères blessées et si vous n’essayiez, pen- 
dant les jours qui viennent, de refaire la 
substance même du malade. 

J'espère, j'en suis convaincu même, que 
cet aspect du problème ne vous échap- 
pera pas. Votre passé, votre courage calme 
h’en sont-ils point les garants ? 


M. Jacques Ducios. Au Gouvernement 
on veut plutôt saiguer le malade. Il ne 
s'agit pas du tout de transfusion de sang! 


M. Marcel! Pcimbæuf., M. Duclos se pro- 
pose comme donneur de sang. (Sourires.) 


Jacques Duzclos. Ce ne serait pas si 
mal ! 


M. Raymond-Alex2ndre Guesdon. Nous 
sommes maintenant à une époque — c’est 
moins héroïque, mais c'est ainsi — où 
l’on ne défend pas la République de temps 
en temps sur des barricades, mais où on 
doit la défendre quotidiennement sur les 
marchés. (Applaudissements à gauche el 
au centre.) 


Mme Germaine Degrond. Très bien! 


M. Raymond-Alexandre CGuesdon. A 
l'heure actuelle, tous les peuples connais- 
sent les mêmes difficultés que nous, aussi 
pouvons-nous utilement regarder ce qui 
se passe ailleurs. 


Monsieur le président du conseil, per- 
meltez-moi, avant de terminer, de vous 
lire deux passages d'un article qui relate 
une des dernières séances de la Chambre 
des Communes : 

« Londres, 17 septembre. — La Chambre 
des Communes a acclamé sir Stafford 
Cripps hier lorsqu'il brossa devant elle 
un magistral tableau du redressement 
économique de la Grande-Bretagne. En lui, 
elle reconraissait l'homme dont la volonté, 
la compétence et le zèle avaient inspiré 
les efforts accomplis depuis un an par le 
peuple britannique pour conjurer la crise 
si grave qui le menaçait. » 

Puissiez-vous, monsieur le président du 
conseil, vivre dans quelques mois où dans 
quelques semaines les mêmes instants 
émouvants que sir Stafford Cripps a con- 
nus il y a quelques jours à Londres. 

La relation de cette séance se termine 
ainsi : 

« Le chancelier de l'Echiquier a félicité 
le peuple pour jes efforts et les sacrifices 
qu'il à consentis. Il a également dit que 
l'aide Marshall en elle-mème ne permet- 
trait pas le relèvement Qu niveau de la 
consoinmation intérieure; c'est seulement 
par les efforts du peupie anglais que ce 
résuitat pourra être obtenu. » 

Puissent les Francais entendre et com 
prendre ce dur langage et donner raison 
à Charles Péguy quand il écrivait: 

Deux mille ans de labeur cnt fait de cette terra 


Un réservoir sans fond pour les âges nouveaux! 


(Applaudissements à gauche et au cen- 


tre. 


M. Jacques Duclos. Ccla me rappelle M 
Caillaux qui avait cilé Verlaine dans un 
discours financier. 


M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, je 
voudrais, à mon tour, présenter, au nom 
de la majorité de mes collègues radicaux, 


quelques observations simples, 


Monsieur le président du conseil, nous 
accueillons votre projet avec le même sen- 
timent, sans doute, que vous avez éprouvé 
en le déposant, un sentiment d'angoisse. 


Les dispositions de ce projet ont déj 
été eritiquées. Elles le seront de nouveau 
tout à l'heure. Elles sont critiquables, elles 
sont mauvaises, elles sont injustes. 


Elles se caractérisent, si je puis dire; 
ar deux traits: d’une part, une super- 
iscalité à un moment où l'essentiel serait, 
du contraire, de desserrer l'étau fiscal qui 
asphyxie les éléments travailleurs du pays 
et, d'autre part, nous y trouvons ce vieux 
préjugé contre l'automobile qui a déjà 
fait beaucoup de mal, vieux préjugé qui 
consiste à croire qu'il faut tout fan@e pour 
le rail, rien pour J'automohile, que les 
gens qui voyagent en chemin de fer, sou- 
vent pour chercher leur ravitaillement ou 
aller voir leur famille, reconstruisent le 
pays, lais que les industriels et les com- 
merçants qui circulent en voilure pour 
leurs affaires sont des parasites. 

Seulement. si ces dispositions sont mau- 
vaises et injustes — et je crois que vous 
en Cconvenez — VOIS nous avez mis en 
face d'un impératif, où plutôt les circons- 
tances, dont vous êtes l'intermédiaire ici, 
nous imposent un inipéralif, non pas laut 
un impératif politique — encore que, se:on 
moi, le pays ait besoin d'un peu de stahi« 
lité gouvernementale — mais un impératif 
technique, un impératif financier, qu'un 
grand journal financier d'hier, qui n’est 
pas suspect de soutenir des thèses contrai- 
res aux intérêts des contribuables, expri- 
mail ainsi: « Si l'on ne trouve pas aujour- 
d'hui 80 milliards de francs, il en faudra 
demain 250. » 


M. Raymond Tribcuiet. !l faudra peut. 
être ces deux sommes. _., 


M. Edgar Faure. Par corétquent, et c’es£ 
là notre drame de conscience et la raison 
que nous avons de le résoudre, si nous 
ne vous votons pas aujourd'hui 80 mik 
liards de francs, est-ce que les injustices 
et les erreurs de ce projets seront évitées ? 

Non, au contraire, elles seront aggravées 
dans la proportion Gu eaefficient 250 sur 
80, puisque, dans le court délai dont vous 
disposeriez, vous ne pourriez évidemment 
rien faire d'autre que demander de 
nouveau un effort massif, un effort extrè- 
mement simple, n'ayant pas le temps do 
faire aboutir d'autres projets. (/nterrup- 
tions sur cerlains bancs à doite.) 

Monsieur Guy Petit, la tribune est à votra 
disposition, mais permettez-moi que j'en 
fasse usage un bref instant. (Sourires eb 
applaudissements sur certains bancs à qgau- 
che.) 

Notre collègue proposera tout à l'heure; 
je n’en doute pas, un moyen de trouver 
80 milliards de francs. 

S'il peut en signaler un autre que celuf 
du Gouvernement, sa proposition, qu'il ea 
soit certain, recevra mon agrément, 

Je le lui dis très amicalement. (Applaus 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Guy Petit. Mon interruption avait pour 
but de dire que la hâte qu'est obligé de 
manifester le Gouvernement à trouver ect 
argent est la conséquence du renverse 
ment du gouvernement André Marie-Paul 
Reynaud. 


M. Edgar Faure. Je suis d'accord aved 
vous sur ce point. 

Au lieu d'analyser les dispositions de ca 
projet, qui seront d'ailleurs débattues tout 
à l'heure, je voudrais attacher ma penséa 
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äu moint qui, je crois, doit attirer nos 
réfexions. Je veux parler des contrepar- 
ties que nous pouvons avoir, des garanties 
que nous pouvons chercher, que nous ne 
nous retrouverons pas de nouveau dans 
cette situation catastrophique que nous 
rencontrons périodiquement, 


Un mot s'impose à nous, c'est le mot 
« économies », Il y a longtemps qu’on en 
parle. On me permettra de rappeler que 
nous n'avons pas été les derniers, au mo- 
ment du prélèvement, à demander des éco 
nomies, 


J'avais mème demandé à l’époque qu’il 
Y ait un mécanieme de concomitance entre 
les écagomies et le prélèvement. Pour des 
raisons techniques, ce mécanisme a été 
écarté, Résultat: nous avons eu je prélève- 
ment et nous n'avons pas encore fait beau- 
coup d'économies. 


Je sais hien que du temps à été perdu 
dans Je vote d’une loi spéciale nécessaire 


pour cerlains dégagements des cadres, Du | 


temps à été perdu lors des crises minis- 
tériellcs, que, comme M. Petit, je regrette 
personnellement beaucoup. 

D'autre part, vous nous dites, monsieur 
le président du conseil, que, déjà, des éco- 
nomies ont été faites, qu'un certain nom- 
bre d'emplois ont été eupprimés, Je le 
crois volontiers. 


M. le président du conseil, 13.000 em- 
plois ont été supprimés. 


M. Edgar Faure. Je vous fais confiance 
eur ce point, mais je dois dire que le pays 
ue le croit pas. 


1 faudrait tout de même faire un effort 
pour lui expliquer ce que vous faites, 


J'ajouterai que le pays croira aux éco- 
nomies suriout quand il les verra près de 
lui, quand il constatera la disparition d'un 
certain nombre de services ou d'emplois 
arasitaires, qui sont sous son regard, dans 
es départements, tels les services du ravi- 
mi et qu'il voit toujours à leur 
place, 


M. Marcel Poimbæutf. Très bien! 


M. Edgar Faure. Je ne prétends pas que 
Je choc des économies n'atteigne pas ces 
services, mais il se produit sans doute 
une sorte de ricochet, et nous les voyons 
toujours en place. 


Je voudrais fire confiance à l'assurance 
que vous donnez — je suis heureux d'en 
prendre acte — que vous irez jusqu'au fond 
du problème, que vous ramènerez impé- 
rieusement les services à leurs effectifs et 
à leurs locaux de 1939, sauf quelques rares 
exceptions dont il faudra justifier. 

Ce mot d’ « économies » évoque aussitôt 
à notre esprit, peut-être par antiphrase, 
l'idée des pnationalisations, IL y a beau- 
coup d'économies à faire dans ce domaine, 
cela a été dit, 

Je n’en parlerai pas aujourd’hui, si ce 
n’est pour vous rappeler que nous ne 
Fommes pas doctrinalement opposés à l'in- 
tervention de l'Etat dans des secteurs éco- 
nomiques. Nous n2 voyons pas d’inconvé- 
nient à ce que l'Etat prenne la place des 
capitalistes, mais nous voudrions que si 
J'Etat prend les charges des capitalistes, il 
prenne aussi leurs avantages, que l'Etat de- 
venu capitaliste ne soit pas un capitaliste 
impotent, 

L'Etat est actuellement le seul capitaliste 
gui n'ait pas la possibilité de se débarras- 
éer d'une affaire déficitaire. (Applaudisse- 
pee sur certains bancs à gauche et à 

roite, Applaudissements au centre.) 


Le troisième point sur lequel je voudrais 
attirer votre attention, et sur lequel vous 
l'avez d’ailleurs déjà portée, c'est ce dé- 
sordre de l'Etat que nous constatons par- 
tout. 


Ce désordre de l'Etat a un emblème, il 


‘a presque un nom, un héros éponyme: 


l'Impex. 


Nous nous en étions souciés M déjà 
quelque temps à la commission des finan- 
ces, avant que l’opinion publique en fût 
saisie, Nous avons constitué une sous-Ccom- 
mission et mes collègues m'ont fait le 


grand honneur de m'eppeler à en diriger 


les travaux. 


Nous avons appris avec stupeur que Je 
déficit de ce eompte s'élevait à 115 milliards 
de francs au moins: 50 milliards parce que 
l'Etat, se spécialisant dans le commerce in- 
ternaiional et éliminant toute concurrence, 
a cru de bonne politique de prendre à sa 
charge les risques de change; le reste parce 
qu'on n'a pas fait de comptabilité, parcs 
que les gens qui achetaient n'étaient pas 
les mêmes que ceux qui revendaient et 
parce que les gens qui fixaient les prix 
n'étaient ni ceux qui passaient les ventes, 
ni ceux qui consentaient les achats, 


Le haut fonctionnaire qui à bien voulu 
comparaître devant la commission nous à 
dit qu’on n’avait le choix qu'entre deux 
procédés: l’un qui consiste à embaucher 
300 fonetionnaires nouveaux pour refaire 
les comptes depuis trois ans; l'autre qui 
consiste à attendre que les débiteurs vien- 
nent dire ce qu’ils doivent, pour que Île 
créancier puisse connaître l'état de son 
patrimoine. (Rires.) 


Je ne veux pas insister. Qu'on me per- 

mette pourtant d'ajouter que la commission 
des finances vous a fait une autre sug- 
estion que je crois bonne. Il faut deman- 
er quelanes réalisations aux Domaines, 
qui, actuellement, par suite d’une dizaine 
de milliers de séquestres, ont entre leurs 
mains de nombreuses entreprises qui péri- 
elitent, non parce que les fonctionnaires 
sont incapables, mais parce que ce n'est 
pas leur métier, Là aussi vous avez des 
milliards à faire rentrer, et ce serait autant 
de milliards de moins que nous serions 
obligés de demander toujours aux mêmes 
contribuables. 


Enfin, il se pose une question que nous 
ne devons pas oublier dans ce débat, Que 
faisons-nous en ce moment ? Nous aug- 
mentons des impôts, non seulement pour 
compenser un budget normal, ee qui est 
le rôle de l'impôt, mais pour compenser 
un budget d'équipement, des avances 
d'équipement, ce qui est non pas Île rôle 
de impôt mais celui de l'emprunt. 


Vous demandez Je vote d'impôts parce 
que vous ne pouvez pas réaliser d'em- 
jrunis.… 


M. le président du conseil. Trè: bien! 


M. Edgar Faure. et Vous ne Pouvez pas 
faire d'emprunts parce qu'on a découragé 
l'épargne. 

N y a beaucoup à faire pour redonner 
à l'épargne sa mission. à prendre 
des mesures d’ordre général et des mesures 
qui sont à porlée de la main. 


J'attire votre attention sur Ja nécessité 
de débarrasser enfin l'épargne de cet ins- 
trument invraisemblable qu’on appelle la 
C. ©. D. V, T. (Applaudissements sur cer- 
fains bancs à gauche et à droite, — Ap- 
plaudissements qu centre.) 


Si vous ne pouvez pas la supprimer im- 
médiatement, supprituez-en, en tout cas, 
dès maintenant, le caractère obligatoire, 


Nous avons déposé une proposition en 
ce sens. Les pouvoirs que nous vous avons 
conférés vous donnent la possibilité de réa. 
liser cetle suppression, 


De tout cela, que devons-nous déduire ? 


Nous ne pouvons pas vous demander de 
faire tout eela aujourd'hui même, à, la 
place du projet que vous nous présentez. 


M. Louis Rollin, 11 y à longtemps qu'on 
+ demandé et que cela aurait dû être 
ult, 


M. Edgar Faure. Oui, cela aurait dù être 
réalisé depuis longtemps, 


Toutefois, je ne crois pas qu’il soit bon 
de nous engager dans l'étude historique 
du passé, de rechercher les responsabilités 
et de Jes rejeter d’un parti à l’autre. 
Comme dans les divorces, les torts ne sont 
pas toujours du même côté, H y a un cer 
ain partage. 


Je crois, pour ma part, que ce que nous 
devons faire, co n’est pas de vous imposer 
un texte comme contrepartie, monsieur le 
rrésident du conseil — ce texte ne servi- 
trait à rien — c'est plutôt de passer un 
contrat avec vous, ou de confirmer cejui 
qui existe. 

Je voudrais, à co propos, présenter deux 
observations. 


D'une part, j'entends reconnaître que 
ces abus dont j'ai parlé ne sont pas de 
votre faute. Nous devons done avoir une 
possibilité de vous faire euntiance pour les 
redresser, 


Ces abus, s'ils ne sont pas de votre faute, 
ne sont pas non plus de la nôtre, encore 
qu'il y ait nne mode de l'antiparlementa- 
rise, lequel est devenu un sujet de chan- 
sons et s’exprime quelquefois mainte. 
hant sous une forme un peu déplaisonte, 


Ce n’est même pas du Parlement, si mau- 
vais soit-il, que datent la plupart de ces 
abus. 

Le compte Impex, ce n'est pas nous qui 
avons créé; les nationalisations, ee n’est 
pas non plus nous qui les avons faites, 
dans les conditions où elles ont été réali- 


_sées, 


Les multiplications de directions ne da- 
tent pas non plus du Parlement, quel qu'il 
soit, et je crois que le contrôle parlernen- 
taire, depuis qu'il s’exerce, a permis tout 
de même de dégager déjà la voie du re- 
dressement d'un certain nombre d’abus. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
qauche, au centre ct sur de nombreux 
bancs à droite.) 


Ces abus ne sont done pas de votre 
faute, monsieur le président du conseil, et 
je crois que se pose ici surtout une 
question de confiance, 


Si l’on vous considère comme un agent 
de l'impérialisme étranger, ce n’est pas 
la peine, éviemment, d'attendre que vous 
fassiez quoi que ce soit. Mais nous, nous 
sommes disposés à vous faire personnelle- 
ment confiance, à cause de vos titres dans 
le passé, des services que vous avez ren- 
dus, à cause de cette modestie mème dont 
on parle et qui fait que vous paraissez dé- 
mentir le mot de Strindberg, qui disait 
qu’ « il n’y pas modeste, car 
ceux-là se glorifient de leur modestie ». 


Et puis, vous avez À côté de vous ua 
coadjuteur, M. Maurice-Petsche, qui a sou- 
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tenu avec une grande « pugnacité » les 
thèses que je viens d'eilleurer aujour- 
d'hui. 

Je sais bien que le roi de France ne 
venge pas les injures du duc d'Orléans, 
mais nous pouvons que M. Pets- 
che, qui a combattu l'inflation des services 
et demandé la réduction du nombre des 
locaux occupés par eux, ne jouera pas de- 
main, au Gouvernement, le rôle du «Client 
sérieux », de Courteline. (Applaydisse- 
ments et rires à gauche, au centre et sur 
de nombreuæ bancs à droite.) 


Done, si nous pouvons faire confiance au 
Gouvernement, c’est, d'une part, parce 
qu'il n'est pas responsable de la situation 
présente, je l'ai dit, et, d'autre part, qu'il 
importe de lui donner les moyens de rem- 
plir son devoir, de faire son métier. 


A cet égard, je suis très heureux que 
nous avous voté, au temps du ministère 
Marie-Reynaud, cette loi qui met, enfin, 
de l’ordre dans les rapports entre l'exécu- 
tif et le législatif. 


Car nous ne pouvons pas faire davan- 
faue que de vous mandater, monsieur le 
président du conseil, que de vous appuyer, 
que de ratifier. Les économies, nous ne 
pouvons pas les assurer nous-mêmes. 
Nous ne pouvons pas « écheniller » les 
budgets, nous ne pouvons pas aller cher- 
cher des employés et les mettre à la rue, 
quitte à écrire le lendemain pour qu'on les 
réintègre. (Rires.) % 

Cela, c’est le travail de l'exécutif. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
de nombreux banes à droite.) 


Mais ne puuvuns-nous pas passer entre 
nous une sorte de contrat ? Est-ce que, 
daus les heures tragiques que nous vivons, 
nous ne pouvons pas, dans une sorte 
d’élan de loyauté, de discipline, de soli- 
darité élabli entre nous tous,-comme entre 
nous et le Gouvernement, nous mettre 
tous d'accord sur la besogne nécessaire, le 
Gouvernement pour la faire, et nous pour 
ne pas l’en empècher ? (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur de nombreux 
bancs à droite.) 


Ne pouvons-nous éviter enfin de voir le 
Gouvernement solliciler ’augmentation 
des crédits quand la commission les a di- 
minués, et, inversement, les députés en 
demander l'augmentation quand le Gou- 
vernement voudrait les réduire ? 


IL faut en finir avec ces jeux. IL faut 


enfin que nous agissions tous. 


Est-il trop tard ? Allons-nous dire, comme 
le tyran antique: « Estil, si tôt, trop 
tard ? » Je ne :e crois pas. Peut-être est-ce 
un effet de mon optimisme ? Je pense qu il 
n'est pas trop tard, monsieur le À 
du conseil; mais il est bien tard. 


.H faut que nous nous mettions tout de 
suite, et’ tous, à la tâche. 


Je vous en prie, mes chers collègues 
— je diai « mes chers amis » si vous 
permetilez que @e sentiment se traduise 
enfin dans cette enceinte (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite) — 
n'attachons pas notré esprit à ce médio- 
cre jeu de nos chances électorales. Il ne 
s'agit pas de jouer à cache-cache avec le 
suflrage universel sur là question des élec- 
tions cuntonales. I] ne s'agit pas de savoir 
si, demain ou plus tard, ici ou là, nous 
risquons où non ‘d'être battus. (Très bien! 
très Vien!) Là n’est pas la question. Il 
s'agit de savoir si la France sera battue. 
(Applaudissements -à gauche, au centre et 
Sur de nombreux bancs à droite.) 


Si en votant le projet — mais avec les 
fermes intentions que j'ai exprimées — 
nous risquons l’impopularité, c'est peu de 
chose et un bien léger sacrifice pour réa- 
liser, demain, les économies nécessaires, 
remettre de l'ordre dans l'Etat, rétablir 
l'autorité. 


Pour cette œuvre, monsieur le président 
du conseil, c'est le sens de notre mission, 
c’est l'honneur de notre mandal-que nous 
engageons entre vos mains. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et sur de 
nombreux bancs à droite. — En regagnant 
son banc, l'orateur reçoit les félicitalions 
de ses amis.) 

M. le président La parole est à M. Eugène 
Rigal. 


M. Eugène Rigal. Mesdames, messieurs, 
le sort veut qu'après le brillant tribun 
que vous venez d'entendre vous ayez à 
écouter le modeste technicien que vous 
connaissez. (Sourires.) 


Ainsi que l'ont déjà fait plusieurs de 
nos collègues, je voudrais insister aupres 
de M. le président du conseil et du Gou- 
vernement tout entier pour qu'un pro- 
gramme d'économies soit enfin mis sur 
pied et réalisé le plus rapidement possi- 
ble. 


Après avoir voté, au début de l’année, 
des mesures courageuses comme le prélè- 
vermnent exccptionel, les partis qui soutien- 
nent le Gouvernement — et j'apparliens à 
l’un d'eux — sont appelés aujourd’hui à 
demander encore de lourds sacrifices à 
diverses calégories de contribuables. 


Nous voterons le projet, mais, aupara- 
vant, comme mon collègue et ami M. de 
Tinguy l'& déjà fait, nous invitons le Gou- 
vernemeut à pratiquer imédiatement une 
politique d'économies, à défaut de quoi, 
dans six mois, nous nous retrouverions 
dans un débat analogue, ayant encore à 
Gemander aux contribuables des sacrifices 
pour quelque S0 ou 100 milliards nou- 
VEAUX. 


M. Jean Crouzier. Dien avant ce délai 
de six mois. 


M. Eugène Rigal. Je voudrais que tous 
les membres du Gouvernement, à quelque 
ter Gance qu'ils appartiennent, fassent 
abstuaction de leur étiquette politique, 
pour ne penser, en ministres absolument 
solidaires, qu'à l'intérêt général du pays, 
et non pas toujours aux directives que 
leur donnent les militants de leurs parlis 
“respertifs, 


Cela dit, j’analvserai très brièvement — 
car je voudrais que la discussion en com- 
mencät bientôt — quelques articles au 
projet qui nous est soumis. 


Dans l’article 1°, monsieur le président 
du conseil, vous augmentez de trois dé- 
cimes les divers impôts cedrlaires, Ainsi, 
autre système fiscal étant défectueux. 
vous le savez comme moi, nous allons 
aggraver les injustices qui pèsent sur les 
‘hivers contribuables, 


Ce n’est, en effet, un secret pour per- 
sonne que les impôts soi mal répartis; 
c'est d'auteurs pourquoi, depuis de longs 
mois, uuus réclamons la réforme fiscale. 
Le prélèvement exceptionnel a été d’au- 
ant plus injuste qu'il a été basé sur Île 
système fiscal qui nous régissait en 1946. 


Je pense que vous avez usé d’expt- 
dients; reprenant ce qui a déjà été dit 
dans ce débat, j'affirme qu'il aurait été 
possible de trouver autre chose, non pas 


‘seulement aujourd'hui, mais daris les mois 


écoulés et pour les mois à venir. 


Je crois qu'il ne faut pas majorer conti- 
nuellement le taux des impôts; ear, lors- 
que l'impôt devient excessif, on l'a dit, il 
finit par se « dévorer » lui-même et l'an 
incite par là Ie contribuable à la fraude, 
on tue la poule aux œufs d'or. à 

Avec les impôts de notre arsenal fiscal, 
avec les coefficients et les tarifs actuels, 
vous pourriez, en renforçant les contrôles, 
apporter au Trésor la centaine de milliards 
qui lui manquent par an, faire payer à 
tous les contribuables malhonnêtes le 
montant de ce | payent pas par 
suite, soit de la fraude, soit simplement 
d’une évasion fiscale basée sur des moyens 
tout à fait légaux, 


qu'is ne 


Je sais bien qu'on demande par ailleurs 
la réduction du nombre des fonctionnaires. 
Eh bien! j'ai le courage de déclarer à cette 
tribune, comme je l'ai fait dans des inter- 
ventions précédentes, qu'il faudrait aug- 
menter l'effectif des fonctionnaires de 
l'enregistrement, des contributions  di- 
rectes et indirectes, parce que ces agents 
sont en nombre insuffisant, parce qu'ils 
pioient actuelement — et depuis la lihéra- 
tion notamment — sous le fardeau éera- 
sant que constituent opérations 
sielte de l'impôt et ne peuvent pas se li 
vrer à ce fficace. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) 


qui serait sie 


Voilà pourquoi sont justifiées les erl- 
tiques apportées par mes collègues el par 
moi-même, à savoir que ce sont toujours 


les mêmes centribuahles — j'allais dire 
« les plus honnêtes », disons « les moins 


maihounêtes » — qui pavent, alors que des 
fraudeurs échappent constaroment à l’im- 
pôt. 


Je présenterai encore une observation 
d'ordre général, exprimant ainsi, peut-être, 
une idée personnelle, mais qui doit faire 
son chemin: nous devons éviler de noug 
livrer toujours. à certaine démagogie en 
faveur des consommateurs. 


On a trop tendance à user de l’argument 
du poids excessif dont les impôts indirects 
pèsent sur les consommaleurs, sur les tra- 
vailleurs et nombreuses, Con- 
ester cette incidence serait, cerles, nier la 
vérité. Néanmoins, les impôts indirects, 
notamment la taxe sur les transactions, 
que je vise, sont d’un intérêt important 
parce que d’un rendement immédiat et ef- 
licace, Et nous ne pouvons pas avoir la 
prétention de suivre actuellement les prin- 
cipes de la Révolulien française, c'est-à- 
dire de demande” autant à la fortune qu'à 
la consommation. 


Le progrès crée les besoins et le hien- 
être. Il est normal que les consommateurs 
et les travailleurs puissent bénélicier des 
progrès de la ‘ils aillent au 
cinéma, qu'ils aient un poste de radio, 
qu'ils possèdent, un jour, une automobile, 
voire même un avion. LH faut donc créer 
les moyens de dépenses. 


science, qu 


Mais, dans tous le 


Pays, sous toutes les 
latitudes, en tous temps, de nomireux 
impôts indirects ont frappé les dépenses, 
que ce soit en Allemagne, en Russie, aux 


États-Uuis, en Beigiqu 


#, en Angieterre ou 
ailleurs. 


Car c’est par l'impôt indirect qu l'Etat 


peut se procurer les troïis-quarts à res 
sources dont il a besoin. 
Or, le système fiscal tuel injus 
n ce qui concerne des impôts indirect: 
C'est pourquoi j'attends avec curiosité le 
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promettez, monsieur Je président du 
conseil, pour le mois de décembre pro- 
chain. 

Renouvelant très brièvement mes pré- 
cédentes déclaralions, je vous demande 
de simplitier les impôls pour décharger 
de déclarations trop nombreuses et fasti- 
dienses, non seulement Fadministration 
eflc-méèime, mais encore les contribuables, 
car Jes employeurs sont obligés de con- 
sacrer une grande partie de leur temps 
à ces besognes administratives, d'embau- 
cher à cet effet des employés très nom- 
breux mués de la sorte en auxiliaires du 
Trésor. 


Cette observation, d'ailleurs, n'a pas 
{rait seulement à l'accomplissement des 
obligations relatives aux impôts directs, 
mais vise aussi toute une parafiscalité : as- 
gurances sociales, allocations  familia- 
les, etc. 


1 faut éviter aussi Jes complications 
des impèls indirects; je suis de ceux qui 
désirent la suppression de la taxe à la pro- 
duction, qui s'est avérée d’un mécanisme 
par trop lourd; il conviendrait au con- 
traire de revenir à un système plus sim- 
ple, comme celui de la taxe sur les tran- 
sactions, dont il serait très judicieux de 
doubler Je taux. 

Je ne parlerai pas longuement des im- 
pôts agricoles; je repèle encore une fois 
qu'on n'a pas toujours demandé un sacri- 
fice très important à cette catégorie de 
revenus professionnels; je pense que la 
solution consisterait probablement à sup- 
primer l'impôt sur les bénéfices agricoles 
en tant que contribution d'Etat, et à le 
transformer en impôt de répartition, c’est- 
à-dire en un impôt départemental et com- 
Maunal qui alimenterait les budgets des 
collectivités Jocales, auxquelles l'Etat 
ourrait laisser le soin de s'entendre avec 
Len assujettis, supprimant, en retour, 
les subventions qui coûtent quelque 30 
milliards par an au Trésor. 


Je renouvellerai une critique que j'ai 
adressée à vos prédécesseurs, monsieur 
Je président du conseil, et à l’administra- 
tion elle-même. On a beaucoup reproché 
aux parlementaires de ne pas avoir dé- 
post, depuis longtemps, de projets visant 
la réforme de Ja fiscalité française, Mais 
comment pourrions-nous apporter une $0- 
Jution à ce problème important, alors que 
nous sommes dépourvus de statistiques ? 


L'administralion de 


l'enregistrement, 
ecrtes, et celle des 


contributions indi- 


‘recles nous donnent d'une façon complète 


et assez rapide les indiçations relatives au 
rendement des impôts dont elles ont à 
assurer J'assielle et Je recouvrement. 
Mais en ce qui concerne les contributions 
direeles, nous ne savons pas encoresen 
détail quels sont les résullats de l'exer- 
cire 1916, 


A l'heure où je vous parle, je n'ai pu 
obtenir facilement que le produit de l’im- 
pôt sur les revenus de l'exercice 1945, dé- 
élarés en 1946. Mais, depuis trois ans, la 
conjoncture économique à évolué, les dé- 
elsrations sont devenues caduques. I se- 
rait done nécessaire, pour que-nous puis- 
sions faire œuvre utile de législateurs, 
que l'administration nous donnât rapide- 
— comme peut Je faire tout bon com- 
Juerçant qui vent vérifier l'état de ses 
échéances et de ses rentrées — le montant 
des rentrées budgétaires en ce qui con- 
“orne les divers impôts cédulaires, nous 
indiquät le rendement de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, sur les salaires, sur 
ies bénéfices commerciaux et ceux des 
drofessions libérales, nous fournit, pour 


chaque cédule, le nombre des assujettis 
par tranches de déclarations, de 10.000 à 


50.000 francs, de 50.000 à 100.000 francs, . 


de 100.000 à 500.000 francs et au- dessus. 


Ainsi, nous saurions, pour chaque cé- 
dule, combien il y a de petits et de gros 
contribuables. J'aimerais même disposer 
de statistiques plus fouillées encore, éta- 
blies, notamment, par département. 


M. Jean-Marie Louvel. Elles existent, 


M. Eugène Rigal, Notre collègue M. Lou- 
vel, en effet, signalait il y a quelque mois 
que les chirurgiens du département du 
Doubs ctaient imposés forfailairement de 
5 à 10 fois plus que ceux de Ja Haute-Ga- 
ronne. 

En ce qui me concerne, lorsquél s’est 
agi, il y a deux ans, du doublement auto- 
matique du forfait concernant les petits 
commereants, je n’ai pas manqué d'appe- 
ler l’attention du ministre des finances de 
l’époque, M. André Philip, sur Ja disparité 
de traitement appliqué aux commerçants 
de la région parisienne, où je suis élu, et 
à ceux de la région du Sud-Est, dont je 
suis originaire. 

Pour un chiffre d’affaires de 2 millions 
de francs, un contrôleur fixait à 200.000 
francs le forfait de l’épicier de la région 
parisienne, alors que, dans le Sud-Ouest, 
où commerçant et contrôleur se côtoyaient 
quotidiennement, appartenaient : quelque- 
fois au même parti politique que le maire 
de la localité, le forfait n'était plus que de 
30.000 francs. 


On peut donc relever des injustices dans 
le calcul des impositions concernant des 
contribuables identiques. 


M. Jean-Marie Louvel, C'e:t l'inconvé- 
nient du pastis! (Sourires.) 


M. Eugène Rigal. C'est parce que nous 
manquons d'éléments statistiques que 
nous ne pouvons pas, de façon judicieuse 
et efficace, proposer au Parlement ou au 
Gouvernement des projets de réforme fis- 
cale, - 

J'en ai assez dit. Je voterai courageuse- 
ment, comme mon parti, les projeis qui 
nous sont demandés, mais j'ai tenu à atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur les 
dispositions relatives aux économies à ve- 
nir et sur la réforme fiscale qui sera dis- 
culte à la fin de cette année. 


J'en viens à des observations de carac- 
{ère à Ja fois technique et politique. 


J'ai eouvent réfuté Jes arguments de nos 
collègues communistes MM. Jacques Du-, 
clos, Auguet, Waldeck Rochet sur le plan 
fiscal, Aujourd'hui, je m'en prendrai à 
M. Frédéric-Dupont, dont je regrette qu'il 
ne soit pas présent en ce moment. 


M. Yves Fagon. I] fait un discours et 
puis s'en va pour un mois! 


M. Eugène Rigal. ..et dont l'interven- 
tion de ce matin a retenu mon attention, 
mais ne éaurait, quant au fond, rece- 
voir mon accord. 


En effet, M. Frédéric-Dupont s’est per- 
mis de faire l’éloge de la gestion finan- 
cière et fiscale de la ville de Paris, qui 
a à sa tête M, Pierre de Gaulle. Vous le 
savez, le conseil municipal comprend une 
majorité absolue de conseillers apparte- 
nant au rassemblement du peup'e fran- 
çais, Quant à moi, élu de la région pari- 
sienne, j'ai siégé durant quelques mois 


à l'assembite départementale; en techni- 
1 cien, j'ai étudié non seulement le budget 


| 


du département, maïs encore celui de 2x 
ville de Paris. Eh bien! je suis en me- 
sure d'apporter jei chiffres qui 
démontreront que M, Frédéric-Dupont a 
produit des affirmations purement gra. 
uites, 

Lorsqu'en novembre dernier le: rassem- 
biement du peuple français a #ié élu en 
majorité au conseil municipal de Ja vilke 
de Paris, il a trouvé un budget équilibré, 
se chiffrant à 20 milliards de francs en. 
viron, 


Cet équilibre a été obtenu grâce à la 
politique courageuse des socialistes, des 
radicaux et des républicains populaires 
qui siégeaient, en 1947, dans celte assem- 
blée et qui surent demander aux contri. 
buables parisiens, comme nous le faisons 
maintenant pour l’ensemble des contribua- 
français, des impôts impopulairée, cer- 
les, mais efficaces, 


Cependant, vous ne l'ignorez pas, les 
dépenses furent lourdes dans la capitale 
après la libération, fallut tenir compte, 
outre des dévastations, des consfquences 
de cinq années de guerre sans plan d’ur- 
banisme et sans effort social. 


En outre, si le rassemblement du peu. 
ple français a pu prétendre, d'une façon 
erronée, qu'il présentait le budget de 1948 
de la ville de Paris en équilibre, c’est 
qu'il à usé d'un attifice. 

En effet, recettes ont été pstimées 
en fonction des évaluations de 1948, tan- 
dis que les dépenses Pont été en fonc- 
tion de celles de 1947 et sans qu'il fût 
tenu compte de la hausse du coût de la 
vie. A la fiñ de cette année, le conseil 
municipal connaîtra certainement des dé- 
boires quand il verra à combien de mi- 
Bons supplémentaires se chiffreront les 
dépenses non plus « évalnées », maïs 
réclies de 1948. 


M. Louis Rollin, Ne découragez pas l’es- 
prit d'économie. 


M. Eugène Rigal. Pas du tout, monsieur 
Rollin: vous connaissez tout à fait mon 
état d’esprit, Nous collaborons suffisam- 
ment sur le plan fiscal pour que je ne sois 
pas suspect à ce sujet, (ires) 


La ville de Paris encaisse de nombreuses 
recettes en patentes, en contributions mo- 
bilières.… 

M. Jean Crouzier. Parlons tin peu du hud- 
get de l'Etat, 

M. Eugène Rigal. Mon cher rolltgue, je 
reste dans le sujet. 


M. Marcel Poimbœuf. M. Riga! r'pond À 
M. Frédéric-Dupont, 


M, Eugène Rigal, Je n’en al que pour 
quélques minutes, mon eher collegue, 


Vous savez que la villé de Paris encaisee 
de nombreux millions grâce à la patente, 
à la contribution foncière et à la contribu- 
tion mobilière, mais certains éléments 4p- 
partenant au groupe de M, Frédérie-Dnponñt 
ne manquent pas de formuler des critiques 
sévères lorsque nous augmentons Jes 
Joyers. 


Cependant, la ville de Paris, gérée per 
les élus du rassemblement du peuple fran- 
cais, est très satisfaite lorsque ces contri- 
butions, qui sont fonction de l'angments- 
tion des loyers — et je vise non seulement 
les loyers d’habitation, maïs surtout les 
loyers commerejaux — ajoutent de noM- 
breux millions aux recettes qui rentrer! 
dans ses caisses." 
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Hs critiquent toujours la politique écono+ 
mique du Gouvernement, qui entraîne la 
hausse du coût de la vie, mais ils ’en ré- 
jouissent, sans l'avouer, lorsque Ja taxe 
additionnelle sur les transactions'leur ap- 
porte des ressources formidables qui leur 
permettent présentement de vivre dans 
une sorte d’euphorie. 


M, Frédéric-Dupont. Voulez-vous me per- 
quettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Eugène Rigal. Volontiers, 


M. Frédéric-Dupont. Je ne comprends pas, 
ruon cher collègue, que ce soit vous qui 
yttaquiez le conseil municipal de Paris, 


M. Eugène Rigal. Je ne l’atiaque pas, je 
critique simplement vos affirmations, 


M, Frédéric-Dupont, En effet, c'est vous 
qui avez déposé à la commission des finan- 
ces une proposition tendant à supprimer 
tous les impôts cédulaires et à les rem- 
pliser par des impôts indirects. 


M, Eugène Rigal, Certainement, 
M. Frédério - Dupont. Je ne comprends 


donc pas que vous atlaquiez maintenant 
ln ville de Paris au sujet de ces taxes. 
D'autre part, laissez-moi rappeler que, 


ce matin, M. le président du conseil m'a 
interrompu et a reproché à la ville de Pa- 
ris, que je défec:dais, de ne pas avoir suffi- 
samment augmenté les tarifs des moyens 
de transport. 


Or, monsieur le président du conseil, les 
transports, comme l’a très justement fait 
remarquer M. Joseph Denais, ne dépendent 
pas de la ville de Paris, mais du conseil 
général de da Seine. 

A qui donc doivent s'adresser tous les 
qui ont été formulés ce matin 
à l'égard de la ville de Paris, rektivement 
aux tarifs des transports ? Mais à votre 
majorité, car c’est justement une majorité 
tripartite qui règne au conseil général de 
la Seine. 


M. le président du conseil. Donnez-moi 
les six milliards! (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. Je ne voudrais pas 
fr'appesantir indéfiniment sur çe sujet, 


Ce que j'ai voulu démontrer, c'est que 
le conseil municipal de Paris avait su éta- 
blir un budget non seulement én équilibre, 
mais en excédent (Erclamalions au centre 
ct à gauche}, sans demander d'impôts nou- 
veaux et tout en pratiquant des écono- 
mies, 

Sur divers bancs-aw centre. Soyons sé- 
rieux ! 


M. Jacques Duclos. C'est une autre his- 
loire, Nous en reparlerons, 


M. Frédéric-Dupont. Ft je vous ai ln la 
lettre du ministre de l'intérieur, M. Jules 
Moch, qui félicite le conseil municipal de 
Paris pour sa gestion, pour ses économies. 

Je crois que, dans ces conditions, le dé- 
bat est clos. 


N. Fernand Grenier. Qu'a-t-il fait, votre 
Conseil municipal R, PF, K,, en ce qui con- 
cerne les mandataires aux Halles, qui ga- 
gnent un milhion par jour ? 


M. Eugène Rigal. Je n'attaque pas la 
Ville de l'aris. Je démontre en ce tuoment, 
Monsieur Frédéric-Dupont, que vous avez 
eu tort d'affirmer à cette tribune que c'est 
grâce au rassemblement du peuple français 


qui siège en majorité à la ville de Paris, 
ge le budget de la capitale est en équi- 
ibre. 


M. Frédéric-Dupont. Cela vous gêne! 


M. Eugène Rigal. C'est une affirmation 
gratuite. Je démontre le contraire 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me per- 
x de vous interrompre une dernière 
ois ? 


M. Eugène Rigal, Volontiers. 


M. Frédéric-Dupont. Ce matin, j'ai pris 
soin de donner non seulement le total des 
éconornies qui ont été faites par la ville 
de Paris mais aussi le détail. 


M. Eugène Rigal. Je vais en parler. 


M. Frédéric-Dupont. Il faut vraiment quo 
les arguments que j'ai apportés vous 
génent pour que vous adoptiez une telle 
attitude sur cette question et fassiez 
preuve d'un sens aussi médiocre des réa- 
lités. 


M. le président. Messicurs, cette discus- 
sion est Ctrangère au sujet qui nous oc- 
cupe, 


M. Eugène Rigal. Ce n'est, sans doute, pas 
exactement le sujet, monsieur le président, 
mais comme nous discutons de questions 
financières et que ce débat est non seule- 
ment technique, mais politique, il m'ap- 
parait que j'ai le droit de répondre à 
M. Frédéric-Dupont qui s’est permis ici ce 
matin de produire des affirmations sur 
lesquelles je ne suis point d'accord. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. Et qui vous génent. 
Habituellement, vous défendez de mel- 
leures causes. 


M. Eugène Rigal. Si je ne suis pas inter- 
roinpu, suonsieur le président, je n'ai plus 
que quelques mots à dire et l'incident sera 
clos. 


Contrairement à ce que vous affrmez, 
mon cher coliègue, le rassemblement du 
peuple français, depuis qu'il est à la tète 
de la ville de F'aris, a augmenté les impôts. 

Je n'en veux pour preuve que l'augmen- 
tation des taxes Dore les petits com- 
merçants : droit d'étalage, droit sur les ter- 
rasses, droit des halles, droit sur les locaux 
garnis — et vous savez que celle majora- 
tion retombe lourdement sur les jeunes 
ménages qui n'ont pas de logement et qui 
sont victimes de la spéculation des loca- 
taires qui sous-fouent des appartements 
à des prix prohibitifs — augmeutation en- 
core des droits sur les balcons et les log- 
gias, augmentation sur toutes les presta- 
tions concernant le gaz et l'électricité. 

Vous voulez que je vous parle des éco- 
nomies ? Je suis à voire disposilion. 

Voici ce qu'a fait le rassembh'ement du 
peuple français à la tête de Ja ville de 
Paris (Rires au centre et à gauche): il a 
commencé, je le reconnais, par faire des 
économies eu matiere d'assistance publi- 
que — 80 millions — ét nos amis du 
mouvement républicain populaire Jui ont 
dit qu'il poursuivait là une action qu 
n'était point sociale, Le racsemblement du 
peuple français n'a point été long à s'eu 
apercevoir, puisqu'à la sessioh de juin, 
cintg mois apres, 1 à été obligé de rétablir 
intégralement les crédits supprimés où 
diminués. (Rires et applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Frédéric-Dupont, C'est incxact! 


M. Charles Lussy. C'est très instructif, 
(Sourires.} 


M. Eugène Rigal. Ch! je sais bien qu'on 
a fait des économies, mais elles sont insi- 
gaifiantes. Je citerai 15 millions sur les 
écoles, alors que les habitants de Paris 
et de la banlieue savent combien sont 
insuffisants les locaux que l'on met à la 
disposition des enfants parisiens. 


On à fait encore des économies de bouts 
de chandelle concernant la circulation. Et 
pourtant, les accidents sont nombreux 
dans la capitale. On sait combien il existe 
de carrefours dangereux, où il serait né- 
cessaire d'améliorer la signalisation et les 
dépenses permettant. 


M. Frédéric-Dupont. Toujours augmen- 
ter les dépenses, Vous ne connaissez que 
cela ! 


M. Eugène Rigal. Je demande à M. Fré- 
déric-Dupont de se reporter au Bulletin 
municipal officiel. pourra y voir la pro- 
lifération des questions écriles par lesquel- 
les ses amis demandent que ce budget 
soit augmenté afin que soient diminués 
les dangers de la circulation. (Applaudis- 
sements au centre ct à gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. Augmenter dé- 
penses ! 


M. Eugène Rigal. On à pratiqué une poli- 
lique d'économies en qui concerne la 
voirie: #7 millions. 


On sait, cependant, combien la capitale 


a été dévastég pendant la guerre et com- 


bien il était urgent de voter ces crédits 
pour que Paris retrouve le confort dont ik 
avait besoin. 


M. Frédéric-Dupont, confort! Cela jus- 

ülie tout! 
M. Eugène Rigal. Je releve une dépense 
importante qui se chilfre à 200 millions 
et qui concerne je personnel, sur le prin- 
cipe de laquelle je suis d'accord avec les 
élus du rassemblement du peuple frans 
çais du conseil municipal de Paris. 

Non seulement, l'Etat a le devoir de faire 
des économies aussi bien dans le budget 
militaire que dans le budget civil, mais 
les départements, les communes et la ville 
de Paris en premier lieu, ont le devoir de 
pratiquer une politique d'économies en ce 
qui concerne le nombre de leurs fonction 
aires, 

300 millions, dites-vous ? Mais je ne 
ferai que rappeler, non seulement à M, 
Frédéric-Dupont, mais, par son intermé- 
diaire, à M. Pierre de Gaulle, président du 
conseil municipal de Paris, les paroles 
que le tres vénéré ancien président du 
conseil des ministres, le général de Gaullez 
prouoncatt à cetle tribune, le 51 décernbre 
1945, s'adressant à nos collègues socialis- 


tes 


« Je sais que l'on s'en prend souvent 
aux abus, On n'a pas tort de s’en prendre 
aux abus s'il s'agit de les réprimer, mais 
on à tort si l’on tente d'en tirer parti. 
(Applaudissements au centre Cl à qau- 
che.) 


La ville de Paris connailra certainement 
des déboires, car sa municipalité a sous- 
estimé ses dépenses. Nous serons curieux 
d'exaininer son budget lorsque l'exercice 
1948 sera clos. Nous verrons alots si le 


budget « rassemblement du peuple 
çais » de la ville de Paris est où non en 
équitibre. 
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Je vous donne rendez-vous à ce sujet 
dans quelques mois, monsieur Frédéric- 
Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Et moi, je vous 
donne rendez-vous tout de suite: faites 
des éiections et Ja ville de Paris répondra ! 
{(Exclamations et rires sur de nombreux 
bancs au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. 11 est clair que cer- 
tains conseillers mumuicipaux KR. F. ne 
seraient pas alors réélus. 


M. Eugène Rigal. Je souhaite que le ge 
orteur général du budget de la ville de 
Paris, M. Ulver, qui sera probablement en- 
core rapporteur général l’année prochaine, 
ne reporte pas sur l'exercice 1949 des dé- 
penses qui concernent l'exercice 1948. Si- 
non, il serait un mauvais comptable et ne 
ferait que boucher un trou pour en ouvrir 
un plus grand. 


M. Frédéric-Dupont a déclaré ici que le 
büdget de la ville de Paris est en équili- 
bre et même qu’il se solde par un excé- 
dent. 


Je puis l’inviter à faire une proposition, 
au Gouvernement, Puisque la ville de 
Paris a demandé et obtenu 900 millions de 
subventions, que lEtat et le Gouverne- 
ment la suppriment! (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement acceplerait cetle proposi- 
tion si elle Jui était présentée, (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie 
pour les Parisiens, qui apprécieront votre 
intervention, monsieur Rigal. 


M. Jean n’y a pas que les 
Parisiens, 


M. Yves Fagon. Voulez-vous me permet- 
tre de vous joterrompre, monsieur Riga) ? 


M. Eugène Rigal. Je vous en prie. 


M. Yves Fagon. Monsieur Riga’, de mème 
qu'elles vous ont surpris, les affinnations 
apportées °ce matin à ia tribune par 
M. Frédérie-Dupont ont quelque peu 
étonné les élus de la région parisienne 
qui, comme nous, sont au courant de Ha 
situalion budgétaire de la viFe de Paris. 

Vous venez de faire un certain nombre 
de ruises ar point nécessaires et de préci- 
ser, en particulier, que l'Etat fait héné- 
ficier la viile de Paris d'une subvention 
qui atteint près d'un milliard. 

Je crois savoir, d'autre part, que la ville 
de Paris est redevable au Trésor publie 
français de remboursements d'avances 
d'un mon:ant de six milliards. 

Je me tourne alors-vers le Gouverne- 
ment. 

Le budget de lEtat, c'est-à-dire les 
contribuables franeais, aide largement Ja 
ville de Paris. Peut-on, dans ce$ condi- 
tions, admettre que M. Pierre de Gaulle, 
président du conseil municipal, adiminis- 
{rateur de la capitale de la France, éln à 
celte fonction — il l'a précisé 
lors de son entrée en exercice — sous le 
gigne de l’impartialité, puisse, grâce en 
partie aux subventions octroyées par le 
Gouvernement, accomplir une camyagne 


de propagande politique à l'occasion d'un 
moyage officiel aux Etats-Unis, au eours 
duquel il attaque le Gouvernement, les ins 
Liutions de la République et fait œuvre 
partisane au nom de son pari? (Applau- 
dissements du centre, à gauche et à l'ex- 
drême gauche.) 


M. Frédéric-Duncnt. C'est une honte! 


M. Charles Lussy. C'est nne honte, en 
effet, Nous sommes bien d'accord. (Rires 
à gauche et au centre.) 


M. Marcel! Poimkœuf. M. Fazon dit la 
vérité, Il a tenu un langage honnête, pure- 
ment et simplement. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous répondrai! 


M. Eugène Riga!l. En somme, et ce sera 
là mon dernier mot, je le promets à M. le 
piésident (Sourires), M. Frédéric-Dupont, 
au profit du ressemblement du peupe 
français, a voulu créer une sorte de diver- 
sion politique: Le rassemblement âu peu- 
ple français désire des élections. I faut 
donc bien montrer que, grâce à l’adminis- 
ation du rassemblement du peuple fran- 
cais, tout va pour le mieux à Paris dans 
le pire des mondes. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Vincent Bedie. Il n'y à pas que le 
rassemblement du peuple francais, 1 Y a 
aussi des répub icains qui veulent des élec- 
HORS 


M. Eugène Rigal. Tout cela est dicté par 
une politique anticommuniste dont nous ne 
partageons pas les desseins, 


Nons préférons prouver, par des actes, 
aux victimes de-l'injustice sociale que ce 
n'est pas le communisme qui marquera 
la fin de leur misère. Voilà la préoceupa- 
tion des gens de mon esprit. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Aussi, en descendant de cette tribune, 
j'invite les orateurs comme M. Frédérie- 
Dupont à imiter Ja conduite de certains de 
leurs amis, notamment M. Bétolaud, qui 
s’est finalement converti, puisqu'il est 
maintenant dans la galère du Gouverne- 
ment. (Rires). 


Frédérie-Dupont. La galère! 

M. Eugène Rigal. ..et à faire, comme 
nous, acte de courage en votant le projet 
qui nous est soumis, (Vifs qgpplaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


compiler! 


Vous pouvez y 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la comimission des finances. (Ap- 
plandissements à gauche.) 


M. le président de la comraission des 
finances. Mesdames, messieurs, c'est par 
un nouveau texte fiscal que le Parlement 
va clore nne session singulièrement fertile 
en lois d'impôts. , 


A la recherche de l'équilibre budgétaire, 
le Gouvernement, suivant l'exemple de ses 
prédécesseurs, propose de nouvelles mesu- 
res destinéés à combler ce déficit que l’on 
a s uvent annoncé en voie de disparition, 
Mais qui, néanmoins, renait toujours de 
ses cernires, 

Pouvons-nous espérer qu'il s'agit au- 
jourd'hui des dernicres mesures exception- 
nelles sur lesqueles le Parlement aura à 
se prononcer celle année ? Les sacrifices 
que le Gouvernement demande dans Je pro- 
jet que nous discutons, conjugués avec les 
mesures prises par voie réglementaire, 
tant en ce qui concerne les recettes que les 
dépenses, doivent permettre d'assurer cette 
anute l’éguilibre total du budget et redon- 
ner à la trésorerie l'aisance nécessaire pour 
franchir les derniers mois de l'année qui 
s'avéraient redoutables. 


Dans les 80 milliards de ressources nou- 
velles, que le Gouvernement veut obtenir, 
il convient de faire une double distinetion, 


N faut distinguer, en premier lieu, les 
mesures affectant les impôts et les relè- 
vements de tarifs des services publics et 
des produits de monopole, 


Ces derniers sont de la compétence ré. 
glementaire; seules sont soumises à notre 
approbation les mesures proprement fis. 
cales. 


Parmi celles-ci, certaines ont un carac. 
tère permanent, Ce sont celles qui viseni 
les contributions indirectes et les droits 
d'enregistrement. 


D'autres ont un caractère essentielle- 
ment provisoire: ce sont Jes décimes 
frappant les impôts direets et le droit de 
timbre sur les cartes grises. 


De ces mesures provisoires, le Gouver- 
nement attend la plus grande | mm de 
ses ressources, soit 57 milliards de francs. 


Ce caractère provisoire se traduit dans 
la nature mème des mesures. 


Accélération du recouvrement, double ou 
tripie décime : il s’agit, à n'en pas douter, 
d'expédieuts. 

Pounvait-il, mesdames, 
être autrement ? 


I n'est pas possible de trouver, dans 
l’espace de trois mois, des ressources nou- 
velles autrement que par une majoration 
des droits en vigueur, en raison des délais 
et des complications qu'auraient entraînés 
la création d'impôts établis sur des bases 
nouvelles où des modifications trop pro- 
fondes dans la législation. 


Mais peut-être, et d’aucuns l'ont affirmé 
à cette tribune, «urait-on pu choisir les 
taxes sur le chiffre d’affaires, d’un gros 
rendement et d’une perception facile et 
immédiate, pour obtenir les ressourees 
budgétaireé. 

C'était la voie de la plus grande facilité, 
mais c'était aussi s'attendre à des réper- 
cussions très importantes sur Je niveau 
des prix. 


messieurs, en 


Aussi bien, la soiution à laquelle s'est 
arrèié Je Gouvernement me paraît être Ja 
Moins mauvaise moins nücive de 
celles qui pouvaient s'offrir à lui. 

I n'en faut pont conclure, mesdames, 
messieurs, que le projet qui nous est 
soumis est particulièrement entnousias- 
mant, Tant du point de vue éoenomique 
que du point de vue soeïal, il présente en 
lui-même des inconvénients majeurs. 

Bien qu'en principe et par naiure les 
impots dires ne doivent frapper que les 
contribuables qui sont portés sur les rôles, 
fait, par le phénomène de l'incidence 
cue la situalion économique rend partieu- 
litrement sensible aujourd'hui, l'impôt 
direct se répercule en tout ou partie sur 
le niveau général des prix. 


M. Pierre Trufiaut. C'est exact. 


M. le président de la commission. I 
n'est, dès lors, pas douteux que les majo- 
rations nouvelles auront, quoi qu'on puisse 
en penser, une répercussion certaine sur 
le niveau des p'ix. 

Nons allons nous trouver demain, mon- 
sieur le président du conseil, vous le 
savez, sous la menace d’une hausse géné- 
rale qui sera motivée par le relèvement 
des prix des transports, par le payement 
des primes aux salariés et qui risque, si ln 
Gouvernement n'y veille, de réduire à 
néant l'effort fiscal démandé aujourd’hui 
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11 vous apporlient, monsieur le prési- 
cent du conseil, maintenant que le pro- 
bicme financier est en voie d’ètre résolu, 
de vous attacher au problème de léqui- 
hbre des prix et des salaires et de mettre 
tout en œuvre nour éviter que les classes 
|.borieuses, les petits rentiers, les retrai- 
{es ne soient à nouveau les victimes du 
déséquilibre économique dans lequel nous 
vivons, 

La question se pose de savoir si ce désé- 
quilibre, que lon croit souvent provenir 
d'un train de vie excessif de l'Etat, ne 
doit pas être imputé également au train 
de vie dispendieux de certaines classes de 
la nation. (Applaudissements à gauche.) 


p'autre part, du point de vue des finan- 
ces publiques, nous nous trouvons en pré- 
sence d'une ex£essive majoration des taux 
qui risque, on Fa dit tout à Fheure, sinon 
dans le présent, du moins dans l'avenir, 
le porter une grave atteinte au rende- 
mont de l'impôt et d'accroître immodéré- 
ment une fraude déjà trop importante. 


Pour les droits indirects, ne pensez-vous 
nas, Imesdames, messieurs, qu'avec un 
aux de 72.000 francs par hectolitre d’al- 
cool pur, le métier de distillateur clan- 
destin deviendra singulièrement lucratif ? 


Quant aux impôts directs, le problème 
est plus grave. Je soulignerai que la mé- 
thode du double eu du triple lécime porte 
en elle-même la condamnation du système 
actuel; elle met une fois de plus en 
lumière les vices profonds de notre fis- 
calité et va entrainer une augmentation 
considérable de la fraude. 


M. Pierre Truffaut. Très bien ! 


M. le président de la coramission. Sans 
doute les majorations envisagfes sont-elles 
temporaires — je l'ai souligné tout à 
l'heure. Mais le contribuable qui, déjà, 
frande pour éviter stricte des 
faux normaux, ne redoutera-t-1l pas, l’an- 
née prochaine, le renouvellement du pré- 
levement exceptionnel et des décimes et 
ne sera-t-il pas eneiin à aménager les dé- 
clarations en fonetion non seutement des 
impositions régulières, mais aussi de celles 
qu'à tort ou à raison il craindra ? 


M. Pierre Truffaut. Très ! 


M. le président de la commission. La 
fraude risque alors de prendre une am- 
pleur qui peut mettre en péril, monsieur 
te secrétaire d'Etat au budget, l'équilibre 
tinancier du pays. 


Il ne faut pas perdre de vue que si nous 
ca sommes, aujourd'hui, à voter des expé- 
dients, c’est en grande parle en raison de 
l'évasion fisrale. 


Je vous citerai quelques résultats édi- 
fiants d'opérations de vérifications effec- 
tnées à la suite des dépôts des billets de 
0.009 francs. 


Portant sur un peu plus de 13.009 contri- 
buales, ces opérations ont entrainé des 
rentrées fiscales de plus de 3 miiliards de 
frames, soit, en moyenne, 230.000 francs 
par contribuable, 


Le rapprochement des impositions éta- 
blies à la enite des avec 
déclarations des contribuables, à fait appa- 
raître des redressements qui s'élèvent, en 
moyenne, à 20 p. 100 pour les taxes sur le 
chiffre d’affaires, et à 100 p. 100 pour les 
impôts directs. 

De là à conclure que le quart des tran- 
sactions et la moitié des bénéices échap- 
pent à l'impôt, il n'y a qu'un pas. 


: moins 125 


“ment précédent a fait, à ce sujet, une 
‘ile expérience. IL a envoyé dans une ville 


il 


Nous rrions ainsi estimer la fraude à 
150 milliards de francs pour les impôts 
directs, 85 milliards pour les taxes sur le 
chiffre d’affaires et 15 milliards pour les 
autres impôts, soit au total à 250 milliards 
de francs par exercice. 


Je veux bien croire — c'est l’observa- 
tion que j'entends formuler — qu'en l’es- 
èce, il s'agissait de contribuables partieu- 
us, et qu'il est peut-être imprudent d’ex- 
trapoler ainsi les résultats de vérifications 
partielles, mais je ne pense pas faire une 
rave entorse à la vérité en m'arrêtant à 
a moitié de ce chiffre et en déclarant, 


. prenant là mes responsabilités de prési- 


dent de la commission des finances, que 
la fraude fiscale a atteint, cette année, au 
milliards de francs. (Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) 


Nest-il pas, dès lors, paradoxal de de- 
mander au pays un effort supplémentaire 
de 80 milliards, alors que la fraude dépasse 
de plus de 50 p. 100 le déficit budgétaire ? 


M. Eugène Rigal. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le président de la commission. Je vous 
en prie. à 


M. Eugène Rigal. Le chef d’un gouverne- 
pe- 


de Maine-e!-Loire un inspecteur du ruinis- 
‘ère des finances, que je vois derriere le 
banc du Gouvernement, Ce fonctionnaire 
d'élite est resté dans cette ville pendant 
huit jours. 11 n’a ecntrôlé qu'une dizaine 
de contribuab'es d'importance moyenne et 
a ramené {8 millions de francs au Trésor, 
au seul titre des droits simples. 


Ce seul résultat vous donne un aperçu 
de l'importance de la fraude et de l'évasion 
fisca'e. (Applaudissements au centre et à 
gauc 


M. Frédéric-Dunont. Seulement, ce n'est 
pas une raison pour assassiner Ceux qui 
ne fraudent pas! 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Rigal, je vous remercie de votre ai- 
mable et pertinente contribution. 

Quant à vous, monsieur Frédérie-Dupont, 
je vais avoir l’occasion, dans quelques 
instants, de répondre à votre interruption. 

Je n'ignore pas que la lutte contre Ja 
fraude ne peut, même si elle est enga- 
gée avec toute la rapidité et l’amp'eur 
indispensables, être fructueuse que dans 


certain délai. 


D’ores et déjà, le Gouvernement estime 
que :e renforcement du contrôle peut, 
d'ici au 31 décembre, apporter au Trésor 
1 imilijards de francs de ressources nou- 
velles, 

Mais il ne faut pas s'arrêter !à. Il ne 
faut surtout pas considérer la lutte contre 
la fraude comme un expédient. 


Aucun sytème basé sur la déclaration 
contrôlée ne peut être viable des lors 
que les contrôles sont impuissants: 


Vous disposez, monsieur le président du 
conseil. dans les services financiers, d’un 
personnel d'élite qui, malgré son sens 
élevé du devoir, supportera difficilement 
l'effort nouveau que vous lui demanderez. 
vous faciliter sa tâche si vous 
voulez obtenir de lui de nouveaux sacri- 
fices. 

Hâtez-vous de mettre en vigueur ce ca- 
sier fiscal, dont le principe a été voté ici 
a quelques mois, mais dont la réali- 
sation n'est même pas ébauehée. Songez 
aussi à développer les brigades de <on- 


trôle unique qui ont été expérimentées, 
comme le disait M. Rigal, — auquel aucun 
événement n'échappe —, avec un certain 
succès. 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. le. président de la commission. Volon- 
tiers, monsieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. Sur ce point, 
mon cher collègue, nous sommes dispo- 
sés à vous donner satisfaction. 


A partir du premier octobre, le corps 
de contrôle unique va commencer à opé- 
rer en dehors de Paris, dans certains dé- 
partements. Jusqu'à présent, il à été oc- 
cupé à d'autres fonctions, d’ailleurs profi- 
tables pour l'Etat. Mais, je le répète, à 
partir du premier octobre, votre désir sera 
réalisé. 


M. le président de la commission. Je 
pense, en vous reinerciant, m@nsieur le 
président du conseil, traduire le sentiment 
de satisfaction de Assemblée tout entière. 


Indépendamment de cela, il est indis- 
pensable d'entreprendre un: programme 
d'équipement matériel des services finan- 
ciers, qui, seul, permettra de leur donner 
l'efficacité et la rapidité désirables. 

Parallèlement, c’est aussi la législation 
fiscale qu'il convient de simplifier dans ses 
dispositions et de réformer dans sa struc- 
ture. L'arsenal des textes d'impôts est 
bien trop lourd * manier, et personne 
n'ignore que les fonctionnaires de l’admri< 
nistration des finamices sont les premiers 
à réelamer la refonte des textes qu'ils ap- 
pliquent. 


Simplifier ? La nécessité en est évidente, 
dans l'intérêt du contribuable ct dans ce- 
lui de l'administration et du Trésor. 


Quant à la réforme générale, elle s'im- 
pose à nous avec une acuité chaque jour 
plus grande. Depuis le Gébut de l'année, 
nous assistons à des modifications inces- 
santes de la fiscalité, qu'il s'agisse d’ail- 
leurs des impôts d'Etat ou des impôts la- 
Caux. 

Soulignerai-je au passage les perturba- 
tions apportées dans l'établissement des 
rôles par la promulgation au 13 mai des 
textes d'impôts directs ? 

Aujourd'hui, les modifications sont plus 
graves parce qu'elles tendent à modifier la 
Structure de la législation fiscale et Ia re- 
partition du poiis de l'impôt. 

Nous rencontrons à nouveau l'erreur du 
prélèvement exceptionnel: les majorations 
envisagées s'appliquent à des bases faus- 
sées par la frande, aggravant l'injustice 
du système 


ten 


Je sais bien que, dans leur ensemble, les 
suppléments que l'on demande peuvent 
ètre supportés par la nation. 


On l’a dit tout à l'heure: l'impôt n'ab- 
sorbe cette annte que le cinquièine du re- 
venu national. Ms, parmi les contribua- 
bles surtaxés, il existe des contribuables 
honnètes qui vont se trouver écrasés par 
ces nouvelles charges et qui vont, une fois 
de plus, payer fort cher leur honnéteté et 
leur sens du devoir. 


A est grand temps d'en finir avec ces 
rojets de rajustement d'impôts au jour 
ce jour, qui ne peuvent que nuire au 
rendement fiscal et qui, à brève échéance, 
mettront en péril lFéquilibre financier, 
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Une r‘forme profonde de notre fiscalité 
peut, si elle est réalisée Em 
rendre au pays la stabilité et la justice 
dans ses impositions et à l'Etat et aux 
collectivités locales la souplesse et le ren- 
dement dans leurs ressources. 


Dois-je d'ailleurs rappeler que la loi du 
17 août 1918 a invité le Gouvernement à 
déposer avant le 10 décembre un, projet 
de refonte de la fiscalité ? Depuis, deux 
gouvernements se sont succédé. Mais je 
veux espérer, monsieur le président du 
conseil, que vous ne vous déroberez pas 
j'en suis d’ailleurs certain et je 
ra'adresse particulièrement à vos éminents 
collaborateurs — à l'invitation qui vous 
a été faite par l’Assemblée. 


Au total, mesdames, messieurs, vous le 
sentez, si les projets que nous allons voter 
finances publiques pour l'exercice en 
cours, ils risquent d'hypothéquer les ren- 
trées fiscales de dernain. 


Mais, une fois encore, je pose la question 
à l’Assemblée: que fallait-il faire ? 


D'aucuns, sans doute, sont toujours 
prêts à présenter en publie des plans 
séduisants, qu'ils savent pertinemment 
inapplicables précisément parce qu’ils sont 
séduisants. (Sourires.) 


Ce malin, certain journal proposait un 
plan tendant notamment à réduire les 
dépenses militaires de 200 milliards de 
francs. 


M. Jean Duclos, Ce n'est pas trop mal. 


M. le président de la commission. A 
supposer que ce plan ait pu être valable 
pour une période portant sur une année 
entière et déjà amorcé à l'avance — ce 
qui, du reste, demeure entièrement à 
démontrer — il n'apporterait aucune solu- 
tion pour trouver dans l'immédiat 80 mil- 
liards de francs de ressources nouvelles. 


Valait-il mieux, «lors, renoncer à cet 
acte de courage el à ces sacrifices Impo- 
pulaires ? 


IL est bien certain que l'occasion aurait 
été perdue d'assainir définitivement les 
finances publiques. 


{Si cet effort de 80 milliards n'était pas 
obtenu aujourd’hui, nous assisterions iné- 
luctablement demain à un effondrement 
financier qu'il serait, sinon impossible, du 
moins beaucoup plus difficile de com- 
battre. 


Car, il ne faut pas perdre de vue que les 
sacrilices qui sont aujourd’hui demandés 
vont permettre de réaliser l'équilibre total 
du budget et de réduire dans des propor- 
tions très importantes Je déficit de la 
trésorerie, 


Nous allons nous trouver, ces projets 
votés, dans une situation financière qui 
sera loin d'être aussi alarmante que le 
font apparaitre des commentaires dont le 
caraclere démagogique et alarmiste éclate 
aux yeux de tous et que l'on répand à 
plaisir dans le pays, tendant à le faire 
croire. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


. H faut que la nation sache — je prends 
ici la responsabilité qui résulte de ma 
mission — que ces 80 milliards qui man- 
quent aujourd'hui au budget ne repré- 
sentent qu'un déficit de 8 p: 100 par rap- 
port au volume total du budget et que, 
ce déficit comblé, nous équilibrerons à 
100 les dépenses et les recettes de 


C'est la première fois depuis bien long- 
temps que la situation budgétaire se pré- 
sentera sous un jour aussi favorable. 
(Rires et exclamalions à l'extrême gauche 
et sur quelques bancs à droite.) 

N n'y a là rien de risible, mes chers 
collègues. 


M. Jacques Duclos, Vous êles vraiment 
trop optimiste! 


M, Antoine Demusois, Il ne faut pas exa- | 


gérer, 


M, Aïthur Ramette. On rit pour ne pas 
cn pleurer! 


M, le président de ia commission. On ne 
saurait tenir pour risible, je pense, dans 
tout ce drame qui nous enserre, la situa- 
tion des hommes courageux, derrière les- 
quels la grosse majorité de l'Assemblée 
se rangera, qui n'hésitent pas à entrepren- 
dre un vigoureux effort pour sauver le 
pays de Ja ruine qui le menace depuis 
quelques années.  (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


De ce fait, il y a lieu de se féliciter et 
de le proclamer hautement, monsieur Jac- 
ques Duclos, afin de redonner à la nation 
confiance en elle-même, 


Car, ceci n’est que le résultat de J'ef: 
fort produit sur les chantiers de Ja recons- 
truction, dans les usines, dans les cam- 
pagnes, par tous les enfants de ce pays 
et des sacrifices consentis dans leurs inté- 
rêts matériels par tous les salariés pu- 
blics ou privés qui ont fait et font encore 
preuve de la plus haute conscience des 
intérêts supérieurs de la nation. 


Mais un problème demeure, monsieur 
le président du conseil, et qui, lui, n’a pas 
encore reçu de solution, c'est celui des 
prix. 


Ce problème capital de l'économie con- 
ternporaine revèt, dans notre pays, dans 
la situation actuelle, une importance pri- 
mordiale, 


Si les prix n'étaient pas contenus, 6i 
les gangsters et les trafiquants n'étaient 
pas traités impitovablement, c’est alors, 
monsieur le président du conseil, que 
nous connaîtrions les plus graves convul- 
sions sociales qui entraïîneraient le pays 
à sa ruine et notre peuple à sa décadence. 


Tous ceux qui ont subi depuis des an- 
nées les conséquences de l'inflation ont, 
ayant consenti des sacrifices, le droit d'at- 
tendre du Gouvernement des actes de cou- 
rage. 


Jusqu'à ce jour, on a préféré transiger, 
composer entre des méthodes économiques 
incompatibles, cédant à la pression, quel- 
quelois, souvent même à la menace, On 
a cherché à séduire plutôt qu'à gouver- 
ner, en ea des méthodes de com- 
plaisance et de préjugés favorables. La 
est irrémédiablement table: seu- 
es l'autorité, la discipline, l'implacable 
répression s'exerçant sur les mauvais 
Français aveuglés par la spéculation, per- 
mettront de redresser la nation. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Un combat immédiat et impitoyable, 
monsieur le préadens du conseil, dait 
s'engager sur le terrain économique, car 
il importe de stabiliser les prix par tous 
les moyens. 


- Ayez cette volonté inflexible, et le pays’ 
tout entier, j'en suis convaincu, vous suis 


vra dans votre action, 


Il trouvera là les meilleures raisons d'es. 
pérer et de reprendre confiance en ges 
destinées, Si par malheur vous demeurez 
dans l'inaction, ce sont les démagogues, 
les agitateurs, qui auront raison, et ce 
sera l'aventure. 


Scra-ce Jà le résultat, monsieur le pré. 
sident du conseil, de tant d'années de 
souffrances dans Ja nuit de l'occupation, 
dans l'obscure tâche de relcver nos rui. 
nes, de tant de vies héroïques sacrifices ? 
La raison se refuse à le croire. 


Quol qu'il en soit, le choix est là, entre 
la résurrection et l'aventure, Je ne douts 
pas, monsieur le président du conseil, 
que vous saurez choisir. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M, la 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, c’est, en effet, un choix qu'ac- 
tuellement le Gouvernement propose à 
l'Assemblée. Elle dira, par son vote qui 
devra confirmer le contrat intervenu entre 
la majorité et le Gouvernement, si elle 
veut éviter à ce pays le plus grand des 
maux que serait l'inflation, ou si elle en- 
tend, par prudence, pour obéir à certaines 
critiques justifiées venues de l'extérieur, 
laisser ailer les événements jusqu’à l’aven- 
ture, comme vient de l'indiquer M. le pré- 
sident de la commission des finances, Car 
si les projets qui vous sont soumis impo- 
seront au pays des sacrifikes très lourds, 
c'est pour éviter que demain un gouvet- 
nement, peut-être celui que j'aurai l’hon- 
neur de diriger comme président du con- 
seil démissionnaire, ne vous en apporte 
un autre qui consacrerait une nouvelle 
diminution de la valeur du franc, en vous 
demandant d'élever, et à quel niveau, le 
plafond des avances de la Banque à l'Etat. 


La situation financière de la France est 
telle, en effet, qu'elle ne peut attendro 
plus longtemps. Nous avons, pour des rai- 
sons auxquelles, reconnaissons-le, la poli- 
tique n’a pas été absolument étrangère, vu 
la situation financière s’aggraver, en rai- 
son de crises, de propositions, venues 
inopinément au travers de nos débats en- 
gager des dépenses sans que les recettes 
correspondantes aient été créées, nous 
avons vu s'installer dans notre budget uo 
défleit qui tend à devenir mortel. 


De telle sorte que l'Etat court le risque 
de ne plus pouvoir effectuer à la fin du 
mois ses nayements et que nous devrions 
recourir, jusqu’à la fin d6 
‘année, à une élévation du plafond des 
avances, à un accroissement du nombre 
des billets en circulation dont nous ne 
pourrions garantir la valeur. La consé- 
quence en serait dans un fléchissement 
continu du pouvoir d'achat de notre mon- 
naie jusqu'à transformer le sort du franc 
en ce qu'a été celui des assignats. 


Cela, personne, je pense, dans cette As- 
semblée, ne le veut; tous, au contraire, 
frémissent à la pensée du désastre entrevu, 
tous, sauf ceux qui pourraient spéculor 
sur le désordre, 


Le déficit budgétaire, on vous l'a dit, 
s'élève, pour la fin de l'année, à une 
somme de 114 milliards qu'il nous faut 
absolument trouver, et le déficit de tréso- 


rerie se révèle plus considérable encore, 
car il faut tenir compte des dépenses 
d'équipement et des dépenses de recons- 
truction que nous avons à couvrir et pour 
lesquelles nous avons d'ici la fin de l’exer- 
-cice, à effectuèr des payements particu- 
lièrement élevés, 
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comment couvrir le déficit ? J'entends 
bien que l’on a, à l'encontre de nos pro- 
jets, formulé de nombreuses critiques. Il 
en est une particulièrement mal fondée à 
laquelle je veux répondre dès l’abord. 


On nous à dit: Avant de vous tourner 
une fois de plus vers les contribuables, 
réalisez done les économies massives qui 
s'imposent. Vous pouvez découvrir encore 
aisémént dans le train de vie de l'Etat de 
«elles exagérations, résultat des erreurs 
commises dans le passé, que vous pouvez 
encore porter la hache dans ses dépenses 
et les réduire de telle sorté qu'il ne sera 
vas nécessaire d'imposer aux contribua- 
hles de ce pays le fardeau écrasant que 


votre projet va faire peser sur leurs 
épaules. 
Des économies ? Je suis entièrement 


«accord, Déjà le Gouvernement vous a 
montré que c’êtait dans ce sens qu’il 
faisait porter son effort premier. 


Cependant, la commission des finances 
nous demande de réaliser d'ici la fin de 
l'année des économies se chiffrant à 
2) milliards de francs. Qu'est-ce à dire ? 

Faites le compte, si vous le voulez bien. 
Nous avons déjà publié au Journal officiel 
des textes qui auront pour effet de com- 


primer les dépenses pour un montant bien 


supérieur à ce chiffre. 


Mais il faut bien comprendre que certai- 
nes des compressions ainsi décidées ne 
pourront immédiatement produire leurs 
effets bienfaisants. On peut décider que 
tel ministre n’ergagera pius de dépenses. 
Mais il est bien obligé de faire face à celles 
qui sont actuellement engagées. Il y a, 
vous ne l'ignorez pas, deux sortes de cré- 
dits mis à la disposition des ministres: Jes 
crédits d’engagement et les crédits de 
payement. 


Sur jes crédits de payement pèse une 
hypothèque, celle des décisions déjà pri- 
ses, qui les ont déterminés, de sorte que 
notre pouvoir, au moment où nous vou- 
lons opérer une réduction massive du 
train de vie de l'Etat, est nécessairement 
Jimité par le respect des engagements pris. 


Je suis d’accord pour que soient réduits 
les crédits d'engagement, et vous avez pu 
constater, dans les textes déjà parus, que 
sur le seul budget de la guerre nous réali- 
sons une économie de 10 milliards de 
francs. Mais il s’agit de crédits .qui n’'au- 
raient pas donné lieu à payement, dans le 
trimestre qui vient, pour la totalité des 
sommes engagées, de sorte qu’en réalité, 
c'est le budget de 1949 qui bénéficiera de 
celte réduction, 


Le budget de 1948, lui, ne peut tre com- 
primé que dans la mesure que je viens 
d'indiquer, c’est-à-dire dans celle où les 
crédits ouverts aux ministres n'ont pas été 
engagés, 

Il est vrai que l’on dira à nouveau: Il 
faut réaliser des modifleations dans Ja 
structure administrative de ce pays, et 
réduire considérablement, en particulier, 
le nombre des fonctionnaires qui, pendant 
l'occupation, s'est accru dans des propor- 
tions inadmissibles. 

J'ai rappelé que, déjà, des mesures 
avaient été prises sur ce point par les 
gouvernements précédents, mesures qni 
ont permis de réduire de 135.000 unités le 
nombre des fonctionnaires, Les budgets 
duturs s’en trouveront allégés de quelque 
40 milliards de francs. J'ai dit et je répète 
que le Gouvernement à l'intention de per- 
sévérer dans eette. voie. 

Vous avez la preuve manifeste de cette 
Yolonté que rien ne fera fléchir. Déjà sont 


parus des textes modifiant l’administration 
des territoires occupés, D’autres vont 
suivre qui répondront à l’observation de 
M Louis Rollin sur l'importance des mis- 
sions à l’étranger, lesquelles Seront, elles 
aussi, considérablement réduites. 


Enfin, le Gouvernement poursuit la mise 
au point d’une très importante réforme: 
celle des services extérieurs des adminis- 
trations centrales, 


M. Edgar Faure, dans l’admirable dis- 
cours qu’il a prononcé tout à l'heure, di- 
sait à l'Assemblée qu’il fallait, -pour que 
les contribuables acceptent les sacrifices 
douloureux et nécessaires que la situation 
présente commande, qu'ils puissent cons- 
tater autour d'eux le résultat de l'effort 
de compression des dépenses publiques 
réalisé par le Gouvernement, 


Il est, en effet, certain que, si déjà des 
compressions ont été réalisées dans les 
services des administrations centrales, on 
ne peut pas cependant dire qu’il en est de 
même dans l’ensemble du pays. 


Les contribuables ont vu se multiplier, 
dans tous les départements de France, les 
services de l'Etat et en ont conclu à une 
augmentation du nombre des fonction- 
naires. 


Qu’avons-nous fait, ou plus exactement, 
qu'a-t-on déjà préparé ? 


Le ministère de l'intérieur a, dans tous 
les départements français, demandé de re- 
chercher quels services pouvaient, à 
l'heure actuelle, disparaître, d'étudier les 
fusions possibles de services, et M. le mi- 
nistre de l'intérieur, en possession des 
rapports des préfets, a fail dépouiller par 
son service de l'inspection générale tout 
ce volumineux dossier duquel il résulte 
qu'à certains endroits, des réformes sont 
possibles qui peuvent se traduire par de 
très appréciabies économies. 


Vous le voyez, monsieur de Tinguy, la 
préoccupation que vous avez manifeste, 
qui est au reste celle de l’Assemblée, est 
aussi celle du Gouvernement. C'est vous 
dire que nous accepterons l'amendement 
que vous avez présenté à l’article 4% au 
nom de la commission des finances. 


Je ferai, toutefois, une réserve. Vous 
nous demandez d'envisager la cession 
d'une partie du domaine de FElat, et vous 
chiffrez à dix milliards de francs, je crois, 
la diminution immédiate des charges qui 
pourrait résu:ter de Ja vente rapide de cer- 
fains immeubles, 


I faut donner au Gouvernement, pour 
-que ne se nouent pas, à l’occasion de cette 
cession de biens immobiliers, des enten- 
tes qui seraient facilitées par Famenuise- 
ment des trésoreries particulières, Ia fa- 
cuité de réaliser une opération de cette 
ampleur dans un délai un peu plus long. 


M. Lionel de Tinguy. Voulez-vous mme 
permettre une observation, monsieur le 
président du conseil ? 


M. le président du conseil. Je vous er 
prie, monsieur de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne veux pas 
qu'il y ait de méprise sur la portée de 
l'amendement que la eommission des fi- 
nances à hien voulu adopter sur ma pro- 
position. 

I n’a jamais été dans mon esprit d'im 
poser immédiatement liquidation à 
trop nombreux domaines. 


M. le nrécident du conseil. Evidemment. 


M. Lionel de Tinguy. … £0 qui, comme 
vous lindiquez, amènerait une baisse ra- 
pide sur le marché des biens immobiliers, 


D'ailleurs, je ne pensais pas, à pro- 
orement parler, aux administrations de 
FEtat, et vous l'avez sans doute remarqué 
dans Je texte de l'article — c’est le 
deuxième a:inéa qui est relatif aux admi- 
nistrations contrôlées par PEtat plus où 
moins directement — mais à des organis- 
mes comme la Société nationale des che- 
mins de fer français ou la Sécurité sociale, 
qui sont aujourd'hui devenus les plus 
grands propriétaires fonciers de France; 
et il y à là certainement une anomalie qui 
appelle des remèdes énergiques. 

C'est tout ce qne la: commission des fi- 
nances à voulu dire, et je euis donc ple:- 
nement d'accord avec vous, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gau- 


che.) 


M. le président du conseil. Monsieur 
Tinguy, j'allais dire qu’en effet, parmi 
économies à réaliser, outre celles dont je 
viens de parler, dans cette heure diffi- 
cile que traverse la France, une autre 
s’imposait, celle des fonds que nous avons 
été obligés de mettre à la disposition de 
de certains services publics, d 


de certaines 
sociétés nationales, 


Il faut, puisque l’on s'adresse à l'Etat 
comme à un banquier tenu de secourir 
certaines sociétés nationales, malgré le ea- 
ractère industriel et commercial que le 
Parlement avait entendu leur conférer, il 
faut, puisqu'on lui demande de participer 
à l'équilibre de ces budgets d’exploitation, 
qu’il intervienne également pour imposer 
des mesures de saine gestion, réduire cer- 
taines dépenses et diminuer au besoin le 
nombre des employés de ces entreprises. 


Ainsi, vous verrez demain au Journo! 
officiel des textes qui indiquent que 
l'Electricité de France doit réduire de 
10 p. 109 l'effectif de son personnel (An- 
plaudissements à gauche et au centre}, 
que les houillères doivent le réduire de 
8 p. 100, et qu'un certain nombre de dis- 
posilions sont prises po qne, alors que 
la situation pénible de PEtat lui interdit 
d'être le banquier de sociétés adminis- 
trées d’une façon un peu somptuaire, l’on 
réduise d'urgence des dépenses incompa- 
tibles avec les exigences d'une gestion rai- 
sonnable, 


Demain ces textes paraitront au Journal 
officiel, (Nouvenur applaudis emecnts 
les mêmes bancs 


s.) 
Et maintenant, 


sur 


mesdames, messicure. 


j'en arrive à la question des :mpôts. 

Il est extrêmement pénible pour un él 
de Ja nation de dire aux contribuables, 


ses électeurs: Nous avions pensé pouvoir 
réaliser tel ou tel programme, mais le 
maiheur des temps nous oblige à faire 
passer avant notre programme le souci 
l'assurer la permanence du pays et de la 


République. 


Je crois quo vous nous appronverez, 
Les impôt sque nous vous demandons, 
nous avons eu je souci d'éviter qu’ils 
gissent exagérément sur le coût de la vie 
et de laisser aux plus déshérités des Fran- 
aux travailleurs, aux salsriés de tou- 
catégories, une situation, il faudra 
bien le reconnaitre, relativement privi- 
Jégite, puisque l'impôt sur les salaires na 
subira pas la moindre augmentation. 

On à fort j nt observé 
sarte de trancfert de pouvoir 
ainei s'opérer de 


justement qu'une 
d'achat a!- 
eux qni possèdenk 
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beaucoup, et qui payeront des impôts très 
lourds, vers ceux dont la rémunération 
pe correspond plus à la cherté de la vie, 


et à qui nous ne demandons rien. 
M. Waïdoeck Rochet, Mais la hausse des 
prix frappera les ouvriers! 


M. le président du conseil. Je parlerai 
1 l'ucure de la hausse des prix. 
Et permettez-moi, Waldeck 


monsieur 


Rochet, de répondre à ce que vous avan- 
ciez il y a un imstant, Vous avez eu à cer- 
tains moments le souci de servir les inté- 
rêéts du monde agricole, Vous l'avez mani 
festé en présentant des propositions qui 
tendaieat à augmenter le prix du blé. 


Je répète que vous avez bien fait. Mais 
alors, que votre parti ne profite pas de la 


hausse prix du blé, qui entraîne ceïle 
du prix du pain, pour organiser des cor- 
tèges et pour aller devant les boulangeries 
en accusant le Gouvernement actuel, qui 


n’est d'ailleurs pour rien dans l’augmen- 
tation du prix du blé, qui a motivé celle 
du prix du pain. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
droite, — Ezxclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Arthur Ramette, Vous étiez membre 
du précédent gouvernement et vous avez 
approuvé la politique de M. René Mayer, 
qui a contribué à la hausse des prix. 


M. le président du conseil, Monsicur 
Waldeck Rochet, vous et vos colègues 
du groupe communiste avez demandé une 
augmentation du prix du blé. 

Pour une fois, je suis d'accord avec 
vous. Mais vous vous êles interdit, par là, 
le droit d'en critiquer les effets et le droil 
d'essayer d'organiser autour de la hausse 
du prix du pain l’'émeute et la révolte. 


M. Bernard Paumier. Môme quand le 
ain subit une hausse de 11 francs par ki- 
OgTAIMIME ? 


M. le président du conseil, Nous avons 
eu également le souci d'éviter, gomme a 
bien voulu le reconnaître M. le président 
de la commission des finances, que notre 
ait pour effet d’aggraver la cherté 
de la vie. Sans quoi nous aurions eu 
recours à des impôts indirects, d'un recou- 
vrement, certes, plus facile, mais dont 
l'incidence sur des prix aurait été immé- 
diatement ressentie. 

Le Gouvernement vous demande d’ac- 
cepter ces projets et d'arriver au total de 
80 milliards de francs qu'il a fixé dans sa 
déclaralion ministérielle, le jour où nous 
avons signé ici le pacte qui lie Gouverne- 
ment et Assemblée, 

Pourquoi ce chiffre de 80 milliards ? 
Tout à l'heure, dans une très (belle inter- 
vention, M. Guesdon faisait allusion au se- 
cours que pouvait trouver la France mal- 
heureuse, pour sa reconstruction et son 
équipement, dans une aide de Fextérieur. 


Vou'ez-vous qu’à ce point de vue nous 
examinions exactement notre situation ? 
On à parlé de je ne sais quelle pression qui 
pouvait être exercée sur nous pour que 
nous puissions toucher la coutre-valeur des 
dollars représentant le prix des marchan- 
dises qui nous sont livrées en vertu du 
plan Marshall. TI convient de se reporter 
aux docurnents et aux travaux du comité 
de coopération économique européenne. 


Les représentants de la France à ce co- 
mité et ceux des autres pays d'Europe qui 
pensent trouver la possibiité de leur re- 
construction dans Ja soiidarité des nations 


qui n’ont pas connu comme nous les rui- 
nes et les blessures matérielles de la 
guerre ont dressé, en 19%47, un rapgort 
duquel je détache les phrases suivantes: 


« Il était indispensable qu’intervint -en- 
tre les pays intéressés un accord tant sur 
les exigences de la situation actuelle que 
sur le rôle que ces pays peuvent eux- 
mêmes jouer pour donner sa pleine effica- 
cité à toute action que le gouvernement 
des Etats-Unis pourrait entreprendre. » 


Plus loin: « Ie Gouvernement français a, 
pour sa part, clairement exprimé au comité 
sa volonté de couvrir toutes les dépenses 
budgétaires courantes pour l’année 1948, y 
compris les dépenses militaires et les dé- 
peuses de reconstruction, avec les recettes 
courantes, à la seule exception des indem- 
nités versées au titre des dommages de 
guerre privés et des dépenses d’équipe- 
ment industriel ». 

Nous sommes liés. Nous avons passé à 
ce moment un contrat avec les nations 
qui, avec nous, veulent reconstruire la 
partie de l'Europe occidentale qui a ac- 
ceplé le plan Marshall. 


Serions-nous dans une bonne situation 
si, ayant accepté ce contrat, nous ne le 
respections pas et nous allions demander, 
demain, la contre-valeur en francs des 
dollars que représente le prix des mar- 
chandises que l'Amérique nous offre ? 
N'est-il pas entendu, en eflet, que c’est là 
une aide donnée à la reconstruction et à 
l'équipement de la France ? 


Pour ma part, je me refuserai à toute 
demande présentée dans ces conditions. 


Si, au contraire, nous remplissons notre 
engagement, j'ai confiance dans l'accord 
qui est intervenu. Je suis sûr que nous 
serons traités comme les autres nations, 
comme la Grande-Bretagne par exemple, 
et que la France, obtenant une participa- 
tion importante qui lui permetka de re- 
rouver son indépendance économique, 
n'aura pas à rechercher ce qui lui man- 
quefait pour l'équilibre de sa trésorerie. 


Car vous allez voter, j'en suis sûr, par 
devoir national, les 80 milliards que je 
vous demande pour l'équilibre du budget. 
Mais cela n'équilibrera pas la trésorerie; 
d'autres milliards seront nécessaires pour 
couvrir, jusqu’à la fin de l'année, les 
dépenses de reconstruction æet d'équipe- 
ment. - 


Ces milliards, nous les recevrons de nos 
amis qui pratiquent une solidarité qui doit 
nous émouvoir et qui nous demandent 
simplement de resperter le contrat auquel 
toutes les nations qui ont accepté le plan 
Marshall ont souscrit. 


Ainsi, vous soulagerez €e pays d'une 
charge qui, dans le cas contraire, péserait 
lourdement sur ses épaules et s’ajouterait 
au faix des 80 milliards qu’il doit déjà sup- 
porter. 

Mesdames, messieurs, on m'a dit: « Tout 
cela, ce n’est tout de même qu'une partie 
du programme que devra accomplir je 
Gouvernement. Il est certain que si vous 
franchissez la passe sans avoir réglé d’au- 
tres problèmes redoutables, notamment 
celui des salaires et des prix, votre tra- 
vail risquera d’être -sans lendemain ». 


Parlant pour la deuxième fois à cette 
tribune en qualilé de président du conseil, 
j'ai le devoir de vous dire, mes chers col- 
bus. que j'ai, d’abord, l'angoisse de 
l'échéance immédiate. 

Je dois éviter, en premier lieu, de vous 
apporter un projet de relèvement du pla- 
fond des avances de la Banque de France. 


Il convient que je montre à Ja France 
et à l'étranger que notre pays ne se laisse 
pas aller sur le chemin de l'inflation. 


Je demande donc, avant tout, des sacri. 
fices pour arrêter Le franc sur la pente où 
il est en train de perdre toute sa valeur. 
L'honnêteté la plus stricte me commande 
d'agir ainsi. Il faut que je connaisse au 
moms la valeur des francs que je peux 
donner. 


Si nous voulons, demain, nous entendre 
avec la classe ouvrière, il faut que celie-ci 


“soit avertie qu’on la sert quand on empè- 


che le franc de glisser et de perdre chaque 
jour de sa valeur, et que nous lui don. 
pions cette première garantie: toucher un 
salaire dont on est certain que le pouvoir 
d'achat sera maintenu. Il faut, en même 
temps, que nous fassions en sorte que les 
économiquement faibles, les rentiers, qui 
sont dans le malheur aujourd’hui, ne 
soient pas demain dans une misère plus 
effroyable encore, car la diminution de la 
valeur du franc augmenterait le prix de 
tous les produits dans des proportions 
considérables. 


Je commente donc par remplir ce pre- 
devoir. J'espère qu’on voudra bien 
m'accorder que cette opération, qui néces- 
site de notre part à la fois de la volonté 
et du courage, était celle que nous devions 
d’abord tenter. 


Dès qu’auront été promuilgués des pro- 
jets que je vous demande de voter, je 
prendrai contact avec les représentants des 
grandes centrales ouvrières et patronales. 


En effet, je devrai avoir, alors, le souci 
des lendemains. Je devrai bien me dire 
que le fait que j'aurai réussi à me libérer 
du souci de certains troubles ou d’une cer- 
taine agitation, quelque satisfaction qu'il 
m'apporte, ne sera pas suffisant, Homme 
de gouvernement, j'ai le devoir de voir 
plus loin. J'aurai à convaincre les ouvriers 
que ce pays, s’il triomphe dans la crise 
présente, s’il pare momentanément au 
danger de l'inflation grâce à vous, grâce 
à votre sacrifice, mesdames, messieurs, 
grâce à notre union, ne doit pas reprendre 
une route qui le conduirait de nouveau où 
nous en sommes aujourd’hui. 


Nous devons chercher les moyens d'équi- 
librer les deux nécessités: celle de donner 
satisfaction, dans une mesure Kgitime, 
limitée mi le possible, aux revendications 
de la classe ouvrière, celle aussi de ne 
pas compromettre notre économie pour 
demain. 


Nous aurons à discuter en fonction de 
l'avis des techniciens, car la France aura 
demain, comme on vient de le dite à 
cette tribune, à trouver, malgré l’aide 
du plan Marshall, des dollars, des de- 
vises étrangères, pour compléter les im- 
portations indispensables à la vie de nos 
industries et au travail de ce pays Il 
faudra trouver des matières premières à 
l'extérieur et les moyens de les acquérir. 


Si notre redressement était compromis 
parce que les salaires payés auraient pour 
conséquence des prix de revient de nos 
produits tels que notre pays n'aurait plus 
aucun débouché à l'extérieur, aous au- 
rions, en définitive, trompé la classe ou- 
vrière puisque, sous prétexte d'améliorer 
immédiatement son éort, nous l’aurions 
aggravé dans un avenir plus ou moins 
court. 


Voilà, mesdames, messieurs, ce que je 
voulais vous dire au point de vue des 
prix. Ai-je besoin d'ajouter que nous allons 
multiplier les efforts pour les comprimer 
ou les maintenir ? 


| 
| | 
| 
| 
| 

| | | 
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1 est possible, en effet, au point de 
sue industriel, d’absorber certaines aug- 
meutations entraînées — je me garderai 
de le nier — par da nécessité de mettre de 
l'ordre dans certains éervices publics. 


C'est ainsi qu’une hausse des tarifs des 
transports eet indispensable. Nous ne pou- 
vons pas prendre les déficits de la Société 
nationale des chemins de fer au compte 
du budget, J'ai, autrefois, collaboré à la 
naissante de cette société nationale. 
Comme on l'a voulu pour les entreprises 
nationalisées depuis lors, nous avions 
voulu en faire une société à caractère in- 
dustriel et commercial, qai équilibrerait 
«:le-même son budget. 


J'ei dit tout à l'heure comment nous 
allions essayer de Ini imposer des écono- 
inies et comment nous pensions parvenir 
à ce 1Csulat en la soumettant à certaines 
règles, notamment en ce qui concerne les 
engagements de travaux. Mais, mesdames 
et messieurs, le budget de l'Etat ne pour- 
sait pas prendre à Sa charge le défieit de 
ccite société sans que de nouveau se pose 
la question de son équilibre, 


Il faut donc que nous trouvions le 
moyen de Jimiter le plus possible ses 
charges. 


Il y a, certes, dans cette augmentation 
des tarifs des transports, un facteur de 
hausse, Dans les propositions que nous 
devrons examiner, nous en avons tenu 
compte pour déterminer ce que nous pour- 
rons faire en faveur de la classe ouvrière. 


Je vous supplie de penser qu’en eette 
matière on ne peut pas toujours écouter 
son cœur ni suivre son inclination., Par- 
fois le devoir commande de résister, Nous 
le ferons dans la mesure où cela sera 
uécessaire, pour ne pas compromettre 
l'avenir et nous imposerons au patronat 
des absorptions de hausse que <on pa- 
iriotisme consentira, 


Voilà dans quel sens nous irons et je 
crois répondre ainsi aux préoccupations 
que tout à l’heure M. Guesdon à appor- 
£ées à la tribune, La résolution du Gouver- 
uement est d'accorder ce qui sera légi- 
time, mais sans compromettre des lende- 
mains qui, du point de vue économique, 
seraient infiniment redoutah'es, Nous de- 
vons avoir le courage d'établir une sorte 
do bilan prévisionnel si nous ne voulons 
pas compromettre l'avenir, 


Quant au prix de la viande, je m'en suis 
déjà expliqué devant vous. Je vous ai dit 
que, libéral de tempérament, je ne pou- 
vais pas accepter les abus criants récem- 
ment dénoncés, Le Gouvernement à déjà 
is des décisions de principe. Il les ren- 
Dites, s’il est besôin, sans redouter de 
recourir à la contrainte. Des mesures ont 
déjà été préparées, d'accord avec le Gou- 
vernement, par notre collègue M. Coudé 
du Foresto, pour que, dans un avenir très 
court, indépendamment de mesures qui 
ont déjà été prises et des enquêtes qui ont 
été ouvertes sur certains agissements, on 
ait recours, s’il le faut, à la contrainte. 


Nous considérons, en effet, qu'il est 
impossible de permeltre à la viande de se 
maintenir aux cours qu’elle à atteinte, car 
cela compromettrait les chances de redres- 
éement de notre, pays. 


Voilà qui est net, et je vous demande, 
une fois de plus, de porter cela au compte 
de la volonté du Gouvernement, volonté 

ui, sur ce point, ne sera pas défaillante. 
Applaudissements à gauche et au centre.) 


. En conclusion, je ne peux faire autre- 
ment que de rappeler ce que disait M. Ed- 
gar Faure, 


| 


-des heures dans la vie où l'on 


Nous sommes les représentants de partis 
qui se sont souvent opposés 
dans les luttes électorales avec des pro- 
grammes qui, parfois, se sont un peu trop 
heurtés. L'heure de }J'union nationale, 
l'heure du regroupement de tous les ré- 
publicains n'est-elle pas sonnée ? L’As- 
semblée ne montrera-t-elle pas sa volonté 
résolue d’épargner à la France l'inflation 
qui serait pour elle le pire malheur ? 


L'inflation, c’est la ruine de toutes les 
etites gens; c’est la misère entrant dans 
a plupart des foyers; c’est l'ouvrier qui 
ne sait pas ce qu'il pourra acheter la 
semaine suivante avec sa paye du samedi; 
c’est le commerçant qui, malgré Ja spé 
culation qu'il aura pu faire sur la valeur 
de ses marchandises, ne pourra pas, en 
raison de la hausse des prix, reconstituer 
son stock, en dépit des bénéfices qu'il aura 
pu réaliser ; ce sont tous les fonctionnaires, 
tous les travailleurs à salaire fixe qui re- 
prennent la course des revendications, 
sans jamais atteindre le cours de la veille. 


L'inflation, c'est le désordre dans le 
pays, s’est ie régime même qui peut être 
mis en cause, c'est le Parlement qui serait 
déconsidéré. 


Mes chers collègues, si vous êtes vrai- 
ment soucieux de l'avenir du régime et 
de l'intérêt vrai de vos électeurs, vons vo- 
terez le projet qui vous est présenté. 


Vos électeurs protesteront ? A coup sûr, 
mais vous leur répondrez qu'ils auraient 
été plus malheureux si vous ne l'aviez pas 
fait; vous leur expliquerez que le prési- 
dent du conseil à pris, avec le Gouverne- 
ment, la responsabilité d'affirmer que, 
sans ce vote, notre monnaie nationale ris- 
quait de sombrer et vous à demandé ce 
sacrifice. 


Ce sacrifice, vous l’aurez consenti pour 
le pays que vous aimez, vous J'aurez ap- 
porté à ceux qui défendent le régime. 


Si, comme l'indiquait tout à l'heure 
M. Edgard Faure, l'électeur ne vous mani- 
feste pas sa reconnaissance, alors, mesda- 
Ines, messieurs, faites comme moi: il est 
peut être 
chargé par les circonstances, par le destin, 
de remplir certains devoirs pénibles. 


Mème si mes efforts doivent aujourd'hui 
ou demain être mal compris ou mel jngés, 
si j'ai réussi à écarter le danger immédiat 
qui nous menace, j'aurai du moins Ja sa- 
üsfaction de dire: « J'ai maintenu ce que 
j'aimais, j'ai contribué à sauver la Répu- 
blique et le pays. » (Applaudissements à 
gauche, au centre el sur plusieurs bancs 
droile.) 


M. ie président. Ta parole est à Mme 


Rose Guérin. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
Mme Rose Guérin, Mesdames, messieurs, 


je tiens à vous apporter dans ce déhat. 
ainsi qu'à propos des, projets qui nous 
sont annoncés par le Gouvernement, l'opi- 
nion des femmes de ce pays. 


Ces questions financières et économi- 
ques préoccupent au premier chef les fem- 
mes qui sont intéressées au relèvement du 
pays, à l'accroissement de la production, 
et à l'amélioration des conditions de vie 
des familles françaises, 


Nous, qui nous honorons de représenter 
tout particulièrement les femmes du peu- 
ple, les mères, les épouses, les veuves, 
nous voulons nous faire l'écho de Jeurs 
inquiétudes et de leur colère devant l'ag- 
gravation de Ja misère ct de la souffrance, 
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i sera la conséquence de vos projets et 
e vos décisi®ns, (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


Quelle est, en effet, la situation des fa- 
milles de France au moment où ces 
projets financiers, les décrets et les déci- 
sions gouvernementales surviennent ? La 
misère et une détresse sans nom règnent 
dans des couches de plus en plus étendues 
de la population. 3 


Je demande quelques instants d'atten- 
tion à cette Assemblée et je m'adresse en 
particulier à mes collègues femmes qui ne 
doivent pas être insensibles à ce que pen- 
sent et disent les épouses et les mères 
françaises, 


Permettez-moi, pour ilustrer d’exem- 
ples cet exposé, de vous lire quelques 
extraits de lettres de mères de famille. 

Voici ce qu'une maman nous écrit: 

« J'ai quatre enfants, l'aîné a 5 ans et 
j'attends un bébé pour février prochain. 
Mon mari gagne 54 francs de l'heure. Nous 
habitons une maison isulée, sans cau po- 
able, sans chemin, sans lumière. Mon 
gros souci, c'est qu'il faut absolument 
que Je rhabille les gosses, et je ne Je puis 
as. C’est quand même triste de travail- 
ler du matin au soir et de ne pas arriver 
à joindre les deux bouts. » 

Voici l'appel d'une autre maman des 
Deux-Sèvres: 


« Mon mari est petit fonctionnaire des 
P. T. T. IL'est seul à travailler pour toute 
Ja famiile car j'ai sept enfants et les plus 
petits me retiennent à la maison, Depuis 
ces quatre derniers mois, nous ne pou- 
vons plus vivre. Espérant nous rétablir 
par le rappel promis et l’augmentation, 
inon mari à demandé une avance. 


« Nous avons fait partir en varances 


quatre de nos enfants et nous avons ré- 


solu de nous arranger à finir le mois. 
La note d'électricité est arrivée. Nous ne 
pouvions pas la payer; j'ai proposé à 
employé de couper, Nous nous serions 
passés de lumière jusqu'au mois prochain. 
JL m'a dit que Ja remise en route me 
coûterait deux cents francs en plus de la 
note et, malheureusement, il mm’es! im- 
possible de payer tout de suite. 


« N'est-ce pas scandaleux, continue cette 
maman, que, justement au moment où 
une gène plus intense nous amène à ac- 
cepter une misère sans NOM, nous SOYONS 
encore pénalisés ? C’est tellement injuste 
de payer pius cher parce qu'on est pau- 
vre! » 

Est-il possible que des hommes et sur- 
tout, des femmes, membres de }'Assem- 
blée, puissent être insensibles à nne telle 
détresse, qui se répète à des milions de 
cas ? Est-il possibe que vous ne sentiez 
pas celte grande misère qui étri les 
famiiles des trava lleurs ct les vicux mé- 
nages ? 

Extil 


osent ecrire 


ins 


ossible 
des 


« Nous avons 


que des journalistes 
piæases comme celies-ci: 
tout consacré à relcver 
égoïstement un niveau de vie qui est, 
aujourd'hui, un objet d’étonnement et 
d'envie de !a part de nos voisins. Quand 


done saurons-nous renoncer à jouer ces 
tils de famille prodigues ? » 
C'est M. René Courtin qui, dans Le 


Monde du 28 goût, ose écrire cela, à une 
époque où il y à tant de misère dans les 
foyers français, où des mères pleurent le 
Gépart dans un sanatorium d'un fils ou 
d'une fille, à une époque où les vieux 
sont si malheureux! Il suffit de voir ces 
sur es marchés parisiens, 


derniers, se 
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traîner péntblement pour ramasser quel- 
ques restes de légumes pour en faire leurs 
repas. 

Par contre, il n'est que trop vrai, mais 
M. Pené Courtin ne le précise pas, qu'une 
petite minorité vit dans un luxe insokent. 


On m'a indiqué que, dans des palaces 
de la Côte d'azur, cet été, par exemple, 
au Carlton, à Cannes, on payait un repas 
10.000 francs et une chambre 6.000 franes, 

u’un repas pour un chien ou pour un 
chat y coûte 900 à 400 franes, 

Quels sont les Français qui peuvent vivre 
dans ce luxe ? 

Ce n'est pas la classe ouvritre, ce ne 
sont pas les classes moyennes de noire 
pays. (Applaudissements à 
che.) 


Ceux qui vivent dans ce luxe sont pré- 
cisément ceux que les gouvernements que 
vous avez soutenus, qui se sont sucecdé 
depuis l'éviction des minisires communis- 
tes, ont favorisés par la hausse des prix 
industriels, par l'exonération des charges 
liscales, ce sont les hommes des grosses 
sociétés capitalistes qui ont réalisé, par 
exemple, 420 milliards de profits supplé- 
mentaires pendant le premier Ssemes- 
tre de 1958. 


Vous cherchez des milliards ? Vous cher- 
chez de l'argent ? Vous pourriez en trou- 
ver, si vous le vouliez, parce qu’il y en a, 
mais c'est dans ces sphères qu'il faut le 
chercher et non pas chez les classes 
moyennes ou chez la classe ouvrière, (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


Quels sont ceux qui peuvent mener cette 
vie de luxe également ? Ce sont les traf- 
quants, soutenus scandaleusement par Ja 
politique des $Souvernements précédents 
et du présent gouvernement, 


Permeltez-moi de citer an artiele du jour- 
nal Libéralion du 16 septembre, qui rap- 
pelle certains gros bénéfices qui ont pu 
être réalisés par les mandataires en viande. 


. Voici le tableau qui est donné dans ce 
journal pour Ja première quinzaine de sep- 
tembre : 


« Bœuf: 577 tonnes au prix moyen de 
279 {raucs le kilog : 158 millions de francs ; 
veau: 622 tonnes, à 370 francs le kilog: 
233 millions de francs; Moulan: 313 tonnes 
à 380 francs le kilog : 119 millions de 
francs; Porc: 282 tonnes à 410 francs Je 
kilog: 113 millions de francs. 


« Au total: 625 millions de francs. 

« Les mandataires prélèvent 3 p. 100 de 
bénéfice net, soit pour quinze jours — 
d’après ‘et article — 18.750.000 francs, 
pour un total de trente postes de manda- 
laires Ges Halles. 


« Chaque poste de mandataire rapporte 
plus d'un demmi-million de bénéfice net par 
jour. Il en est de même à la Villette, où 
mandataires et chevillards” se vantent de 
gagner plusicurs millions de francs par 
mois. » 


Cet extrait du journal Libération montre 
que des bénéfices énormes sont réalisée, 
Vous n'eu avez rien dil quand vous avez 
parlé de l'augmentalion du prix de Ja 
viande. 


Je rappelle que le groune -communniste a 
‘déposé depuis longtemps un projet de mise 
en régie des Halles centrales. 

Nos collècues s'y sont opposés. Une con- 


tre-proposition a même été faite par Mme 
uermaine Degrond 


Mme Germaine Degrond. Eile à été 
retenue par le Conseil économique. 


Mme Rose Guérin. La proposition de Mme 
Degrond ne comportait pas la suppression 
des mandataires. 


Mme Germaine Degrond. Mais non! 
Vous déformez le sens de ma proposition. 


Mme Rose Guérin. Voili encore un Cxem- 
ple, qui est l'expression de la politique 
réaclionnaire, de la politique de classe 
menée contre les petits par les gouverne- 
ments qui se sont succédé : le Gouverne- 
ment Schuman-Moch-Mayer, le Gouverne- 
ment Plum-Reyvnaud, le Gouvernement 
Schuman-Pineau, et que continue, en 
l'aggravant, le Gouvernement actuel, qui, 
dans sa composition, va des gaullistes aux 
dirigeants socialistes. 

Quand la classe ouvrière crie qu’elle en 
a assez, quand elle s’unit, quand elle lutte, 
vous croyez la faire taire, peut-être, en Jui 
donnant un os à ronger, les 2.500 francs 
octroyés pour juillet et août. Mais cette 
allocation n’est même pas suffisante pour 
couvrir les augmentations de prix de ces 
déux mêmes mois. 


En effet, pendant le seul mois d'août, 
outre les augmentations des produits ali- 
mentaires, les textiles ont augmenté de 
25 p. 100, la laine de 30 p. 100, les chaus- 
sures de C0 p. 100, Or, nous sommes à la 
veille de la rentrée des classes, à la veille 
de l'hiver, précisément au moment où 
les familles de travailleurs doivent effec- 
tuer des achats, ne serait-ce que des ta- 
bliers et des galoches pour ailer en classe, 
des sous-vêtements, qui manquent dans 
les familles de travailleurs et de petites 
gens. 


Il y a même des catégories de travail- : 


leurs, parmi celles qui sont les plus 
malheureuses, qui n'ont pas bénéficié de 


l'allocation de 2.500 francs. Dans ces caté- | 


gories, justement il existe une grande 
majorité de femmes, les travailleurs à 
domicile, les concierges, les gens de mai- 
son, les bonnes, les cuisinières qui sou- 
vent sont seules pour élever leurs enfants 
et qui sont si nombreuses dans la région 
parisienne et dans les grandes villes. 


aussi les travailleurs agricoles. 
Parmi ceux qui n'ont pas reçu de çom- 
pensalion, il y a les vieux et les vieilles. 


La plus grande honte de vos gouverne- 
ments, c'est le spectacle de la détresse de 
ceux qui devraicnt ètre choyvés, ces vieux 
et ecs vieilles. Hier encore, à Pantin, 800 


d'entre eux, aux cheveux blancs, avec 


leurs cannes, car ils ne peuvent plus mar- 
cher, sont descendus dans la rue pour ma- 
nifester, pour montrer à ceux qui gonver- 
nent actuellement notre pays que Jes 
vieux ne peuvent plus vivre, qu'ils meu- 
rent de faim. 


Avec l'augmentation du tabac que vous 
avez réalisée, vous leur enlevez encore 
une de leurs dernières joies, celle de fu- 
mer de femps en temps une pipe ou une 
cigarette, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Maintenant, nous assistons à de nou- 
velles hausses, M. le président du conscil 
a dit tout à l'heure qu'il faisait tout pour 
qu'il n'y ait pas d'augmentation, mais 
c'est bien le contraire qui se produit. 

Le pain depuis quelques jours est pr 
à 53 francs à Paris. En province, D est 
encôre plus cher. 

En outre, les femmes sont obligées de 
payer encore plus cher pour acheter le 


pain au marché noir, ou de fausses cartes, 


puisque vous refusez d'augmenter la ra. 
tion comme cela serait possible. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Voulez-vous ma 
permettre de vous interrompre? 


Mme Rose Guérin. Volontiers. 


Mme Emilienne Galicier. Je tiens À signa. 
ler la situation des travailleurs du Nord 
qui paient actuellement le kilo de pain 
= dit pain de ménage, 50 francs lo 

silo. 

En effet, un arrèté préfectoral vichyssois, 
soi-disant pour permettre aux tamitles du 
Nord de nueux utiliser leurs rations de 

| pain, avait institué la fabrication d'un 
: pain de ménage de 900 grammes, au lieu 
de celui d'un kilo que l'on fabriquait 
couramment avant guerre. 


Avec la diminution de la ration, qui avait 
été portée à 250 grarames, ces temps der- 
niers, la yréfecture, continuant Ja pratique 
de Vichy, avait ordonné que le pain dit de 
ménage de 909 grammes soit ramené à 
700 grammes. Elle exigea même des mén- 
gères, qui s’y refusèrent, de donner 750 
grammes de tickets. 


Le prix du pain a ét£ augmsnté et porté 
à 39 francs le ki:o. Or, alors que la haguetto 
dite pain de fantaisie est fabriquée dans 
notre département, on a taxé ce pain bou- 
lot de 70) grammes à 35 francs, ce qui met 
le kilo de pain de ménage à 50 francs. 


Or, nos collègues du Nord le savent, le 
, pain boulot n'est pas un luxe pour les tra- 
| vailleurs, mais une nécessité. 


En cffet, pour aller travailler au fond 
de la mine, les mineurs emportent des 
| tartines qu'on appelle dans le Nord « le 
briquet ». Les ouvrières du textile empor- 
tent également @es tartines pour leur re- 
pas, 
* Le pain boulot, c'est l'aliment consis- 
tant, le seul consommé par les ouvriers 
ct les ouvrières. Les travailleurs, déjà si 
durement touchés par les hausses succes- 
sives du coût de la vie, nos vieux travail- 
leurs dont la détresse est immense ne peu- 
vent payer ce prix. Pour eux cela devient 
un luxe d'acheter le pain quotidien! 


Me faisant l'interprète des uiations 
laborieuses du Nord, je demande qu’on 
revienne à la fabrication du pain boulot, 
d’un pain d'un kilo pesé, vendu 35 francs 
comme à Paris. Nous demandons qu’il n’y 
ait qu'un prix uniforme dans toute Ja 
France, celui de 35 francs le kilo pour tous 
les Français. 


Nous demandons également que la ra 
tion soit portée à 350 gramunes. Cela est 
ossible; il y a suffisamment de pain. 
ourrissons les Français, nourrissons les 
travailleurs avant de nourrir les Ale- 
mands. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Rose Guérin. En effet, dans certains 
départements de France, le pain est plus 
cher que dans la région parisienne. 

Ce n'est pas seulement le pain qui à 
augmenté, la viande aussi, On en a suffi- 


samiment paré pour que je ne sois pas 
obligée d'y revenir, Tout le monde recon- 
nait que le prix de Ja viande est très 
éevé, D'ailleurs, sur ies tables des tra- 
vailleurs, il y en a de moins en moins. 


M. Coudé du Foresto n’a pas besoin, à 
la radio, de recommander aux ménagères 
d'acheter moins de viande. Les salaires 
trop bas et les prix trop élevés imposent 
cette dure nécessité aux familles de tra- 
vailleurs,. 
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Pien d’autres denrées encore ont aug- 
menté. La boîte de sardines est passée en 
huit jours de 41 à 56 francs. L'ensemble 
tes denrées que sont obligées, d’acheter 
ls familles de travailleurs à augmenté. 


Par exemple, on parle d’une augmenta- 
tion du prix du charbon. Mais il y à ce 
scandale, car je l’appelle ainsi, de la ré- 
duction de prix de 10 p. 100 qui était con- 
sentie jusqu’au 15 septembre, disait-on, à 
ceux qui pouvaient acheter feur charbon 
en été. 


C'est Jà un scandale, car c'est pénaliser 
ceux qui n'ont pas d'argent pour acheter 
Jjeur charbon d’avance ; c’est donc pénali- 
ser les familles de travailleurs. 


C'est aussi D ceux qui n’ont pas 
de cave, Or, dans la région parisienne, 
huaucoup de logements n'ont pas de cave. 
Donc, leurs aceupants ne peuvent acheter 
Je charbon d'avance, mais seulement sac 
par sac, 


De plus, des familles n’ont pas pu obte- 
nir de charbon de ieur fournisseur et 
n’ont done pu bénéficier de la réduction 
de prix de 10 p. 100. 


Dans le département de la Seine, l'ac- 
tion des ménagères a réussi à imposer un 
recul au Gouvernement. En etfet, à une 
délégation de l'Union des Femmes Fran- 
çaises, du Mouvement populaire des Fa- 
milles, de l'Union des Syndicats de la ré- 
gion parisienne, le préfet de la Seine à 
promis que la date limite de l'application 
ie la réduction de 10 p. 100 du prix du 
charbon serait reculée jusqu’au {* no- 
vembre, 


L’électricité est passée dernièrement aux 
prix d'hiver, soit une importante augmen- 
lation de son coût, 


Les loyers, par application- de la loi 
votée iei même, vont augmenter considé- 
rabiement. Ainsi, les charges des familles 
des travailleurs vont s’accroitre d'autant. 


Et puis, monsieur le président du con- 
soil, bien que vous nous laissiez entendre 
qu'il n'en sera pas ainsi, il y aura la ré- 
percussion de vos projets financiers et de 
vos premiers décrets sur les prix. Les 
hausses des prix de l’essence, des trans- 
ports, du charbon, les augmentations d'im- 
pôts vont entrainer de nouvelles hausses 
de prix des produits industriels et des pro- 
duits alimentaires. 


Dans une déclaration faite il y a deux 
ou trois jours, le comité wmat:onal du 
patronat français à déjà indiqué que les 
patrons seront obiigés d'intégrer dans les 
prix industries les hausses qui vont 
intervenir dans ces divers postes, essence, 
uansports, charbon, etc. 


Ainsi, vos projets financiers vont ame- 
ner des augmentations des prix industrie!s 
et, par conséquent, des prix agricoles. 


I y a l'augmentation des tabacs et cela 
est important. y a aussi l'augmentation 
‘les tarifs postaux. C’est là une augmenta- 
lion sensible pour les foyers de travail- 
leurs. Voulez-vous priver les familles de 
travailleurs n’ont plus suffisamment 
d'argent, du bonheur de pouvoir écrire à 
icurs parents éloignés ? 


Les mères de soldats posent déjà des 
questions, Dix francs pour envoyer une 
leitre aux soïdats, cela sera très cher, et 
empêchera les familles d'écrire comme 
elles le voudraient. 


I y a aussi et surtout l'augmentation 
du prix d'expédition des colis: cent francs 
pour un colis de deux à trois kilos! 


Vous savez bien que de nombreuses 
familles de travailleurs sont obligées d’en- 
voyer de temps à autre un petit colis au 
fils sous les drapeaux. Cela fait plaisir à 
la maman, Eh bien! s’il faut payer cent 
francs pour un colis de deux à trois kilos, 
il en résuitera des difficu'tés encore plus 
grandes et encore plus d'inquiétude chez 
les mamans. qui ne pourront plus réaliser 
ce petit bonheur qu’elles avaient jus- 
que-là. 


Je vous demande donc, monsieur le pré- 
sident du conseil, d'envisager la possibilité 
d'accorder la franchise postale aux famil- 
les à revenus modestes, pour leur permet- 
tre d’envoyer des colis et des lettres à 
leur soldat. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Compte teau des hausses de prix qui 
existent déjà et de celles qui vont inter- 
venir, je vous pose une question à la- 
quelle vous n’avez pas répondu dans votre 


intervention ou à laquelle vous avez 
répondu par ia négative. 
Qu'allez-vous faire pour les salaires, 


pour les traitements, pour les retraites ? 
Actuellement, on ne peut plus vivre dans 
les familles de travailleurs. On ne peut pas 
le nier, vous n'avez pas pu le nier vous- 
même, mais vous répondez: « On ne peut 
rien faire ». 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mada- 
me Rose Guérm ? 


Mme Rose Guérin. Volontiers, 


M. le président du conseil. Je n'ai pas 
répondu à cela. J'ai dit au contraire que 
j'examinerai la question des salaires et 
des prix dès le lendemain du vote de ce 
projet et que, dans la mesure où l'écono- 
mie française pourrait les supporter, nous 
donnerions des. satisfactions légitimes, 
mais seulement dans cette mesure-là. Je 
ne me préoccupe pas de promettre du 
bien-être aux ouvriers; ce que je veux, 
c'est empècher qu'ils connaissent d'abord 
le malheur de inflation. {Appludisse- 
ments à gauche et au centre. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


Arthur Ramette. le connaissent 
déjà. Vous faites baisser le niveau de vie 
des ouvriers, 


Mme Rose Guérin, Je crois avoir dit tout | 


x l'heure qu'il était possible de trouver de 

l'argent. J'ai rappelé ici quelques exem- 

ples très précis de bénéfices énormes. 
M. Félix Garcia. Et mème scandaleux. 


Mme Rose Guérin. ...permetiant À cer- 


tains de vivre dans un luxe inouï, Ce n’est : 


pas pour demain que les familles de tra- 
vableurs, que les vieux réclament un pou- 
voir d'achat décent, c’est tout de suite. Les 
augmentations existent à l'heure actuelle, 


Quand les ménagères vont acheter tout 
ce dont elles ont besoin, elles sont bien 
obligées de payer les augmentations. Il 
faut leur donner quelque chose pour les 
+4 (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


Les travailleurs ne peuvent pas se déc'a- 
rer Satisfaits de promesses. Les vieux non 
plus, C'est une question vitale pour eux, 
car on ne peut pas leur faire crédit. 

Les commercants eux-mêmes disent 
qu'ils ne peuvent plus y arriver parce que 
les travailleurs n'ont pas d'argent pour 
acheter chez eux, 


On promet aux travailleurs — et c’est 
eut-être ce que vous envisagez — une 
égère allocation de 1.250 francs, à moins 
qu'elle ne soit inférieure ou supérieure à 
ce chiffre. Mais ce ne serait qu'une au- 


“môûône donnée à la classe ouvrière. 


On parle aussi d'un relèvement des allo- 
cations familiales. Il sera sans doute très 
minime. Il ne compensera pas les aug- 
mentations que vous avez envisagées et 
qui sont déjà réalisées sur le pair et sur 
le lait, etc. Il ne permettra pas non plus 
aux familles d’acheter les tabliers et les 
galoches nécessaires à la veille de la ren- 
trée des classes. 


I n’apportera rien aux familles qui n'ont 
qu’un enfant. 


Que demandent les femmes ? Qu’elles 
soient mères de famille, ménagères, tra- 
vaillcuses, commerçantes ou  arlisanes, 
elles sont toutes d'accord actue.lement sur 
les mèmes questions. 


Je voudrais ici vous expiquer ce 
qu'elles demandent partout où nous pou- 
vons les voir. Je pense qu'elles vous ont 
déjà envoyé, comme elles «nous en 
envoient, des motions ou des listes de 
pétitions, 


Eles demandent une augmentation im- 
médiate de salaires, réclamés unanime- 
ment par les travailleurs des entreprises, 
qu'ils soient adhérents à la C. G. T., à la 
C. F. T. C., à Force Ouvrière ou à la 
C. G. C. Les travailleurs des grandes en- 
treprises, tels que ceux de Renault, deman- 
dent une revalorisation immédiate de 
leurs saïaires, une indemnité hiérarchisée 
de 3.000 francs par mois. 

Je le répète, ils ne peuvent plus aîten- 
dre, ils ont besoin tout de suite de quel- 
que chose pour joindre les deux bouts. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


lis demandent aussi le relèvement du 
minimum vital et l'échelle mobile des sa- 
laires, parce qu'ils n'ont plus confiance 
dans vos promesses de baisse des prix, 
surtout au moment où vous vous engagez 
résolument dans la voie de la hausse de 
nombreux prix. {Anplaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Joseph Denais. Ce qu'il faudrait sur- 
tout augmenter, c'est la mas<e des pro- 
duits offerts. 


Mme Rose Guérin. Ces fenunes, ces 
mères de famille demandent qu'on amé- 
liore en même temps la retraite des vieux, 
de tous ceux qui ne peuvent plus vivre. 


Les commerçants eux-mêmes constatent 
que leurs affaires sont arrètée: <i les tra- 
vailleurs n'ont pas d'argent. 


Les commerçants et les artisans réprou- 
vent avec l’ensemble de la classe ouvrière, 
les méthodes brutales que le Gouverne- 
ment emploie et particulièrement Je mi- 
nistre de l'intérieur, M. Jules Moch, lequel 
lance la police contre les travailleurs de 
la S. N. E. C. M. A. par exemple, qui récla- 
ment du travail, car on les licencie et ils 
n'ont plus d'argent pour vivre. 


. Au lieu de lancer contre eux la police, 
il vaudrait mieux examiner leurs revendi- 
cations et mener une autre politique qui 
leur assure du travail et un salaire suffi- 
(Applaudissements à l'ertrême gau- 
cAe. 


M. le président du conseil, Voulez-vous, 
madame, me permettre de inter- 
rompre ? 


vous 


Mme Rose Guérin. Volontiers, 
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M. le président du conseil, Madame, Or, monsieur le président du conseil, j'ai} la ration est, pour l'instant, toujours de 


quand on fonde certaines campagnes sur 
Ja hausse des prix, et surtout sur Je prix 
de la viande, on ne dit pas toute la vé- 
vité, car il est des produits — des produits 
alimentaires notamment — pour lesque:s 
on peut enregistrer des baisses de prix 
sensihies, Si l’on fait une comparaison 
honnèle comme il se doit, on est obligé 
de reconnaître que les prix des légumes 
ont considérablement baissé depuis l'an- 
née dernière, 

Voici, en effet, les cours comparatifs: 

Les artichauts qui coûtaient 53 francs le 
kilogramme l'année dernière, sont à 55 
francs cette annce; les carottes sont pas- 
sées de 26 francs l'an dernier à 7 francs 
le kilogramme, cetle année; les choux 
verts, de 24 francs à 6 francs, les navels 
de 12 à 5 francs. (Ereclamations à l'extrême 
gruche.) 


Mme Emilienne Galicier, Mais le jambon 
pour les enfants est à 1.000 francs le kila- 
gramme ! 


M, Antonin Gros. On voit bien, monsieur 
le président du conseil, que vous ne faites 
pas le marché. 


M. là président du conseil. Ces huisses 
de prix, Vous ne jes mentionnez pas quani 
vous parlez des mouvements des prix. 

Enfin, le prix des pommes de tevre cor- 
naît actuckement une baisse particulière- 
ment appréciable par rapport à l'an der- 
nier. 


M. Jean Bartolini. Il faut être sérieux, 
mon<icur le président du conseil. 

M. le président du conseil. Xe dites pas 
que l’on enregistre partout, pour tous les 
woduits alimentaires, des hausses de prix, 
in ce qui concerne Îles légumes, et no- 
tamiment lès pommes de terre, c'est con- 
traire à la vérité. 


Mme Raymonde Nédeleg. La viande est si 
chère que l'ouvrier ne peut plus s'en pro- 
curer, 


A L'eclréine gauche. Et les œufs! 


M. Fernand Grenier, On ne peut tout de 
mème pas se nourrir uniquement d'arti- 
chauts. 


M. Guy Petit. Les laisses signalées par 
M. le président du conseil sont un fait évi- 
dent. 


Mme Rose Guérin. Monsieur le président 
du conseil, je crois que personne dans cette 
Assemblée, pas même vous, qui avez cité 
quelques chiffres, ne peut dire qu'actuelle- 
ment les moyens d'achat des travailleurs, 
des vieux, des peltes gens sant plus im- 
portants qu'il y a un an par exemple. 


M. le président du conseil. Je n'ai pas dit 
cela 


Mme Rose Guérin. Ce n'est pas en citant 
quelques chiffres. 


A l'extrême gauche. Ts sont erronés. 


Mme Rose Guérin, qu'on peut expli- 
quer l'impossibilité d'accorder une aug- 
mentation de salaire aux travailleurs. (4p- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. L'indice des prix a aug- 
menté 


Mme Rose Guérin, Personne, dans cette 
Assemblée, ne peut dire qu'aujourd'hui les 
travailleurs sont dans une situation privi- 
dégiée, 


été surprise et même indignée de vous en- 
tendre dire, non pas tout à fait, que vos 
projets faisaient aux travailleurs une si- 
tuation privilégiée, 


M. Fernand Grenier. Mais si, le mot a été 
prononce. 


Mme Rose Guérin, ...mais qu'aucune des 
dispositions de ces projets n’était. dirigée 
contre eux. En tout cas, vous avez laissé 
entendre qu'ils étaient privilégiés. Com- 
ment pourrez-vous soutenir cet argument 
devant la classe ouvrière, alors que tout ce 
que vous avez fait, ces jours derniers, « 
encore déterminé des augmentations de 
prix des produits achetés par la classe ou- 
vrière ! C'est impossib!e, 

Je répète que les mesures que vous pre- 
nez vont encore aggraver les difficultés 
d'existence de la classe ouvrière et des 
ciasses 

Ensuite, les femmes comprennent que 
l'on peut trouver les 8 milliards de franes 
que vous cherchez et faire baisser les prix 
en s'attaquant aux grosses sociétés capita- 
listes dont je pariais il y a un instant et 
qui ont réalisé — je le répète, car vous 
étiez absent lorsque j'ai cité ce chiffre — 
dans le premier semestre de 194$, 420 mil- 
liards de francs de superbénéfices, à ces 
mandataires, à ces chevillards, à ces trafi- 
quants de toute sorte, au sujet desquels 
j'ai déjà cité ici un article da journal 
Libéralion. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Pierre Montel, Si vous voulez assurer 
du travail aux ouvriers il faut que les so- 
cictés travaillent ciles-mêmes. 


Mme Rose Guérin. Ie: fermes françaises 
comprennent aussi fort bien que l’on peut 
faire des économies, mais non pas Celles 
que vous envisagez et non pas telles que 
les concoit le rassemblement du peuple 
français au conseil municipal de Paris, par 
qui rien n'est prévu pour les écoles, 
alors que les classes seront insuffisantes 
pour recevoir, à la rentrée, tous les enfants 
en âge de fréquenter l’école; de même, il 
n'y a plus de linge dans les hôpitaux. 

Les économies que nous préconisons 
sont celles porlant sur le 
budget de la guerre. 

les femmes réclament qu’on mette fin 
À Ja guerre du Viet-Nam qui apporte le 
deuil dans les familles françaises et les 
familles victnamiennes (Applaudissements 
à l'extrême qauche), qui ne sert les inté- 
rèéts ni du peuple vietnamien ni du 
ple français et qui éoûte 80 milliards Ge 
francs par an, Sonine à peu près Cquiva- 
lente à ceile que vous recherchez précisé- 
ruent, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Nous proposons également de réduire de 
260 milliards de francs au moins les cré- 
dits militaires. Mais ces mesures sup posent 
une autre politique, une politique de paix 
et d'indépendance que vous ne pratiquez 
pas actuellement. 

Enfin, les fermes réclament avec insis- 
lance qu'on nourrisse les Français, avant 
les Allemands, et que Ja ration de pain 
soit immédiatement portée à 350 grammes 
an moins de bon pain dès le 1% oclobre. 
L'ensemble des femmes l'exige et per- 
sonne, ici, n'ose dire que ce ne soit pas 
nossible, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


Ce matin, un de nos collègues parlait 
d'une ration de pain de 400 grammes. Mais 


\ 


300 grammes alors que, depuis plusieurs 
mois, le groupe communiste a déposé une 
proposition de résolution réclamant que 
500 grammes de pain par jour soient assu. 
rés à chaque Français. Or, quand il s'est 
agi de voter notre proposition de résolu. 
tion, nos collègues du mouvement répu- 
blicain populaire, en proposant un amen. 
derment, adopté par la majorité de l'Assème 
blée, l'ont rendue inefficace. 


Aujourd'hui, rien ne devrait s'opposer 4 
ce qu'une ration suffisante de juin soit 
accordée aux Français, Or, une chose s' 
oppose, c'est le ravitaillement de l'Aile. 
magne de l'Ouest, Sans doute M. le prési. 
dent du conseil entend4l continuer à cet 
égard la politique définie par M. Paul Reye 
naud ici même, 

Or en temps de paix, l’'Ailemagne cons 
titue un marché intéressant pour le big 
américain, et ce n’est donc que dans le c25 
d'une guerre que l’on devrait s'engager à 
ravitailler l'Allemagne 


Les ferames françaises ne l'acceptent 
pas. Elles veulent immédiatenrent, je le 
répète, et l’ensemble de la population aveo 
elles, l'augmentation de la ration de pain, 
Je demande à M. le président du conseil 
de prendre sur ce point un engagement 
formel aujourd'hui, car Je 1% octobre est 
très proche, et les femmes françaises veu- 
lent qu'a cette date, satisfaction soit done 
née à cette revendication. {4pplaudisse. 
ments à l'extrème gauche.) 


I en est de mème pour bien d'autres 
produits alimentaires et notamment le su- 
cre. 

Un orateur à dit ce matin, à cette tri 
bune, que la production de suere était au 
jourd'hui à peu près égale à celle de 1928, 
Pourquoi donc n'anginenterait-on Ja 
ralion de sucre ? Il fant examiner dans 
quelle mesure elle peut l'être. Mais pour- 
quoi le supplément attribué chaque année 
pour les confitures n'a-t-il pas été accordé 
cette année ? 

Pourquoi non plus ne distribue-t-on pas 
de pâtes ? 

M. le président du conseil a parlé des 
légumes, Certes on trouve des légumes sur 
les marchés, mais il y en a de moins en 
moins, chaque jour, car les mois d'hiver 
sont proches, On trouve également des 
pommes de terre, mais on ne peut en man- 
ger tous les jours, 

Il faut donc envisager, tout de suite, la 
distribution à toutes les familles françaises 
de pâtes alimentaires qui coûteront, je 
l'espère, moins cher que les choux-fleurs, 
les haricots verts et les artichauts. Ce no 
sont pas les familles de travailleurs comp- 
lant parfois cinq ou six gosses qui peuvent 
acheter des artichauts, Vous devriez le se 
voir, monsieur le président du conseil. 


Votre politique tend à aggraver le soré 
des travailleurs et des classes moyennes 
des villes et des campagnes. 


C'est pourquoi l'unanimité se réalise 
contre votre Gouvernement, I sufiit, pour 
le comprendre, d'écouter parler les femn- 
mes sur les Imarchés, où les petites comme 
merçantes qui discutent avec leurs clieuw 
tes, 

De plus, sans arrêt, des délégations mone 
trent bien cette volonté de voir pratiquer 
une autre politique. Ce matin encore, à 
l'hôtel de ville de Paris, des femmes sont 
venues avec leurs enfants pour expliquer 
leur misère et demander que, rapidement, 
on change de politique, 
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Monsieur le président du conseil, le peu- 
pie de notre pays n'accepte pas Vos projets 
el les femmes, en particulier, vous disent 
de partir, parce que votre politique ne 
tient pas compte des intérêts des familles. 
Les femmes, les mères exigent un autre 
gouvernement qui fasse une autre politi- 
que | 

J'ai déjà eu l’occasion de le dire au nom 
de toutes les femmes, à celte tribune, 
au gouvernement Marie-B'um-Reynaud, Ja 
veille de son effondrement. 


Sachez que les femmes sont de plus en 
plus décidées à défendre leur foyer, leur 
famille, les petits à qui elles ont donné 
Ja vie, et auxauels elles veulent garantir 
un avenir de paix et de bonheur. 


Nous vous demandons, mes chers collè- 


eues, d'y réfléchir, au moment de voter 
les projets gouvernementaux. Quant à 


nous, communistes, nous sommes décidés 
à lutter contre ces projets et, en même 
temps, à lutter pour la défense d’une poli- 
tique fondée sur le peuple et sur l'indé- 
pendance française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
pie. 


M. Emmanuel Temple. Aux mérites écla- 
rants du discours de M. le président du 
conseil s’en ajoute un, plus discret, mais 
que j'apprécie particulièrement : celui 
d'avoir écourté mon discours, car M. Je 
président du conseil à répondu par avance 
à la plupart des questions que je comp- 
lais lui poser. 


J'ai été particulièrement frappé de Ja 
facon dont il nous a parlé des dangers de 
l'inflation — le pire des fléaux, a-t-il dit — 
et du déficit mortel de notre budget. 


J'étais tenté cependant — et dans une 
certaine mesure, je le suis encore — de 
lui dire: certains de mes amis du groupe 
es indépendants et moi-même vous appor- 
trons notre aide au milieu de vos diffi- 
cultés, mais nous voudrions savoir si. nous 
sommes d'accord avec veus sur les moyens 
d'y remédier et si vous aurez recours à 
ces moyens. Certes, déjà par les assuran- 
ces que vous nous avez données dans votre 
discours une certaine entente parait s'être 
faite entre nous. Mais il est des idées qui 
demandent à être précisées davantage, 


Vous méritez le préjugé favorable 
Vous avez été un excellent ministre de 
l'agriculture et ainsi vous vous êtes atta- 
ché à maintenir vos pieds au sol, sur cette 
terre francaise d’où montent la résolution 
cl la sagesse que vous incarnez. 

Mais enfin — il faut bien le dire — ceux 
qui ont tendance à vous suivre aujour- 
d'hui sont poussés par la crainte de l'ave- 
hir immédiat et, en même temps, retenus 
ou ralentis par l'angoisse de l'avenir plus 
lointain. 

Vous avez affaire à des hommes décus. 
Un pays, un régime, ne subit pas en vain 
plusieurs crises gouvernementales, Vous 
vous trouvez aujourd'hui en 
d'hommes qui succombent sous une charge 


trop lourde, sur un chemin trop long, 
auxquels, depuis de longs mois, des an- 
nées même, on assure que le but est 
proche, et dont certains, à l'instar de 


combattants à bout de forces et d’espé- 
rance, sont tentés de vous dire: « je n’en 
puis plus; je ne vais pas plus loin. » 

J'entends bien que les circonstances ne 
vous ont pas favorisé el que vous venez 
à une mauvaise heure, 


présence. 


Eù bien! nous ne nous Jaisserons pas al- 
ler quand mème au découragement. Mais il 
est nécessaire de s'entendre une fois pour 
toutes. Lorsque je dis « une fois pour 
toutes », ces mots réveillent en moi le sou- 
venir des paroles de M. René Mayer, au 
mois de décembre 1947, à cette même tri- 
bune : « La politique du Gouvernement 
tient dans un mot : la stabilisation. » 


Puis faisant état des consultations des 
syndicats ouvriers et patronaux, des tech- 
niciens, il ajoutait : « Chacun sait au- 
jourd'hui que l'ère des solutions partielles 
est close ». IL proposait ensuile, je re 
prends ses propres termes « une mise en 
ordre générale » et concluait enfin: « C’est 
aux vices fondamentaux de notre situa- 
tion actuelle que nous devons nous en 
prendre ». 

Aussi aujourd'hui, monsieur le président 
du conseil, est-il naturel de vous demander 
si vous allez vous en prendre aux vices 
fondamentaux de notre situation ? Ce sont 
vos intentions à cet égard, qu'ii faut con- 


naître d’une facon précise et formelle, qui 
conditionneront l'adhésion de ceux qui 
veulent vous soutenir, lorsque vous leur 


demandez de « boucher le trou », mais qui 
vous demandent aussi, en contre-parle, 
d'aménager ou de régier la machine, ou 
plus exactement les machines à creuser 
les trous, car un pays ne peut passer son 
temps à compenser des déticits que dans 
la préeipitation et l’inexpérience il est par- 
venu à ériger en véritables institutions. 
Aussi bien, c’est une tâche d'ensemble 
que vous avez à accomplir. 

Vous avez à résoudre Péquilibre immé- 
diat du budget, mais aussi à maintenir des 
prix et à réaliser des économies profondes 
pour assurer: l'équilibre des futurs bud- 
gets, 

Je sais bien aue certains 
encourageants: tous les prix ne sont pas 
en hausse, certains ont baissé : il faut avoir 
ici l'honnêteté élémentaire de Le reconnai- 
tre. Le nombre des voyageurs à augmenté, 
malgré l'élévation des tarifs; la consomma- 
tion de la viande s’est accrue et c'est une 
des causes de la crise actuelle. IE n'em- 
pèche que le plus souvent le problème 
des prix se pose douloureusement. Des 
foyers sont plongés dans une effroyable 
misère, d’auires sont aux prises avec Ja 
gène, et c’est là le problème sur lequel 
vous avez le devoir, en dehors des résolu- 
tions fiscales que vous avez prises, de 
vous pencher d'abord. 


signes sont 


"M. le président du conseil. sommes 
l'accord. 


M. Emmanuel Temgle. Vous aurez, Mon- 
sieur le président du conseil, à mener un 
combat continuel sans préjugé de 
trine. 

Certains prétendent faire du dirigisme, 
d'autres du libéralisme; mais la question 
a été tranchée une bonne fois pour toutes, 
dans une appréciation sévère, par M. Paul 
Reynaud. Il s'agit d'envisager les problè- 
Ines un à un. Vous pourrez parfois accor- 
der Ja'liberté à certains produits, lorsque 
ceux qui en profiteront en seront dignes, 
mais, en d’autres occasions, vous serez 
obligé — et cette observation renferme un 
reproche que l’on peut, sans doute, adres- 
ser aux précédents gouvernements — de 
frapper vite et fort, 


doc- 


M. le présicent du conseil. Nous sommes 
tout à fait d'accord, 


M. Emmanuel Temple. Mais vous aurez 
à .vous penchet 


surtout sur le bic 


de la distribu! 


J'avais eu l’occasion de dire à M. René 
Mayer, au mois de décembre, qu'il était 
indispensable de réduire les marges abu- 
sives qui séparent les prix à Ja production 
des prix de vente au détail. 


TL suffit de donner un rapide coup 
d'œil aux divers marchés de Paris pour 
constater que les prix au détail des légu- 
mes et des fruits sont le triple des prix 
à la production. J'en ai fait 1ci même, il 
y à un peu moins d’un an, la «démons- 
tration à laquelle aucun argument con- 
traire n'a été opposé. Je pourrais ja re- 
faire aujovrd'hui avec un grand luxe de 
chiffres. Rien n'est changé. Les disposi- 
lions prises par le jeu des étiqueltes se 
cant avérées inefficaces, parfois puériles. 
A quoi sert de connaitre le prix payé 


par le détaillant, puisqu'il ne s'agit pas 
du prix à la production et puisque entre 
le producteur et le détaillant il 


à unc 


superposition intermédiaires ? Du reste, 
beaucoup de détaihants ont téurné la dif- 
er, à Jeurs ienis 


ax ir à = 4 
avoir à faire eS Cacuis nees, 


is ont bien voulu mettre à cûté de l’éti- 
juette indiquant le prix au kilo une éti- 
quette donnant le prix à la livre, Tou- 
chante 


AE 1 


En ce qui les intermédiaires, 
j'indiquerai deux chiffres élequents: ils 
élaient ils sont 27.000 en 
198 dans le département de la Seine. Je 
ne dis pas que le métier doit être Jon, 
je dirai simplement qu'il emploie trop 
ue Inonde. 


"oncerne 


| 10: 
9.000 en 1538, 1ls 


IL faudrait suivre une politique l'expé- 
diteurs, une politique d'acheteurs, une pn- 
litique de marchands, peut-être une puli- 
tique de dégrèvement d'impôts pour cer- 
tains produits de première nécessit*, 

Trop de gens sont, en réalité, de 
producteurs. Certes, celui qui transporte 
produit du transport, celui qui fait du 
commerce produit de l'échange. Mais il y 
a trop de commercants, trop de transfor- 
mateurs et trop de gens « font sem- 
blant de travailleur. 


faux 


M. Marcel David. C'est exact. 


M. Emmanuel Temple. Jusqu'à mainte- 
nant, on à pratiqué une politique absurde 
du blé, avec une tendance à la continuer. 


Le jour où l'on pourra donner 500 grame 
mes de pain chaque jour à chaque Fran- 
Cais, ON consommera moins de viande et 
d'autres produits baisseront avec elle. 

Il importe donc peu que le prix du pain 
soit plus élevé, sans abus, évidemment, 

On a parlé avec légèreté des prix svm- 
boliques; ce qui st l'équilibre 
du budget familial en fin de moi 

Le jour où vous aurez suffisamment de 
pain pour nourrir les Français, il hsOM- 
meront moins des produits qui coûtent 
plus cher et vous aurez résolu, une 
certaine mesure, la question à les 
produits d'alimentation. 

J'en ai fini avec une à 
vide dans le domaine des m 

J'aborde maintenant un aut: sujet 
d'un classicisme, hélas! p t, celui 
des économies, 1S 
Nous proposez qe faire des 1a- 
bles, et on en a fait un seZ 
vovant dans le rapport été 

Mais il 

ll} L\ 
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La sécurité sociale a, certes, acquis 
en France droit de cité, Elle y est ins- 


{allée de façon définitive, mais ne peut- 


on pas la ramener à des proportions plus 
raisonnables pour une nation dont Ja si- 
tuation économique est encore précaire ? 
N'est-ce pas l'intérêt de l'institution elle- 
inème de ne pas compromettre son avenir 
par un « gigantisme » effrayant ? 


Et lorsqu'on parle d'un budget @e plu- 
sieurs centaines de rnilliards à propos de 
la sécurité sociale, ne peut-on affirmer 
qu'il y à là matière à économies qui au- 
lient une incidence sur notre budget ? 

Une autre préoccupation du Gouverne- 
ment doit être celle qui a trait aux indus- 
tries nationalisées. On peut soutenir que, 
dans une autre ambiance, plus tard, elles 
répondront peut-être au rève de ceux qui 
les ont voulues, Pour l'instant, il faut se 
rendre à l'évidence, Ce n'est pas une ques- 
lion de doctrine qui doit se poser, C'est 
une question de bilan. Le déficit est écra- 
sant, I n'est pas acceptable que chacun 
de nous reste atterré sans rien faire devant 
une hémorragie qui peut être fatale pour 
ie pays, 


M. le président du conseil. Lou'ez-vous 
ine permettre de vous interrompre, mon- 
sieur ‘emple ? 


M. Emmanuel] Temple. Je vous en prie, 
mousieur le président du conseil. 


M. le président du conseil, Mon cher col- 
lègue, je voudrais préciser ce que j'ai 
peut-être insuffisamment indiqué au cours 
de mon intervention. 


Je ne suis pas un adversaire des natio- 
naälisations, mais je dis que celles-ci doi- 
vent être, à l'avenir, ce que l’on avait 
annoncé qu'elles seraient. 

I est done nécessaire que le: socittés 
nationales fonctionnent vraiment sous un 
régime ifdustriel et commercial, et qu’el- 
les ne trouvent pas toujours un banquier 
complaisant à qui elles s'adresseront, en 
des périodes difficiles, pour couvrir des 
déficits d'exploitation. 

L'Etat ne peut pas prendre cette charge. 
Les nationalisations seraient perdues si les 
gestions actuelles n'étaient pas améliorées, 


Notre devoir est donc de le faire connaître 
aux dirigeants des sociétés nationales et 
de leur imposer les économies que justifie 
la situation. présente, 
J'ai dit que, dans ce sens, des textes 
paraîtraient demain au Journal officiel et 
que le Gouvernement s'efforcerait d’effec- 
tuer ce travail de redressement indispen- 
sable: L'intérêt du budget, l'intérêt du 
france le commandent. L'intérêt des natio- 
nalisations le demande également, 


Quant à la question du pain que vous 
avez évoquée, Je veux y revenir d'un mot. 
Pour équilibrer un budget familial — et 
vous aviez raison de Île dire — il importe 
que les aliments à meilleur marché et à 
grand pouvoir calorifique soient fournis 
en quantités plus importantes. 


Il est souhaitable que la ration Au pain 
puisse ètre relevée, mais considérez que 
nous avons, à cel égard, à nous montrer 
prudents, car si, d'aventure, nous avions, 
l'an prochain, une récolle déficitaire, où 
trouverions-nous les dollars ou les livres 
sterling qui nous permettraient d'acheter 
du blé à l'extéricur ? 


Nous n'avons pas — et ce sera la poli- 
tique que je suivrai toujours — à surmon- 
ter les difficultés d'un moment en com- 
promettant l'avenir. Nous devons agir 
pour, non scu:ement assurer les jours sui- 
vants, mais pour préparer un avenir-meil- 
leur que le présent, très dur, que nous 
vivons. 


M. Emmanuel Temple. Je n'en doule pas, 
monsieur le président du conseil, et je 
vous demande la permission d'évoquer un 
souvenir, Mayant accuellli un jour dans 
votre cabinet au ministère de l'agriculture, 
vous conslatiez que chaque fois que vous 
occupiez ces fonctions, vous deviez faire 
face à une crise de surproducfion. 


M. le président du conseil. Je n'ai ja- 
mais té gàlé par mon destin. 


M. Emmanuel Temple. Cetle année, la 
récolte étant bonne, vous l’accompagnez 
encore, mais comme président du conseil. 
(Sourires.) 


Si vous pratiquez une pelitique du blé 
cher, vous aurez un pain cher, mais abon- 


dant, et le prix des autres produits alimen. 
taires alors moins demandés tendra à 
Laisser. Les foyers français gagneront et 
au delà ce qu'ils perdront sur le prix du 
pain. 


Nous sommes finalement obligés de cons. 
later que notre pays ne peut équilibrer que 
son budget ordinaire. Il faut prendre des 
mesures en vue d'équilibrer le budget 
extraordinaire en supprimant des déficits 
et des dépenses qui le compromettent, 
Four avoir vu trop grand, allons-nous être 
réduits à piétiner ? 


I faut justifier par des actes de gou. 
vernement 19s charges fiscales qui vont 
peser plus :ourdement sur les con'ribua. 
bles. 


Vous ne pouvez empêcher, monsieur la 
président du conseil — vous qui incaruez 
à Inoh sens une sagesse tranquille, mo 
deste, agissante, qui n'a jamais trompé 
ceux qui vous ont fait confiance — que 
financiers ne traînent derricre 
eux le bruit d'illusions perdues et de pro- 
Inesses déçues, 


Vous courrez à une impopularité cer- 
laine, Il vous faut du courage. Vous en 
avez. 

Utilisez-le aussi à remédier aux vices 
fondamentaux de la structure économique 
et sociale de notre pays. Ainsi vous réa- 
liserez les économies attendues, nécessai- 
res, dé‘erminantes. 


Après les décisions fisca'es que vous 
avez prises, vous devrez exercer l'auto- 
rité du pouvoir exécutif comme chef du 
Gouvernement d'une nation à la fois avide 
de justice sociale et d'autorité, IL ne faut 
pas que l'on puisse dire que vous êtes 
à la remorque des événements, mais, au 
contraire, que vous les précédez et que 
vous les dominez. (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre sa séance jusqu'à 
vingt et une heures et demie, (Assenti 
ment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance est Ssupendue à 


dir 
heures vingt-cinq minutes.) 


La suite de ce compte rendu sera publiée ultérieurement. 


Paris. 


es Journaux officiels, 84, quai Volluire, 


| | 
| | | 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. æ SÉANCE (SUITE) 


Suite de la 2° stance du Samedi 148 Septembre 1948. 


Arnendement de M. Garcia? 
(Suile.) MM. Garcia, le secréiaire d'Etat au buj- sal, — Retrait. 
Reprise de la sance. gent. — Rejet. Amendement de M. Peytel: M 


Amendement de M. Eugène Rigal: M. Rt 


M. Peytel, 


suite). Création de ressources nouvelles -amenden de — Dis- le secrélaire d'Etat au budget, — Retrait 
et aménagement d'impôts. — Suite de la Sani on par application de l'article 45 du Nouvel amendement de M. Peytel: adop- 


discussion d'urgence d’un projet de loi. tien. 
Sous-amendement de M. Lamps: 

Dis SC ussion génér ale (suite) : M 
MM, Valentino, Livry-Level, Theetten. Lrouzicr, Retrait. 


Sous-amendement de M. Eusè ne Rigal: ontion de \ modifié 
flôlure de la discussion générale. MM. Eugène Rigal, le secrétaire d'Etat au 


Passage à la discussion des articles. budget. — Adoplion. Art. & 
der. Sous-amendement de M. Jacques Duclos. de M. Denais: M 


Deux amendements de M. Picrre André ef 


M. Denais, 


Gontre-projet présenté par M. Jacques | — Disjoint (art. 48). le secrétaire d'Etat au budget, Pierre Mo 


Duclos ei plusieurs de ses collègues Sous-amendement de M. Delachenal: tel L,» Gi Iy l'etit, le secré'aire « 


l'Etat 


s et aux affaires économiques 
MM. Jacques Duclos, Barangé, rapporteur | , MM. Delachenal, le secrélaire d'Etat finances et aux affaires économiques, 


Rejet. 
général! de la commission des finances, budget, — Rejet. 


Gueuiile, président du conseil, Pierre Montel, Amendement de M. Pierre Andr 
Pugène Rigal, Guesdon, Guy Petit, Poher, ton, 
cacrétaire d'Etat au budget. Bis le secrétaire d'Etat au Arme 
uagei. — 
gratin. Séus-amendement de M. Ternple: 
Proposition de poursuivre la disrussion jus- MM. Tem pe, le secrétaire d'Etat au bui- + € 
qu'à son terre. get, — Rejet au scruti Art. 5 
MM. le président, Je rapporteur général, Adoption di l'amender ment de M. Tinguy MM. Gaäbelle, le secrétai 


, noaiñé. — Devient l'article 4 A. finances et aux affaires écoi 


au 


€ 


ai 


Adoption. Amendement de MM. Crouzies et André, lez, lé secnéiaire d'Etat au budg 


, Dafit « 
tendant à compléter article: MM. Petit. 


Sur l'aricle 1; zier, le secrétaire d'Etat au budget. — Amendement de M. Pameltte, 
Ginoliin. Serulin soumis à pointage. — Proclamatic in supyriner l'arücle: M. 


(An 


Arendement de M. Antier tendant à rem- ulterieure du résu.tat. Amendement de M. Lespès, — 
viacer l'article. Armenderment de M. Trilhoule!: Amendement de M. Bavlet 


Adop 


ndement de M, Guy Pelit, — Rejel 


l'Etat aux 
ques; 
et, Guy 


tendant & 
— Rejet 
Retrait, 


t tendant à une 
MM. Guy Pelit, le secrétaire d'Etat au boul: Us “€ rapport ur général, je crétair nouvelle rédaction de l’article. — Adoption, 
d'Elat au budget. — Rejet au scrutin. 
Srulin sur l'amendement modifié, — Arnenderment de M, Garcia, tend: à Aït. ( 
‘at ; insérer un nouvel article : MM, Garcia, secré- Amendement de M. Garcia tendant à 
\uendement de M Valentino: taire d'Elat au budget. — Rejet. pruner l'article: MM. Gar St 
: Amendement de M. Jacques Duelos: d'Etat au budget, — Rejet au scru 
MM. Valenüno, le président du conseil, — 
Hetri: * M. Jacques Luclos. — Rejet au scrutin. Amendement de M, de Sesmaisons! 
+: Arrendement de A! Jacques  Duclos: MM. de Sesmaisons, le secrétaire d'Etat 
LES nendement par A. Lamps MM. Jacques Duclos, Pierre Montel, Eugène | au budget, — Retrait. 
dé l'article Rigal. — Rejet au scrut in. Sur l'article: MM. Falbout le rétairg 
Amendement de M. Jacques Duclos: d'Etat au budget, Garcia 
EL de la Séance, MM. Puclos, le secrétaire d'Etat au finances 
Art 1 A. et aux affaires € miques, Chassaing, — 
Auendernent de M. Demusois tendant à Kejet au seruihr Art: 61 
Suporimer l'article. Proclamation du scrutin vérifié sur l'imen- MM Boulet le a aux 
M. Demusoi:, — rejet au scrutin. dement de M. Crouzier. - \do; Lon. finan ét au « jues; 
Ainendement de M, Tinguy et plusieurs de Aït 2. saing, le rap; 


sas collègues, M, Peytel D'sjonction de l'arti le 


M. Tinguy. Amendement de M. Louis Ro MAf. Eu Art. 7. 
Sous-umenderment de M. Waldc x Rochet : gène Rigal, le secrétaire d'Elat au budget. t de M. Paun 
MM. Waldeck Rochet, le secrétaire d'Etat — Retrait. suppri les arlicl 
au budget, — au scrutin, Armendement de M. Louis Rollin: MM. Eu- le si ire d'Etat aux 
Autre sous-amendement de M. VW gene Rigal, le secrétaire d'Etat aux finau- affaires économiques. — Disjonct 
Rochet, Ces. — Ad ioption. du règlement). 


le président du con. Araendement de M, Guïllou. — Adoption. Deux amendements soumis à 
Si. — Rejet du scrutin. 
Sos-amendement de M. Denais: Art. 3 i | MM. le secrétaire d'Etat au b 
MM. Denais, le secrétaire d'Etat an bud- David, Gaillard, Paumier. 
get, Eugène Rigal. — Rejet au scrutin, IM, Benoist, le secrétaire d'Etat au bud- Sous-amendement de M. Zu 


us-amcndement di 

Christian Pine ‘au, ministre «les travaux 
ous-amendement de M. Les spes üblics, des (rat sports du tourisme ; GUY Sous-amendement de M. Gros: 


MM, Lespès, le secrétaire d' Etat au Pe 
I 


{ 
tit, Pierre Montel, Montillot, Joseph Dc- Rejet. 
— Rejet au scrutin, i 


is MM. Joseph Denals, Charles Be 


%k 


Adoption de l'article modifié, commune de MM. Edear Faure et 


no. — Rejet, 


M, GrOS. 


noist. 
257 


tendant & 

Casters, 

ès et aux 

on (art. 48 

dis 

Gaillard 4 

gel, 
| 
| 
| 
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Deux sous-amendements identiques de 
Mme Nedelece et M. Frédéric-Dupont: MM. 
Frédérie-Dupont, Zunino, le secrélaire d'Etat 
eu budget. — Rejet, ‘ 

Sous-amendement de Mle Archimède: 
Mile Archimède, MM. le secrétaire d'Elat au 
budscel: Gaillard, — Rejet. 

Sous-amendement de M. 
Rejet. 

Sous-amendement de M. Castera. — Rejet. 

Adoption de l'amendement de M. Edgar 
Faure. 

Trois amendements de MM. Paumier, Gail- 
rd et Edgar Faure, soumis à une discus- 
sion commune. 

MA. Paumier, Poulet, le secrétaire d'Etat 
au budget, de Tinguv. — Retrait de l’amen- 
dement de M. Gaillard, — Rejet au scrutin 
de amendement de M. Paumi2r. 

Armendement de M. Joseph 
M. Denais. — Retrait, 

\option de l'amendement de M. 
Faure. 

Adoption de l’article, 

Art. 8: adoption. 

Art. 9. 


Dur 1 arluicic 


Gallard. — 


Denais : 
Eagar 


modifié. 


. M. de Sesmaisons, 

Amendement de M. Penais: MM. Denais, 
le secrétaire d'Elat au budget, — Adoption 
au scrulin 

Amendement de M. 
Fans objet, 

Adoption de l'article modilié. 

Art. 10. 

M. le secrétaire d'Etat au budgel. 

Adoption de l'article avec une 
gédaction. 

Art 41. 

Disjonction. 

Art. 42. 

Deux amendements de M. Paumier et de 
M. Peytel, soumis à une discussion com- 
mune MM. Paumier, Peytel le secrétaire 
d'Etat au budget, Paumier, Demusois, Pierre 
André. — Retrait de l'amendement de M. 
Peytel. — Rejet au scrutin de l'amendement 
de M. Paumier. 

Amendement de M. Paumier tendant à 
modifier l'alinéa 2: MM. Paumicr, le se- 
crélaire d'Elat au budget. — Rejet. 

Trois amendements de MM. Pierre André, 
Garcia et Lespès, tendant à modifier l'ali- 
néa 2, en discussion commune : MM. Pierre 
André, Garcia, Lespès, le secrétaire d'Etat 
badget. 

Rejet de l'amendement de M. Garcia. 

Rejet au scrulin de l'amendement de 
M. Pierre André mod'fié. 

Adoption de l'amendement de M. Lesp 
modifié. 

Amendement de M. Paumier tendant à 
compléler le deuxième alinéa: MM, le se- 
crélaire d'Etat au budget, Paumier. — Rejet. 

Amendement de M. Louvel tendant à ju sé- 
rer un nouvel alinéa après l'alinéa 2 
MM. Louvel ,le secrétaire d’Elat au budget. 
hRetraït. 

Amendement de M. Baylet tendant à com- 
pléler le deuxième alinéa: MM. Baylet, le 


Waildeck Rochet, — 


nouvelle 


secrétaire d'Etat au budget. — Adoption. 
Trois amendements de MM. Cartier, Eu- 
gène Rigal et Bessac, tendant à modifier 
de troisième alinéa: MM. Riga, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 


économiques, de Tinguy. 

etrait de l'amendement de M. Bessac. 

Adoplion de l'amendement de M, Eugène 
Figai. 

Amendement de M. Cartier sans objet. 

Amendement de M. Garcia tendant à in- 
tercaler un alinéa nouveau après le troi- 
gième alinéa: M. Garcia. — Rejet. 

Amendement de M. Bessac tendant à in- 
sérer un nouve] alinéa après le quatrième 
alinéa: MM. Bessac, le secrétaire d'Etat an 
budget. — Retrait. 

Amendement de M. Boulet tendant à jn- 
sérer un nouvel alinéa après le lro’sième 
älinéa: M. Boulet, — Adoption, 

Adoption de J'article 12 modifé, 


Art. 43. 

Adoplion de l’article. 

Amendement de M. Guy Petit tendant à 
compléter l'article par un nouvel alinéa: 
MM. Guy Pelil, le secrélaire d'Elat aux 
finances et aux affaires Cconomiques, — 
Rejet. 

Amendement de M. Cayeux, tendant à 
compliler larlisle: MM. Cayeux, le secré- 
taire d’Elal au budget. — Adoption. 

Amenñdement de Mme Charbonnel ten- 
dant à compléter l'article: Mme Charbon- 
nel, M. le secrétaire d'Etat au budget. 

— Adoplion. 

Adoption de l'ensemble de l’article 43. 

Art. 14. 

Sur l’article: MM. Discarlet, le secrétaire 
d'Etat au budgrt. 

Deux amendements en discussion com- 
mune de MM. de Sesmaisons el Paumier 
tendant à supprimer l’article; MM. de Ses- 
inaisons, Paumier, — Rejet. 

Amendement de M, Benoist tendant à in- 
sérer un nouvel alinéa avant le premier 
alinéa: MM. Benoist, Pineau, ministre des 


travaux publics, des transports et du tou- 
risme, — Rejet, 

Adoption de l'article 44. 

Art. 15. 


Amendement de M. de Sesmaisons ten- 
dant à supprhner l'article : M. de Sesmaisons. 
— Retraït. 

Trois amerdements en discussion com- 
mune de MM. Paumicr, Peytel et Guesdon 
tendant à modifier le premier alinéa: 
MM. Paumicr, Peytel, le secrétaire d'Etat 
au budget, Guesdon. 

Rejet de l'amendement de M. Paumier. 

Adoption de J'amendement de M. Peytel 
modifié, 

Retrail de l'amendement de M. Guesdon. 

Adoption de l'article 45 modifié. 

Amendement de M. Gérard Duprat ten- 
dant à insérer un article additionnel. — 
Disjoint (art. 48 du règlement). 


Art, 16: adoption. 


Adoplion, au scrutin, de 
projet de loi. 


l'ensemble du 


5. — Dépôt d'un rapport. 
6. — Cour de discipline budgétaire. — Dis- 
cussion d'urgence d’un projet de loi. 
MM. de Tinguvy, rapporteur de la commis- 


sion des finances: Poher, secrétaire d'Etat 
au budget. 


Discussion 
Art. Ac. 


Amendement de M. Kuehn tendant à mo- 
dider l'intitulé du titre Ier: adoption. 


Amendement de M. Kuchn tendant à com- 
pléter l’article: adoption. 


Adoption de l'article modifié. 

Art. 2. 

Amendement de M. Kuechn: &doption. 
Adoption de l'article modifié, 

AE, 3. 

Amendement de M. Kuchn: adoption. 
Adoption de l'article modifié. 

Art. 4. 

Amendement de M. Kuehn: adoption. 
Adoption de l'article modifié. 

Art. 5 à 13: adoption. 

Art. 44. 

.Amendement de M. Kuehn: adozlion. 


d'urgence ordonnée, 


Adoption de l'article modifié. 

Art. 45: adoption. 

Aït. 46. 

Amendement de M. Kuehn: adoplion. 
Adoption de l’article modifié. 

Art. 17 à 25: adoption. 

Art. 25 bis. 

Amendement de M. Kuehn: adoption. 
Adoption de l'article modifé. 


Art. 26 à %8: adoption. 

Art. 29: disjoint. 

Art. 2) bis: adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de 


7. — Modification du taux des amendes pé- 


nales, — Discussion d'urgen 


MM. Gare ) ission 
de la justice Marie, vices 

Discussion d’urgence ordonnée, 

Art, bis: adoption. 

Art. 2 à 4: disjoints 

Art. 5, 5 bis: adoption, 

Art. 6, 7: disjoints. 

Amendement de M. Mondon tendant à 
supôrimer l'article: MM. Mondon, le rap- 
porteur, le garde des sceaux, = Retrait, 

Adoption de l'article. 

Art. 9: adoption. 

Art. 40. 

Amendement de M. de Menthon: M. de 
Menthon, Mlle Archimède, MM. de garde 
des éceaux, Robert Prigent, — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 40 bis: adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de lot, 

8. — Règisment de l’ordre du jour: MM. le 
président, André Marie, vice-président du 
conseil, Demusois. 

9. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

10, — Demande d'interpellation. 

11. — Renvoi pour avis. 

12. — Dépôt d'une proposition de KI. 

13. — Dépôt de propositions de résolution. 

14. — Dépôt de rapports. 


15. — Dépôt d'avis. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


(La séance est reprise sous la présidence 
de M. André Le Troquer, vice-président, 
à vingt et une heures et demie. — L'As- 
semblée continue la discussion d'urgence 
du projet de loi portant création de res- 
sources nouvelles au profit du Trésor et 
aménagement de certains wmpôts.) 


M. le président, La séance est reprise. 


Dans la suite de la discussion générale, 
Ja paro'e est à M. Valentino, 


M. Paul Valentino. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouverneraent fait appel à 
l’Assemblée nationale, pour que soit établi 
l'équilibre budget. Il semble bien que 
le projet du Gouvernement doive être 
volé. 


Certains de nos collègues ont paru su- 
bordonner leur vote à la promesse d’un 
effort eflicace en vue d’une baïsse du coût 
de la vie. 


Mon propos n’est pas de critiquer le 
rojet du Gouvernement. Je serais d'’ail- 
eurs assez mal venu de le faire, puisque 
la déclaration à été faite que l'effort tiscal 
demandé ne s’appliquera pas au départe- 
ment que je représente, 


Mais le problème badgélaire est intime- 
ment lié au problème économique et au 
problème monétaire et, de plus, il n'est 
pas conccvable qu’un ciloyen siégeant dans 
cette Assemblée puisse se désintéresser 
des problèmes nationaux. 
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Ge, si attentivement que j'aie suivi la 
discussion qui s’est déroulée jusqu'à pré- 
sent, je n'ai pas l'impression que le pro- 
blème budgétaire ait été inséré dans une 
wolitique d'ensemble. mon avis, les sa- 
crifices que l’on consentira aujourd'hui se- 
ront vains si une politique d'ensemble 
n'est pas conçue par le Gouvernement, 


Pour ma part, je n'ai jamais fait une 
opposition systématique à aucun gouver- 
nement. Je peux même dire que lorsqu'il 
s'est agi de donner l'investiture, Je l'ai 
systématiquement accordée parce que, Je 
ensais que permettre la naissance un 
ouvernement me laissait Ja possibilité 
exarainer si lo programme d'action qu'il 
élaborerait après sa formation était 
ceptile de correspondre à la fois aux exl- 
gences du redressement de la situation 
de la nation et à ma conception propre. Car 
en peut concevoir le redressement de Ja 
gituation française de différentes Inanit- 
res : il y à une manière qui a mon adhé- 
sion, de mêrue qu'il Y en à une qui à 
l'adhésion de ceux que je considère comm 
les fossoyeurs de la République. 


Hi est normal que les hommes politiques 
qui siègent ici et qui se sont assigné pour 
tâche de inaintenir la République, se 

réoccupent de ce que sera demain 1à po- 
Ltique du Gouvernement. L'équilibre bud- 
gétaire ne sera rien si l’équilibre social 
n'est pas rétabli. Il n'est pas douteux que 
c'est l'ensemble de la politique écona- 
mique du Gouvernement qui doit rétablir 
l'équilibre social dans ce pays. 

Au reste, qui a rendu nécessaire la po- 
litique fiscale que le Gouvernement d'au- 
jourd'hui est chligé de faire? 

Je n'ai aucune réticence ni aucune 
réserve à formuler sur la politique de 
dermain pour la raison qu'elle n'a pas 
encore été définie. Mais, précisément parce 
qu'elle ne l'a pas encore été, je ne crois 
pas inutile de rappeler aux gouvernants 
de ce jour ce qui a précédé la situation 
dans laquelle nous nous trouvons. 


Nous avons vécu des événements dont 
rous constations le retour périodique. 


D'abord, on disait: pour rétablir Ja 
balance coramerciale de la nation, il faut 
dévaluer la monnaie. Et l'on ajoutait: 
cette dévaluation ne sera efficace que si 
l'on parvient à bloquer les prix et les 
salaires, 

Ensuite, on s'apercevait que la dévalua- 
lion entraînait nécessairement la hausse 
des prix et, partant, des troubles sociaux. 
Et, pour calmer les revendications popu- 
lires, on consentait à des augmentations 
de salaires, 

_l'uis, on prétendait que, ces angmenta- 
Cons de salaires ayant influé sur les prix, 
ii fallait à nouveau opérer une manipula- 
tion monétaire de manière à accroître le 
Courant des exporlations. 

J'ai attiré l'altention du Gouvernement 
présidé par M. André Marie sur le fait que 
vlait notre politique monétaire elle-même 
qui devait être « repenste ». 

S'il est un républicain que tout le 
monde respecte ici, et, en tous cas, s'il en 
St un pour qui j'ai une profonde défés 
rence, c'est bien M. André Marie, que j'ai 
ju apprécier. 


M. Marcel David, Très bien! 
M. Paul Valentino. Cependant, à mon 
tcgrct, je n'ai pu donner mon assentiment 


la politique que voulait M. Paul Rey- 
Hd parce que cette politique — qui 


pour caution que les votes antérieurs émis 
par M. Paul Reynaud, et ces votes-là 
étaient en faveur de Ja politique de 
M. Kené Mayer, dont nous subissons 
aujourd'hui les conséquences. 


Qu'est-ce donc qui rend aujourd'hui 
nécessaire de trouver 80 milliards ? 

C'est la politique de M. René Mayer, et 
c'est par un retour singulier du destin 
qu'aujourd'hui un président du conseil 
appartenant au mêime parti que M. René 
Mayer se trouve obligé de réparer les 
dégâts de la politique d'un membre de ce 
part:. 

Or, je me souviens que nous avons voté 
il y 4 quelques semaines des crédils dont 
la cause résidait précisément dans une po- 
litique de dévaluation virtuelle. 

Je tiens à employer ce qualificatif de 
« virtuelle » parce que l'encaisse-or de 
la Banque de France n'a pas été rééva- 
luée et qu'il reste possible de faire un 
retour en arrière, ce que, jusqu'à présent, 
il ne semble pas que les gouvernants aient 
jugé désirable et possible. 

Nous avons voté, pe essayer une pre- 
ruière fois de combler les trous creusés 
dans le budget général par la politique de 
dévaluation monétaire, une somme de 
11.719.955.009 francs et, pour le budget an- 
nexe, nous avons volé une somme de 
211.974.000 francs, soit un total qui, à peu 
de chose près, représentait déjà 12 mil- 
liards de francs. 


L'incidence des mesures décidées par 
M. René Mayer quant aux commandes pas- 
sées à l'étranger a entrainé le vote de 
crédits s'élevant à 1.197.816.000 francs, et, 
enfin, 1l a fallu voter &30 rnillions de 
francs pour la reconstitution de la flotte 
marchande et de pêche. 

De plus, il nous à été nécessaire de con- 
sentir des crédits pour des subventions 
économiques, qui atteignaient 24.818 rnil- 
lions 500.000 francs, pour les produits ca- 
loniaux, les corps gras, les céréales secon- 
daires, les aliments du bétail et, aussi, 
pour compenser certaines charges que 
S. N. C. F. avait dù eupporter pour éviter 
une hausse trop brutale du coût de la vie. 

Eufin, pour le charbon, nous avons dû 
accepter de voter des crédits de l'ordre de 
13.160 rmillions de francs et, pour le ser- 
vice des emprunts en devises, une somme 
de 4.975.738.000 francs. 

Quand on additionne tout cela, on trouve 
uné somme de 51.96S.245.000 francs, 


« Si l'on note que, dans ces chiffres, il 
n'est pas fait état des sacrifices qu'il a 
fallu consentir sur le coton livré à l'in- 
dustrie, sur certains rajustements qu'il a 
fallu consentir au Liban, sur des subven- 
tions qu'il a fallu accorder à la Côte des 
Somalis ct à Saint-Pierre et Miquelon pour 
compenser les effets de la dévaluation, on 
s'aperçoit que les S0 milliards de francs 
demandés aujourd'hui sont la conséquence 
de la politique inaugurée par M. Rent 
Mayer. 

Il n'est pas douteux que nous nous trou- 
vons, aujourd'hui, devant une note à 
payer. Et il ne suffira à personne de pré- 
tendre qu'il n'a pas été partisan de la poli- 
tique de M. René Mayer pour s'arroger le 
droit de refuser les 80 milliards de franes 
demandés dans le projet gouvernemental. 

Pour ma part, je voterai ces S0 milliards, 
simplement parce que l'obtention de ce 
crédit peut être le point de départ d'une 
politique plus sage. 

N'änmoins, je n'ai pas entendu ésquis- 


d'ailleurs pas été définie — n'avaig ser cette politique, et c'est sur la néces- 


sité de la définir que j'interviens, en mêma 
temps que äans le dessein de livrer quek 
ques réflexions au Gouvernement, 


Comment se présente la situation pou 


| nous ? Je l'ai déjà dit en pe mots 


lorsque M. Faul Reynaud demandait les 
pouvoirs régiementaires, La France est ua 
pays de fayonniers, importe les ma- 
tières premières qu'il doit transformer, qu# 
importe en grande partie ses combustibles 
minéraux et qui, par conséquent, ne peus 
alimenter son exportation que par la valeur 
du travail de ses enfants. 


Or, Ja politique monétaire suivie depuis 
la libération a constamment abouti à une 
dépréciation de la valeur du travail fran 
çais. C'est la raison pour laquelie le stan- 
ding des travailleurs français a constam- 
ment baissé depuis La libération. 


Je veux rappeler que chaque fois qu’il 
s'est agi de manipulations monélaires, les 
députés coloniaux sont intervenus pour 
mettre en garde le Gouvernement contre 
les conséquences de ces manipulations. 

Nous avons quelquefois rencontré l'unae 
niunité des partis contre notre point de 
vue, au temps où M. Pleven cullaborait avee 
M. Billoux et qu'à deux ils présidaient à 
tuute la vie économique de l'Union fran- 
Çaise. (Exclamations à l'extrème gauche.) 

Mais les erreurs d'hier ne justifient pas 
celles du présent et il faut hien se rendre 
comple que les pays coloniaux, dont l'An- 
gleterre et la France ont, pour l4 majeure 
partie, la charge, sont des sources d'appro- 
visionnement pour l'ensemble du monde; 
en sorte que, dans la mesure où nous dé- 
valuons la monnaie nationale et le travail 
français, que ce soit dans la métropole ou 
dans les territoires d'outre-mer nous per- 
mettons aux pays à devises appréciées de 
se procurer à pius bas prix qu'auparavant 
ce qu'is sont obligés de nous acheter. 

Aussi longtemps que le Gouvernement 
voudra bâtir une politique économique à 
partir des seules Gonnées de la métropole 
et n'aura pas acquis le sens de l'Union 
française, la France verra sans cesse re- 
naître les difficultés au milieu desquelles 
elle se débat, 


Sans doute, défendions-nous les intérêts 
de nos mandants lorsque nous intervenions 
pour critiquer Ja politique monétaire des 
gouvernements précédents. Toutefois, je ne 
crois pas qu'il se trouve ici des députés 
coloaiaux qui distinguent entre les inté- 
rêts de leurs mandants et ceux du peuple 
métropolitain. 


Pour ma part, chaque fois que j'ai pré- 
tendu défendre, sur n'iraporte quel plan, 
les intérêts dont j'ai ici la charge, j'ai tou- 
Jours entendu les conjuguer avec ceux de 
ce peuple métropolitain. Et si, générale- 
ment, je me suis trouvé en désaccord avec 
les gouvernements successifs, c'est que, 
tandis que jo concevais une politique de 
l'Union française, leurs vue: se limitaient 
à la mélropole 


Eh bien! aujourd'hui, nous pouvons me- 
surer que ces errcments ne nous out pas 
sortis d'affaire, Toute la question est do 
Savoir si, périodiquement, nous allons 
dire: « Nos exportations sont bloquées; 
pour pouvoir les reprendre, il faut redé- 
valuer la monnaie », pour ensuite, tenir 
cet autre langage : « Les prix montent, les 
travailleurs sont plus malheureux », On 
fait alors allusion aux travailleurs de 
France, hien entendu, parce 


que ce sont 


surtout les mouvements des travailleurs 
métropolitains qui inquièteut les goux 

nements. Alors que la politique mn- 
ntlaire égoïste de M. Pleven Madu- 
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gascar, les conséquences que l'on a enre- 

istrées, on préfère expliquer celles-ci par 

es considérations purement politiques, se 
rapportant à une idée séparalisie. 


M. Philippe Livry-Level. M. Pleven n'est 
pas ici 


“M. Faul Valentino. appartient à noire 
histoire. 1 a élé notre premier minislre des 
finances, apres la Libération. 


Ce désaccord entre les éius d'outre-mer 
et es gouvernants pourrait cesser, Je sou- 
haite qu'il cesse. Je dois, toutefois, faire 
observer au Gouvernement que sa politique 
monélaire a des conséquences graves pour 
l'économie métropolitaine elle-même. 


Qu'est-ce qui a déterminé le Gouverne- 
ment à fixer à 2.30) francs le prix du blé ? 
Certes, une campagne se déve'oppait dans 
tout le pays. Tout le monde disait que le 
blé n'était pas assez cher; il a fallu céder 
parce que les paysans, possédaient un ar- 
gument de poids, dont on ne pouvait mé- 
connaitre la valeur, Le cours du hé à 
l'étranger est de 8 dollars 50 le quintal, On 

ave { dollar 10 pour le transport de ce 

lé jusqu'en France; son prix de revient 

est dune de 9 do'lurs 60. Sur la base du 
dol'ar à 204 francs, il est évident que le 
prix obtenu ne correspond pas au prix 
pavé aux producteurs français. 


Le Gouvernement pouvait décider, à la 
lumière des conséquences de sa po.tique 
monétaire, qui n'avait pas eu sur n0S ex- 
portations l'effet qu'on espérait, que Ja 
prime de 80 p. 100 à l'exportation serait 
réduite, ainsi que la prime en faveur des 
ranatr ements de caimitiux, mesures que, 
sans doute, pour préparer les esprits à une 
réévaluation de l'encaisse-or de la Banque 
de France le Gouvernement s'était éverlué, 
depuis le début de l'année, à appeier une 
dévaluation. se trouve pourtant qu'il n’a 

as fixé le cours du blé sur la base du 
Sobar à 214 francs, cours officiel d'achat de 
cette devise par l'Office des changes, aver 

rime de 80 p. 100 sur les cours antérieurs. 

’est sur la base du dollar à 250 francs que 
le prix du blé a été fixé. 


Je demande au Gouvernement si son in- 
tention est de procéder encore à une déva- 
luation, Sans doute me répondra-t-on: 
« Mais les efforts que nous demandons à 
l'Assemblée nationale de consentir aujour- 
d'hui ont précisément pour but d'empêcher 
une nouvelle manipulation monéta're, une 
nouvelle dévaluation de la devise natia- 
na!e. » 

Cependant, l'expérience est là : nous 
avons déjà entendu de telles déclarations ; 
mais, moins de quinze jours après les avoir 
enregistrées et avoir concenti les sacrifi- 
ces que l’on nous demandait pour éviter 
la dévaluation de la monnaie, nous 2vons 
dû subir celle-ci. 

Je veux donner au Gouvernement des 
raisons de ne pas se lisser tenter à nou- 
veau : à 

D'après un discours d'un président du 
conseil qu'il n'est peut-être pas necessaire 
de nommer en ce moment, la France, pour 
1918, aurait encore à effectuer les impor- 
tations suivantes : 3 millions de tonnes 
de blé, 225.000 tonnes dhuile, 170.000 ton- 
nes de sucre, 225.000 tonnes de viande, 
65.000 tonnes de riz, 75.000 tonnes de pois- 
son, 45.000 tonnes de légumes sees, 
tonnes de fruits, 30.000 tonnes de cacao 
et 225.000 tonnes de lait, 

I s'agit là de denrées essentielles; si 
votre politique doit avoir pour effet d’en 
augmenter le prix, monsieur le président 
du conseil, vous ne pourrez pas dire au 
paysan français que vous refusez d'aug- 
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| menter le prix de son lait, de son beurre, 
de son sucre, de sa viande. 

Croyez-vous que les rajustements de sa- 
laires qne vous allez décider ne sont pas de 
nature à entraîner une hause des prix ? 
Evidemment non! 


Je ne sache pas qu'ici personne se soit 
assigné comme un objectif indispensable 
un relèvement des salaires. Les partis ou- 
vriers, en raison de leur formation socio- 
logique, parce qu’ils sont peut-être plus 
près des réalités que d'autres, ne prêchent 
pas, par principe, l'augmentation des sx 
laires. Celle-ci, pour eux, n’est envisagée 
uue conne un pis-aller, En réalité, ce sont 
les commations de classe cu- 
viière qu'ils désirent améliorer; or, je 
pense que pour revaloriser la situation cu- 
vrière faut, notamment, reposer notre 
problème monétaire. 

Mais je n'ai pas le sentiment que le 
Gouvernement d'aujourd'hui, pas plus que 
ceux d'hier, se soit persuadé de cette né- 
cessité, Je erois même que M. le président 
du eonseil, tout comme M. René Mayer, 
s'imagine qu'il pourra trouver des faci- 
lités de trésorerie dans une dévaluation 
‘accentufe de la monnaie nationale. 

Je lisais dans la presse d'hier que 1c 
gouvernement américain envisageait favo- 
rablement la demande du Gouvernement 
franeais de lui permettre de disposer de la 
contrevalenur en francs de l'aide consentie 
au titre du plan Marshall. 

Soucieux de me renseigner, j'ai tenu à 
lire la presse américaine d'hier, Je n'ai pas 
trouvé que l'origine de ee bruit fût à 
New-York où à Washington. J'ai constaté 
qu'une dépêche partie de Paris et revenue 
des Etats-Unis, avait servi à propager cette 
information. 


M. Jacques Duclos. On n'est jamais si 
bien servi que par soi-même ! 


M. Henri Queuïlle, président du conseil. 
C'est absolument inexast, 


M. Paul Valentino. En tout cas, une dé- 
pêche partie de Paris le 13 septembre a été 
reproduite par le New-York-Times, avec 
des commentaires. 11 n’est pas douteux 
qu'il s'agit d’une espérance du Gouver- 
nement français et qu'au moment où les 
journaux français publiaient certaines in- 
formations rien ne semblait indiquer que 
cette espérance fût susceptible d'être sa- 
tisfaite. 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
mé permetlre une mise au point, mon- 
sieur Valentino ? 


M. Pau! Valentino. Volonticrs, 


M. le président du conseil. Vous faites 
bien adusion, monsieur Valentino, à l'ap- 
plication du pan Marshall ? 


M. Paut Valentino. En effet. 


M, le président du conseil. Je répète alo7s 
ce que j'ai déjà dit à la tribune, à savoir 
que le Gouvernement français, participant 
en 1947 à la conférence de coopération 
économique européenne, à souscrit l’enga- 
gement d'équilibrer notre budget. 

Nous ne remplissons pas Ja condition 
imposée pour recevoir une aide qui doit 
contribuer au relèvement de l'Europe. 
Nous la remplirons demain. L'engage- 
ment librement pris par le Gouvernement 
étant tenu, j'ai le droit d’exprimer une 
espérance, sachant que le plan Marshal 
a été conçu pour aider l'Europe à se re- 
construire. 


H n'y a, pour moi, aucune pression sue 
bie, mais simplement le respect d'un con. 
ral qui comporte, à mon sens, plus en 
core qu’une espérance. (Applaudissements 
Sur certains bancs à ps. au centre et 
sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Paul Valentino. Il n’y a pas désaccord 
entre ce que vous venez de dire, monsieur 
le président du conseil, et ce que j'ai 
avancé moi-même. J'ai écouté avec beau- 
coup d'attention le discours que vous avez 
prononcé et il est exact que vous n'avez 
pas formulé autre chose qu’une espéranse. 

J'ai dit que la presse d'hier laissait en- 
tendre que e’élait déjà plus qu'une espé- 
rance €t qu'il semblait résulter d’'informa- 
tions parvenues des Etats-Unis que le goi- 
vernemment américain envisageait une $0- 
lution favorab.e. 


M. le président du conseil. Si le gouver- 
vement de Washinglon annonce que l'aide 
américaine sera vraisemb'ab'ement accor- 
dée librement, sans intervention dans la 
politique française, mais parce que les 
condilions précisées à l'avance — et an- 
térieurement à la formation du yrésent 
gouvernement — seront tenues, je pense 
que vous serez, avec moi, des premiers à 
vous en réjouir ? 


M. Paul Vaientino. Si, dès hier, le gou- 
vernement américain avait répondu à votre 
espérance, je m'en serais réjoui, croyez« 
moi, monsieur le président du conseil. 


Seulement, dans l’état actuel des textes 
que j'ai eu l’occasion de consulter, il ne 
peut encore s’agir que d'une espérance de 
notre part, à nous autres Français, et non 


pas seulement de la part du Gouverne- 
ment. 


Reste une réalité. C’est que, dans Ja 
reconstruction de la France, des capitaux 
ctrangers pourront intervenir; je précise: 
des capitaux américains. Et il n'est pas 
interdit de penser qu’à l'heure présente 
les capitalistes d’outre-Atlantique font 
pression pour obtenir une dévaluation des 
monnaies européennes, parce que ce serait 
pour eux l’occasion de s'assurer à bas prix 
des pariicipations importantes dans les 
entreprises françaises, anglaises et, d’une 
manière générale, européennés. 


Je dis que c’est la politique des capita- 
listes américains, sinon du gouvernement 
américain, que de vouloir une dévalua- 
tion des monnaies européennes. 


M. le président du conseil. Je vous 
Are qu'il n’est pas question de déva- 
uation. 


M. Paul Valentino. Disons qu'il n’en est 
pas question pour vous, monsieur le pré- 
sident du conseil, Je vous ai suivi avec 
beaucoup d'attention, croyez-le, car ce pro- 
bième n'est pas seulement colonial: il 
intéresse toute l’Union française: c’est-à- 
dire qu'il s'agit, à mes yeux, d'un pro- 


| blème national. 


Dans ces conditions, je dis — je souhaite 
que vous partagiez mon sentiment — que 
notre intérêt est de nous opposer à toutes 
manipulations monétaires qui donne- 
raient à l'étranger, non seulement en 
France métropolitaine, mais encore dans 
nos territoires d’outre-mer, des ssibi- 
lités d'investissement à bas prix lui pers 
mettant, demain, d'exercer une influence 
défavorable sur la balance des comptes et, 
plus tard, sur la balance des payements, 
comprometlant le rapport des changes 
entre la monnaie française et les devises 
appréciées. 
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Nous ne devons pas perdre de vue que, 
jusqu’à présent, les taux des changes 
étaient déterminés par des conditions éco- 
nomiques que la science. a énumérées, 
cataloguées, conditions qui n'étaient pas 
réunies quand nous avons dévalué notre 
monnaie, tant en décembre 1945 qu'au 
début de cette année. 

Nous avons fait une dévaluation gra- 
tuite, si j'ose dire, en spéculant sur un 
accroissement de nos exportations. Or, 
l'exemp'e de la Suisse nous montre l’er- 
reur d'une politique ainsi conçue. 

Pour le premier semestre de 4946, la ha- 
lance commerciale de la- Suisse à été défi- 
citaire: il a’empêche que la balance des 
payements fût à son avantage. Quant à 
nous, nous avons toujours tenu unique- 
ment compte de notre balance commer- 
ciale, disant qu'elle était déficitaire et 
que cela expliquait suffisamment une ba- 
lance des comptes défavorable pour noue. 

Aussi, m'adressant à M. Paul Reynaud, 
lui ai-je demandé s’il avait lintention 
de renoncer au cauchemar de la balance 
commerciale pour songer à la balance des 
payements. Je pense, en effet, que les 
Etats-Unis nous ont accordé jusqu'à pré- 
sent une aide substantielle qui nous eût 
permis de faire une politique beaucoup 
plus eff'cace pour le redressement de l’éco- 
nomie francaise. Nous n'avons pas su ti- 
rer parti de cette aide autant que l’An- 
gleterre. 


Les prix anglais ont seulement doublé 
depuis l'avant-guerre. Un effort désespéré 
a été poursuivi par le gouvernement bri- 
tannique pour maintenir sa monnaie, tan- 
dis que noue avons fait de la dévalua- 
tion un des ressorts de notre politique 
économique. 


Les Anglais élaient-ils dans l'erreur ou 
bien élait-ce nous ? 


Récemment, sir Stafford Cripps pouvait 
dresser un bilan à l’opposé de celui qui 
s'est offert aux gouvernements français 
successifs, Je persiste à croire que la po- 
litique anglaise est beaucoup plus réa- 
liste que la nôtre. Aussi voudrais-je que 
noire gouvernement prit la résolution de 
méditer les différences qui existent entre 
la politique de l'Angleterre et celle que 
nous avons suivie jusqu'à présent, 


J'y insiste, parce qu'il n’est pas dou- 
teux que si notre politique économique 
— Spéctalement notre politique monétaire 
— n'est pas « repensée », si nous n'avons 
pas la volonté de valoriser la devise na- 
tionale, nous verrons se répéter et se mul- 
tiplier les troubles dans l’Union française, 
car, en dépit des accords internationaux, 
nous avons tendance à établir une politi- 
que de domination économique beaucoup 

lus féroce qu'auparavant sur les pays 

'outre-mer, en raison même des déva- 
successives de la monnaie natio- 
nale, 


Les populations intéressées se rendent 
compile, quand elles comparent, avec la 
leur, Ja situation des colonies britan- 
niques voisines de leur territoire, que la 
politique française n'est pas aussi efficace 
que la politique anglaise, et cette compa- 
raison à pour effet de porter atteinte au 
prestige français. 


Vous savez bien que si certains peuples 
coloniaux, associés depuis très longtemps 
à l’histoire française, ont acquis le sens 
de l'orgueil national, il en est d’autres 
qui sont au début de la colonisation, c'est- 
à-dire à sa période la plus féroce, et qui 
ne peuvent juger la politique française 
que les souffrances qui s'inscrivent 
dans la chair des hommes, 


T 


Monsieur le président du conseit, vous 
avez dit que votre politique veut être 
de bon sens, que vous voulez aujour- 
d’hui aveugler une voie d’eau. 


Bien sûr, s’il he d'aveug'er une voie 
d'eau pour empêcher le navire de som- 
brer, tout le monde répondra à votre ap- 
pel, mais quand vous aurez aveuglé la voie 
d’eau, un effort méthodique devra être en- 
trepris, prouvant que vous renoncez aux 
errements de vos prédécesseurs sur le plan 
de la politique monétaire. 


Ni dans votre déclaration ministérielle, 
ni dans les propos que vous avez tenus 
aujourd’hui, je n'ai discerné que vous 
éliez résolu à revenir en arrière. 

Vous avez apaisé certaines craintes en 
déclarant que vous n'envisagez pas une 
nouvelle dévaluation, que votre politique, 
au contraire, tendait à l’éviter. 


Mais, lorsque vous parlez ainsi, vous 
sermblez dire que les primes de 80 p. 100 
établies à l'exportation et en faveur des 
rapatriements de capitaux sont définitives, 
et que vous n'envisagez aucunement de 
revenir en arrière. S'il en est ainsi, si vous 
ne revenez pas sur la politique de M. René 
Mayer, dans six mois nous nous retrouve- 
rons devant les mêmes difficultés. 


Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter, Je les livre à votre médita- 
tion et aux techniciens qui vous entou- 
rent. 


J'espère que les leçons de ces trois der- 
nières années ne seront pas perdues pour 
la métropole. En tout cas, je vous assure 

ue peuples d'outre-mer s'en souvien- 

on 


IL est temps que les gouvernants fran- 
Ççais, qui entendent gérer, non seulement 
la vie économique de la métropole, mais 
aussi celle des peuples d'outre-mer, rmon- 
trent qu'ils sont capab'es d'améliorer les 
conditions d'existence des Français. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level. Comme tou- 
jours, je vais faire mon possible pour être 
ref. (Très bien! très bien!) 

Le Gouvernement nous propose aujour- 
d'hui des impôts nouveaux extrèmement 
lourds pour assurer l'équilibre budgétaire. 


Ce n’est pas sans anxiété que je vois ce 
cahier d'impôts qui s'élèvent À 80 mil- 
liards de francs, et ce n’est pas sans une 
anxiété plur grande encore que j'envisage 
la réaction du peuple français, 


Cette réaction, je le crains, ne sera pas 
très bonne parce que, malgré tout, le peu- 
ple n'a pas pu oublier — c’est trop récent 
— qu'un gouvernement précédent, après 
avoir pris de graves et lourdes mesures, 
avait affirmé: « Si je reste jusqu’au 
30 juin, la situation sera clarifiée », 


Il est resté jusqu'à fin juillet et on dé- 
clare aujourd'hui — ce qui est parfaite- 
ment exact — que le déficit atteint 80 reil- 
liards de francs. 

Je vous demande, moxsieur le président 
du conseil, de penser un peu à ceux qui 
composent le peuple de France et à leurs 
possibilités de paver. Je citerai très sim- 
plement trois chiffres. C'est peu. 

En 1M0, le pain valait 6 sous le kiiog: 
aujourd’hui, il vaut environ 35 franes, soit 
120 fois plus. Le lait à la production va- 
lait 2 sous le litre, à cette même époque. 
Aujourd'hui, on le paye 15 francs, soit 
150 fois plus, Un œuf — ce n’est pas grand 


chose — valait 2 sous ; aujourd'hui, il vaut 
2 franes, soit 200 fois plus. 

Voilà en ce qui concerne l':ugmentation 
des prix de l'alimentation. 

En ce qui touche les ouvriers, un ou- 
vrier agricole a vu, de 1910 à aujourd’hui, 
son sal.ire augmenter dans une proportion 
de moins de cent fois, alors que les trois 
prix que je vous ai cités sont aux coeffi- 
cients 120, 150 ou 290. 

Un de mes collègues m'a précisé tout à 
l'heure qu'un mécanicien de: locomotive 
a vu son salaire monter d'environ 80 fois. 

Voilà pour les ouvriers. Prenons le cas 
des fonctionnaires. Tout le monde parle de 
leur nombre trop élevé. Mais on ne parle 
pas suffisamment de leur misère. Vous sa- 
vez tous comme moi que les fonctionnaires 
ne « vivent » plus. 

Telles sont les bases qui forment les as- 
sises de la société. 

Si nous passons à la bourgeoisie 
moyenne, nous constatons qu’elle a subi 
les mêmes augmentations de dépenses 
sans bénéficier d'augmentations de recet- 
tes comparables. 

Si je passe, en dernier lieu, à la classe 
dont on parle peu — et quand on en parle, 
or en parle mal — de ceux qui ont de très 

os revenus, l'équilibre de ses recettes et 

e ses dépenses est également rompu. Je 
dirai mème qu'il est plus profondément 
atteint que celui des autres classes du 
pays. Cette situation est relativement nor- 
male si l'on tient compte des détresses 
qu’à connues la nation. Je le reconnais 
fort bien et je ne m'attarderai pas sur ce 
point, car peur ceux qui sont encore des 
privilégiés, le problème n'est pas pure- 
ment et simplement celui de la nourriture 
et ils peuvent se restreindre. 

Pour les autres, c'est effectivement uns 
question de nourriture. Et les budgets par- 
ticuliers ne se boueleut plus que bien dif- 
ficilement dans la quasi-totalité des classes 
de la population française, à l'exception de 
quelques mercantis, peu noxbreux, qui n8 
m'intéressent pas. 

Pour quel motif en sornmes-n 
là ? 

Evidemment, nous avons subi des caias- 
trophes. Nous avons souffert deux guerres; 
nous avons perdu beaucoup d'hommes; 


Arrivés 


nous n'avons pas pu produire à ua 
rythme constant, 
Mais je crois qu'il est un motif plus 


grave, monsieur le président du conseil, 
et qui dcmine la tragique eituation finin- 
cière actuelle, c’est que, depuis.trente ans, 
l'Etat ne respecte plus secs engagements, 
que la France a abandonné l’éta:on or, et, 
ce faisant, a oublié les règles les plus él6- 
mentaires de l'honnèteté et des contrats. 
Pendant des siècles, notre pays à € 

des défaites, des catastrophes, des revers, 
plus ou moins gravés, lnais les cngage- 


ments du gouvernement français éiaient 
des engagerents réels, qui étaient tenus. 

Depuis trente ans — et cela va s'aceélé- 
rant, Dieu sait comment! depuis la lihé- 


ration — les engagements de l'Etat ne sont 
pus des engagements, car Ls ne sont pas 
tenus, 

Or, quand un budget doit faire fice — 
ce qui est le cas actuel — nom seuieracnt à 


des dépenses courantes, qui sont lourdes, 
mais à des dépenses de reconstruction et 
d'équipement, quand il faut recréer entiè- 
rement uu pays l'amélisrer au point da 
vue social, 11 est évidens que la part de ce 
que l'on peut appeler dépenses d'équi- 
pement — équipement en machines, mais 
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ussi équipement social — est importante 
et que, pour cette part, il ne doit pas être 
fait appel au budget ordinaire, mais au 
crédit public. 

Vous n2 pouvez pas espérer, aucun peu- 

e au monde ne peut espérer payer sur ls 
ordinaire le rééquipement d’une 
aation, I faut faire appel au cœédit publie, 
O", vous ne pouvez plus faire appel au cré- 
dit pubiic en France, 


Auicurd'hui, vous nous demandez de 
boucler ce budget pour faire appel à un 
autre crédit, celui de l'étranger, alors qu’il 
y à en France des ressources énormes, qui 


pourraient étre prètées à l'Etat s’il o’avait 
pas tué ja confiance dn peuple français en 
tenant aucun engagement depuis 
ente 
Monsieur le président du conseil, je 


erois que le moment est venu de revenir 
très vile, en quelques semaines, en un ou 
deux mois au plus, À la polilique saine 
gue vous avez connue autrefois, que vous 
avez pratiquée vous-même, je veux par- 


ler —— excusez le mot, il est brutal — 
d'une politique d'honnèteté complète vis- 
à-vis du pays. 

Je ne dirai pas qu'il faille revenir au 
franc-or — nous n'avons pas de réserves 
or — mais il faut que l'engagement pris 


par l'Etat, que l'emprunt émis éventuelle- 
ment par l'Etat corresponde À une puis- 
sance d'achat, I ne faut pas que chaque 
baisse du frane représente un bénétice 
pour le Gouvernement, Il faut qu'il y ait 
revalorisation automatique en faveur de 
ceux qui souseriront à cet emprunt. Cela 
tombe sous Je sens. C'est l’honnèteté 
mème. À ce moment-, vous verrez les 
Frincas à nouveau souscrire. 

Comment voulez-vous, aujourd'hui, que 
les bourses moyennes, modestes, et Îles 

rosses bourses soient tentées de souscrire 

un emprunt, alors que tout le monde 
sait perlinemment que dans six mois, 
dans un an, dans trois ans, un ministre 
des finances se féiicitera de son habileté 
pe que la charge de la rente dans le 

ndget, qui était de 59 ou de 40 p. 400 
sera tombée à C p. 100. (Mouvements di- 
we) s.) 

Je j'ai entendu dire, je Je regrette infi- 
ninent, par un ministre, il y a quelque 
temps. Il est exact, toutefois, que 
propos fut tenu hors de eette enceinte, 


Je vous demande, monsieur le président 
du conseil, en contrepartie de ce nouveau 
sacrifice extrèémement lourd qui, je le 
voudrais et je l'espère, sera le dernier 
(Rires à l'extrême gauche) de prendre les 
mesures nécessaires pour rétablir la pos- 
sibilité, en France, des em- 
prunts, en rétablissant là probité de l'Elat 
dans les engigements qu'il est amené à 
prendre. 

I s'agtt JA d'un honneur auquel la 
France n'a jamais failli dans le domaine 
militaire, non plus qu’en ce qui con- 
cerne ses engagements à l'égard d’autres 
pays, mais que l'Etat perdu de vue, 
trop souvent, envers Je peuple et surtout 
depuis trente ans. (Applaudissemenis.) 


M. le président du conseit. C'est dans 
gelte voice que le Gouvernement s'engage. 

Sur divers banrs. Clôture! 

M. le président. La parole ect à M. Theet- 
ten, dernier oroteur inscrit dans la dis- 
gussion générale, 

M. Paul Theetten. Mesdames, messieurs, 


vous permettrez à un représentant de Ja 
région là plus importante et la plus riche 


de France, le département du Nord, d’ex- 
poser devant vous les raisons pour Îes- 
quelles il lui sera difficile d'approuver les 
mesures présentées par le Gouvernement, 


J'ai déjà, à plusieurs reprises, et plus 
particulièrement au moment du « prélè- 
vement Mayer », expliqué les raisons qui 
m'ont empêché d'approuver des mesu- 
res de cet ordre, qui atteignent plus spé- 
cialement les classes moyennes, les petite 
et moyenne industries et les professions 
libérales, ossature indispensable à notre 
économie. 

Depuis de longs mois, nous sommes 
régis, en France, par un système écono- 
mique dirigiste, Or, il est avéré, depuis 
un certain temps, que ce système à lit- 
téralement fait faillite, On se refuse, mal- 
gré les avertissements et des pressions qui 
émarient de toutes origines, à remplacer 
ce système par un autre pius libéral et 
plus souple, qui serait nécessaire au relè- 
vement de £e pays. 


Tout d’abord, une question se pose : 
comment est-il possible de préconiser uno 
évolution qui nous romènerait aux for- 
mules en honneur au début de ce siècle ? 


La tâche du Gouvernement est d'éviter 
l'inflation par suite de la montée constante 
des prix. 

Son effort donc, avant tout, doit s’orien- 
ters vers l’abaissement des prix de vente 
en diminuant, dans la mesure du possible, 
les différentes marges bénéficiaires. 


Or, pour obtenir ce premier résultat, il 
est indispensable de recourir à la concur- 
rence, Il suffit qu’une seule profession, 
dans un certain eyele de production, 
pratique des prix excessifs pour que foute 
exportation devienne impossible. 

Dans l'intérêt général, il doit exister une 
certaine tension, si l’on peut dire, dans 
les rapports — je parle, par exemple, pour 
le textile — entre le tisseur et ses fllateurs, 
entre le teinturier et ses confectionneurs. 


Si celte tension n'existe pas, le consom- 
mateur est lésé et, ce qui est beaucoup 
plus grave, le consommateur étranger 6e 
retire et toute la corporation supporte 
ainsi l'échec d’un seul. 


est absolument nécessaire et indispen- 
sable d'orienter la politique économique 
du Gonvernement vers un relour progres- 
sif à la liberté dans le cadre d'un diri- 
gisme monétaire efficace et énergique. 1 
ne peut en être autrement et cette politi- 
que nouvelle doit tenir compte de contin- 
innombrables mais, avant tout, 
itiques. 


Hi faut bien convenir que la France doit 
être aujourd'hui rangée £ans conteste pos- 
sible parmi les nations âgées. Nos réfor- 
mes de structure aboutissent, en fait, soit 
à va nouveau partage des fruits de l’entre- 
prise, soit à une redistribution des postes 
de commande, Ellés se bornent, parfois 
même, sous Je voile de somptueuses idéo- 
logies, au vulgaire ôte-toi de là que je 
m'y mette, et l'on peut justement redouter 
que la loi ne soit plus que le cri de triom- 
phe du parti vainqueur, 

HN est possible que notre structure éco- 
nomique gagnerait à être l'objet de quel- 
ques améliorations mais gouverne- 
ments font penser à un sculpteur qui f- 
gnolerait les cariatides d’un château 
menacé de destruction totale par un incen- 
die. 

L'auteur d’une étude consacrée à l’orga- 
nisation sociale d'un pays jeune où lon 
admet, d'ailleurs, que Ja tension des 
rapports entre le capilal et le travail est 


nécessaire pour que le Eee ne soit pas 
exploité, concluait en adressant ces lignes 
à la France: 


« Si l'harmonie nécessaire entre les sa. 
laires et les avantages qui s’y ajoutent 
d’une part, la durée du travail d'autre 
part, n'est pas respectée, le pouvoir 
d'achat de la monnaie se dégrade lente- 
ment, c’est-à-dire que le pays épuise peu 
à peu la richesse acquise au Cours des 
siècles passés. » 


C'est jiei, face aux réalités du moment, 
face au problème inilationniste, que le 
Gouvérnement, par de nouvelles imposi. 
tions, directes et indirectes, essaie de r{- 
tablir une monnaie de plus en plus dé- 
préciée. 

Qui veut la fin cherche les moyens, dit. 
on, I faut en convenir, les moyens qui 
nous sont présentés atleignent presque 
exclusivement les classes moyennes déj\ 
fortement frappées par le prélèvement 
Mayer. On a l'impression très nette 
qu'obéissant À je ne sais quelle politique, 
on veut la disparition de cette elasse in. 
dispensable à l’équilibro économique &s 
notre pays. 

Le département du Nord que je repit- 
sente ici, véritable vache à lait, des diffé. 
rents financiers qui se sont succédé: 
sur ces bancs va encore subir un coup 
qui, cetie fois, sera mortel, pour son 
commerce, son industrie régionale, à 
l'heure actuelle la première de France. 

Ce que je crains, et je tiens à en avertir 
le Gouvernement — car un homme averti 
en vaut deux — c’est que notre région 
va se cantonner de plus en plus dans uno 
sorte d’autodéfense sériouse et généra- 
lisée, qui ne pourra vous apparaître que 
comme une marque d’incivisme et d’im- 
moralité, mais qui, aux comptables, app: 
raîtra, en fait, comme extrémement judi- 
cieuse du point de vue de l’honnêtets 
individuelle, dont la loi formelle Sera de 
ne pas faire faillite, 

J'estime que la première chose à faira 
est la réforme fiscale, 

Les principes généraux de cette réforme 
peuvent se résumer de la façon suivante: 
réduction du train de. vie de l'Etat et, 
conséquemment, du volume de son 
budget ; recherche de l'égalité devant 
l'impôt, pratique et non théorique; préde- 
minance do l'impôt frappant la dépense; 
alègement des impôts sur le revenu à la 
base; modification des règles budgétaires; 
fiscalité tenant compte des charges fami- 
liales; simplification des impôts sur les 
dépenses et rejet absolu du principe de 
l'impôt sur le capital, 


HN est nécessaire, avant tout, de consi- 
dérer les facteurs äctifs qui sonditionnent 
le reèvement du pouvoir d'achat de là 
monnaie et le maintien de la valeur de 
cette monnaie. 


Ce sont, en premier lieu, l'augmentation 
de la masse même de notre production, 
grèce à une augmentation de la durée du 
travail et ie payement de lPimpôt par la 
masse tout entière intégrant la totalité des 
échanges et non plus une fraction de plus 
en pus réduite de ceux-ci, 


Devant les inégalités inévitables du sys- 
ième actuel des impôts cédulaires, devant 
la complexité da textes, devant le forma- 
lisme résultant wæ cette complexité, devant 
j'immoralité générale causée par leur taux, 
devant l’énervement ou :e déconragement, 
devant la perte d'énergie personnelle. 
devant aussi Ja perta d'autorité qui dé- 
coule inévitablement, pour l'Etat, d’exi- 
gences qui paraissent iniques, arbitraires 
} où inutiles, nous aurions souhaité une pré- 
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domirance marquée de l'impôt sur la dé- 
pense. 

H serait excellent qu'on tourne le dos 
aux pratiques de démo:isseurs qui Consis* 
tent à multiplier systématiquement les 
catégories de citoyens, de contribuables, 
d’imnôts, de revenus, de situations de fa- 
mille, de règles budgélaires et même en 
mativre de droit des gens. 

La réduction du train de vie de l'Etat 
aurait dû être la première des Cconomies 
présentées par ce Gouvernement. Je crois 
pouvoir dire que l'urgence de cette mesure 
n'est pas à démontrer et que cetie réduc- 
tion essentielle est possible : 

Par la suppression totale de services en- 
tiers, pus nuisibles qu'utiles ; 

Par la suppression de certains offices 
annexes; 

Par la liquidation ou la restitution de 
toute régie ou entreprise sous adminis- 
tration provisoire, dont le déficit vérifié 
dure depuis plus d'un an; 

Par la mise en location ou en régie de 
toute partie régionaie ou locale de société 
nationalisée en déficit et la revente par 
les domaines ou la rétrocession aux So- 
ciétés de tout service annexe nécessitant 
des engagements non couverts par auto- 
financement ; 

Par Ja suppression de la pluralité 
d'agents ayant même rang à da tête des 
services, aux échelons supérieurs natio- 
naux, régionaux et départementaux ; 

Par la modernisation de certains services 
à l'image des affaires privées; 

Par la décongestion de certains services 
pléthoriques à ramener à l'effectif de 1939; 

Par la suppression de certains impôts 
non rentables ; 

Par la suppression compiète des subven- 
tions économiques ; 

Par la refonte complète des finances dé- 
partcmentales et communales ; 

Par la suppression des dépenses somp- 
tuaires sortant du cadre de celles indis- 
pensables au rang de la France; 

Par la Himitation du nombre des chargés 
de mission à l'intérieur ou à l'extérieur 
aux strictes nécessités des enquêtes ou re- 
présentations indispensables et par ur 
contrôle plus sévère de leurs frais; 

Par l'exclusion immédiate de tout agent 
convaincu de concussipn. 


Voyez-vous, mesdames, messieurs, les 
classes moyennes sont composées de gens 
habilués aux responsabilités et aux ris- 
que<, qui savent qu'il est plus aisé d’être 
prod'sue que d'être sévère, qui savent 
aussi qu'il n'y a pas de prêteur pour les 
prouigsues, 

L'Etat n’a donc pas le droit, en bonne 
gestion, de refuser l'effoœt d'assainisse- 
ment indispensable pour le retour à une 
morale collective et à une confiance de 
chacun dans l'Etat. 

Et c’est ici que nous abordons le côté 
polilique de la question. 

Qu'on le veuille ou non, personne n’à 

plus confiance dans le Gouvernement, ni 
dans cette Assemblée qui ne représente 
plus l'opinion du pays. 
Dans un pays voisin dn nôtre, lorsqu'un 
programme mis sur pied par la majorité 
ne correspond plus à l'interet du pays, ou 
que ce programme s'est avéré inefficace 
OU riauvais, on laisse au peuple le <oin, 
Par des élections, de juger et de choisir 
ceux qui feront demain la nouvelle ma- 
jorité, 

Mais pour cela, il faut un certain cou- 
Tage, beaucoup de courage, 


I! y a, dans cette Assemblée, des gens 
qui le comprennent et d’autres qui, soit 
par ambition, soit par intérêt personnel, 
ne peuvent pas adimeître cette nécessité 
de retourner devant le corps électoral. 
(Mouvements divers.) 

Mesdames, méssieurs, je me demande si 
aujourd'hui attendre n'est pas trahir. 
Quel est l’autre lermeé de l'alternative en 
dehors de la dissolution de l'Assemblée ? 
Voyez-vous, c’est la prolongation de l'ins- 
tabilité actuelle, de l'inflation ct de Ja 
hausse des prix, et le déclenchement con- 
sécutif de grèves sporadiques qui écia- 
tent, tantôt dans ue rmlustrie, tantôt 
dans une autre, et ne font qu'accentuer, 


en fait, le déséquilibre économique contre , 


lequel elles sont censées conslituer des 
protestations. 

Un tel état de choses convient très bien 
à un certain parti, mais à Jui seul, j'en 
suis sûr, 

Le problème n'est pas d'obtenir un gou- 
verneiment meilleur ou pire. Pendant les 
six dernières semaines, la France est pra- 
tiquement restée sans gouvernement et, 
auparavant, elle n'avait que des Cabinets 
de fortune qui semblaient plongés dans 
une sorte de demi-sommeil et ne pou- 
vaient, qu'à ce prix, se maintenir de se- 
maine en semaine. 

La Constitution actuellement en vigueur 
rend impossible la formation d'un gou- 
vernement durable. 


La gauche, la droile et le centre, peuvent 
ètre représentés au sein d'un cabinet dans 
des proportions diverses, les combinaisons 
en résultant sont toutes instables. 


Ces dosages politiques sont attribués au 
désir d'exclure à la fois les communistes 
et les gaullistes. J'aime autant vous dire 
que, dans ces conditions, le général de 
Gaulle n'a pas besoin de se donner du mal 
pour augmenter sa ponularité! (Erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


C'est un journal anglais, le Daily Tele- 
graph, qui apporte la conclusion de mon 
exposé quand il dit ceci: 

« La voix tonnante qui a dit aux Fran- 
çais en 1940: « La France à perdu une 
bataille, mais elle n'a pas perdu ,lh 
guerre », cette voix peut maintenant leur 
dire avec une semblable influence qu'un 
régime s'effondre, mais non pas une civi- 
lisation. Si, comme on l'a dit, la dissolu- 
tion risque d’entraîiner le déroulement 
d'élections dans une atmosphère de guerre 
civile, prolonger la durée de l'Assemblée 
existante équivaut à inviter au déclenche- 
ment de la guerre civile elle-même. » 


« De ces deux perspectives, la première 
est la moins hasardeuse, I faut donner au 
corps électoral une occasion de s'expri- 
mer avant qu'il ne soit trop tard. » 


Au centre el à gauche. Grenoble! Gre- 
noble ! 


M. Paul Théetten. « Au moment où l’on 
espère voir l’Europe occidentale s'unir et 
se reiever, la France constitue un facteur 
décisif, Pour que la France joue son rôle 
nécessaire, il lui faut une Assemblée vrai- 
ment représentalive et un Gouvernement 
capabie de gouverner et qui gouverne. » 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
droite. — Erclamations à l'extrème gau- 


che.) 


LE Arthur Rameite. Pas avec des aven- 
turiers de votre espèce! 


M. le président. Monsieur PRamette, de 


telles interruptions ne sont pas admissi- 


bles, 


+ 


. M. Paul Thestten. Vous ne vous êteg 
jamais regardé, monsieur Ramette. 


M. Paul Rametle, Je ne suis pas: un 
aventurier. 

M. Paul Theetten. Moi non plus. Je vous 
prie d’être poii. 


M. Arthur Rameîte. C'est dans votre 
parti qu'il y a des aventuriers et des as- 
sassins, comme à Grenob:e. 


M. Paul Theetten. Regardez donc dans 
le vôtre. 

M, Fernand Grenier. Vous êtes venu ré 
citer la leçon que le congrès R. P. F. du 
Nord vous a imposée après vous avoir 
blâmé pour votre attitude dans le scrutin 
d'investiture de M. Marie! Voilà la vérité, 


M. Paul Theetten. La vérité est que je 
n'ai jamais voté l'investiture à M. Marie. 


M. lo président. l'srsonne ne demanda 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 


La discussion générale est close. 


Je ecxsulte l’Assenhlée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*.] 


M. le président. Je donne Ileclure ds 
l’article 

« Art. 14%, — Le Gouvernement devra, 
avant le 1% janvier 1949, réaliser si les 
crédits budgétaires civiis et militaires d28 
économies s'élevant au minimum : 


« À 20 milliards sur les crédits de payes 
ment, 

« Et à 10 milliards sur les crédits d'ene 
gagement. 

« Dans le même délai, des économies et 
des ventes de biens mobiliers ct immobis 
liers non indispensables devront être réa- 
lisées par les administrations et entre- 
prises dépendant de l'Etat ou contrôlées 
par lui pour un montant mfänimuim da 
20 milliurds. » 

Je suis saisi par M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues d'un contre- 
projet dont l'article unique est ainsi 
CONÇU : 

« 1. — Profits illicites et biens confis- 
qués : 

« «) Le recouvrement des profits illicites 
(confiscations, amendes, intérêts moratoi- 
res) sera effectué avant le 10 décembre 
1918. Cette date passée, en cas de défails 
lance, la contrainte par corps sera appli- 
quee 

« b) Seront réalisés avant le 1% mars 1949 
les biens confisqués en exécution de déci- 
sions de justice pour faits de coilahora- 
tion, lorsque ces biens n'ont pas fait l'ob- 
jet d'une dévolution particulière, 

« 2, — Taxes spéciales sur les sociétés 

« €) Les dispositions de la loi n° 48-20 du 
7 janvier 1948 autorisant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
modifiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 
1948, sont appliquées aux sociétés qui en 
avaient élé exonérées pour n'avoir pas 
déclaré de bénéfices en 1946, si ces saciés 
tés ont réalisé durant l'exercice suivant 
un bénéfice égal à 5 p. 100 du capital 
social ; 

« d) Sont abrogées : 1° les dispositions da 
l'article 1% de la loi n° 48-809 du 13 mai 
1948 ayant pour objet de permettre cg 
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réévaluations des bilans et de supprimer 
les limitations de durée juposées pour le 
calcul des amortissements; 2° les disposi- 
tions de l’article G de la même loi relati- 
ves à l'exonération partielle des bénéfices 
investis dans les approvisionnements ; 

« €) IL est créé une texe exceptionnelle 
ce 2 p. 100 sur les réserves des sociétés; 

« f) I est créé une taxe exceptionnelle 
de 2 p. 100 sur la fraction de eapitai des 
par des réserves jn- 
gorporées depuis le 1% janvier 1940 (distri- 
bution d'actions gratuites). 

« 3, — Réduction des dépenses: 

« 4) Les crédits militaires seront réduits 
dans la proportion de 200 milliards pour 
L'exercice budgétaire, Ces diminutions de 
dépenses devrent porter sur la réduction 
des effectifs, en maintenant intact le po- 
tentiel des industries de guerre. 

— Défense du france. 

« h) Les dispositions permettant au Gou- 
vernement de modifier le taux de change 
du france sont abrogées, Ancune moditica- 
ton du taux de change du france ne peut 
être effecince sans :e vote préalable d’une 
loi par le Parlement, » 

La parole est à M. Jacques Duclos, (Vifs 


\ 


applaudissements à l'exiréme gai he.) 


« 


M. Jacques Ductlos. Monsieur le président 
du conseil, le projet que vous soumettez 
à l’Aesemiblée nationale a fait l'objet d'une 
Jarge discussion générale, 

Maintenant, nous allons aborder l’exa- 
men des artic'es, Auparavant, je voudrais 
vous indiquer les raisons qui ont déter- 
miné ie groupe communiste à déposer un 
eontre-projet, 

Naturellement, je ne peux pas parler du 
eontre-projet sans motiver les ralsons qui 
nous font repousser le texte que vous nous 
proposez. 

Nous avons assisté, avant-hier, à Ja 
géance de la commission des finances au 
cours de laquelle vous êtes venu nous don- 
ner des explications sur l'économie de 
votre projet de loi. 

Il m'est arrivé de demander l'avis de 
p'usieurs collègues présents à ectte st 
et appartenant à divers groupes. 

Je dois dire que je n'ai pas recuciili des 
avis très enthousiastes sur votre projet, 
Au contraire, les jugements, d'une facon 
généraie, sont sévères, Les uns parlent 
d'expédients — le mot a même été pro- 
noncé à cette tribune. D'autres sont en- 
ecre plus durs pour votre texte. 

Nous avons entendu, à la commission 
des finances, en dehors de vous, mon- 
sieur le président du comseil, M. Petsche 
et M. Poher, 

Vous, monsieur le président du conseil, 
vous n’êèl2s pas entré dans les détails 
techniques du projet. C’est M. Peische qui 
était le technicien de service, {Sourires.) 
C'est Jui qui a été chargé de nous donner 
des explications, - 

Or, nous avons eu l'impression qu'il y 
avait queïque chose d’impréeis, d’incertain 
dans le texte mème qui nous était pré- 
senté, Il ne nous a pas semh'é que nous 
étions en présence d’une définition satis- 
faisaute de la politique économique et 
financière du Gouvernement, 

Nous avons assisté, par exemple, et mes 
eocllègnes de la commission des finances 
s'en souviennent, à une diseussion qui a 
paru mettre en évidence certaines impré- 
cisions relatives au rendement même du 
projet, 

Je me souviens, notamment, qne j'avais 
posé une question: çces 80 milliards de 


ressources nouvelles s’appliquent-ils uni- 
quement à la tin de l'exercice. 


M. le président du conseil. Oui, 


M. Jacques Duclos. ou à tout l'exercice 
budgétaire ? Faut-il compter seulement le 
quart de cette somme pour le dernier tri- 
mestre ? 

J'ai eu l'impression que les réponses 
ministérielles n'étaient pas dès labord 
concordantes. 

Par la suite, tout s'est éclairei, et nous 
avons bien compris qu'il s'agissait de 80 
milliards à payer celte année. 

Par conséquent, il ne s'agissait pas de 
20 miliards, c’est-à-dire du quart de SU 
milliards, ainsi qu’on aurait pu le penser 
après cerlaines explications. 


M. le président du conseil. Nous 2v0n5 
115 milliards de déficit d'ici da fin de l’an- 
née. 


M. Jacques Duclos. Je sais, Les choses 
ont été mises au point, Nous savons que 
vous nous demandez 80 milliards de 
francs. D'ailleurs, les journaux nous en 
avaient déjà informés, Oui! les 
nous apprennent souvent pas mal de cho- 
ses, que nous devrions Connaître avant 
eux! Ce qui montre l'utilité de la presse, 
malgré tout! (Sourires.) 

Dans ce cas concret, je dois dire que la 
lecture des journaux n'avait pas été inu- 
tile pour les membres de la commission 
des finarfces. 

Nous sommes done en présence, mon- 
sieur le président du conseil, d’un projet 
qui tend à créer de nouvelles charges fis- 
cales, On doit dire que votre projet rap- 
pele un peu celui qu'au début de l'année. 
défendait, à votre place, M. René Mayer, 
alors ministre des finances et des affaires 
économiques. 

L'année 1918 aura été une année com- 
blée. Elle a débuté avec le plan Mayer, elle 
va s'achever avec le plan Queuille, et on 
peut même se demander s’il n’y aura pas 
encore un nouveau plan après le vôtre, 
monsieur le président du conseil, 

En effet, lorsqu'on examine votre projet, 
on ne peut pas ne pas se rappeler les 
observations que l’on présentait au mo- 
ment de la discussion du gplan Mayer. 
M. René Mayer nous disait: « Messieurs, 
je vous apporte le remède souverain à 
tous les maux dont souffre la France, » 

Nous étions moins certains que lui de 
l'efficacité de ses méthodes, mais il était 
était tellement convaincant qu’il fut suivi 
per la majorité de l’Assemblée, Nous fai- 
sions un peu figure d'hérétiques en ne 
partageant pas l'enthousiasme de nos col- 
lègues à suivre M, René Mayer, 

Mais, que reste-t-il de toutes Îles pro- 
messes qui nous furent faites au début de 
l'année, de toutes Jles manifestations 
d’optimisme qui nous étaient si largement 
dispensées au début de 19487 À ce mo- 
ment-:à, on prétendait sauver le franc et 
sauver la France et l’on faisait tout repo- 
ser sur le prélèvement Mayer. 

Or, vous conviendrez avec moi — et 
M. Valentino vient d’en faire une démons- 
tration éclatante — monsieur le président 
du conseil, que les promesses faites au 
début de l’année n'ont pas été tenues. 

Le prélèvement Mayer devait rétablir 
l'équilibre budgétaire. 

Qu'est-il advenu de cette affirmation ? 
Nous ne le savons que trop. El pourtant, 
on nous avait laissé entendre qu'aves le 
p'an Mayer l'équilibre budgétare était as- 
suré. Le prélèvement devait sauver le 
franc. Mais à peine le prélèvement était-il 


voté que le franc était dévalné, et c'était 
le Gouvernement qui, comme les textes 
législatifs Jui en donnaient la possibilité, 
p'enait la responsabilité de cette Jévalua- 
tion. 

On peut dire que cette dévaiuatien, qui 
a été Je fait du gouvernement dont M. René 
Mayer élail ministre des finances ei des 
affaires économiques, a joué un rôle fm. 
portant Gans Ja hausse des prix, D'ailleurs, 
il n’y à pas si longtemps que nous avons 
été obligés de voter 38 milliards de franes 
de subventions pour combler le déficit pé- 
sultant de l'importation de divers produits 
alimentaires et industriels. 

On se rend compte maintenant que tou- 
tes les promesses du début de 1948 n’ont 
pas été suivies d'effets: on nous dit que 
tout va mal, que la situation est grave, 

Cependant, il n’y a pas si longtemps, à 
y à à peine quelques mois, les ministres 
laissaient entendre que tout allait bien. 
On nous disait: si la récolte est bonne 
cette année, tout ira bien. Vous vous sou- 
venez ? Nous avons entendu tenir se lan- 
gage ici même. 

La récoite, heureusement, n'a pas été 
mauvaise. Mais, tandis que cette récolte, 
qui devait améliorer une situation que lon 
nous présentait comme allant sans cesse 
vers le mieux, a été satisfaisante, Ja gi- 
tuation est devenue grave. La production, 
on le répète, et c’est exact, dépasse celle 
de 198, 

Bonne récolte, production supérieure & 
celle de 1938, ce sont là sans doute des si- 
gnes réconfortants, Et, cependant, on nous 
dit que nous sommes au bord ‘4 gouf- 
fre! 

Comment peut-on expliquer cela? 
ment peut-on expliquer que des gouverne- 
ments 6e soient laissé acculer à une sitns- 
tion aussi difficile ? 

Gouverner, c'est prévoir. Or, 
bien dire que, pour le moins, les gonver- 
nants qui se sont laissé aceuler À une #- 
tuation aussi difficile n'ont pas “ié pré- 
voyants, 


M. le président du conseil. On ne les a 
pas laissé gouverner bien longtemps! 


M. Jacques Duclos. Pardon, le 
président du conseil, le gouvernement pe 
sidé par M. Schuman est resté en plac 
quand même un certain temps. Le gou- 
vernement suivant, celui que présidaft 
M. André Marie, n’a pas été renversé par 
l’Assemblée nationale. 11 a éclaté, : s'est 
effondré et est tombé de lui-même. (4g- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Et coux dont vous aveæ 
fait parlie ? 


M. Jacques Duclos. Quant au gounverné- 
ment n° 2 de M. Schuman, il fauürait de- 
mander à certains de vos ministréæ, d’au- 
jourd'hui pourquoi ils l'ont jeté par terre, 

Par conséquent, n'insistez pas sur € 
point. | 


M. le président du conseil, Je ::ustaté 
que vous êles partisan de la stabilité mi- 
uistérielle. Alors, nous sommes d'a:cord, 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président 
du conseil, vous savez parfaitement qu’à 
l'heure actuelle, si on tient compte de ee 
fait que des gouvernements se sont laissé 
placer devant une situation si difficile, en 
peut en tirer la conclusion que notre pays 
n’est pas très bien gouverné et qu'ii fau- 
drait un autre gouvernement. 

C'est M. Paul Reynaud qui a, : premier, 


jeté la note d'alarme dans Je pays. C'esi 
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Lui qui a dit que tout allait mal. C'est lui 

ni à changé la doctrine de l’optimisme 
officiel qui, jusqu'alors, régnait rue de 
Rivoli. 

Lorsque M. René Mayer était rue de Ri- 
woii avant M. Paul Reynaud, les choses 
donvaent l'impression de se dérouler nor- 
ralerment, On ne lançait pas de eri 
d'alarme, on ne sonnait pas le tocs:n, la 
situation paraissait confortab:e. 

Puis, tout à coup, M. Paul Reynaud 
est venu et il a dit: « Rien ne va plus. 
Hou; sommes au bord de l’abime 

Maintenant, monsieur le président du 
conseil, vous un peu le successeur 
Ge M. Paul Reynaud ! Vous continuez à 
sonner l'alarme. Evidemment, pour un 
président du conseil, c'est une méthode 
qui «u fond n'est pas mauvaise, en ce 
qu'elle dispense de donner des explica- 
tons trop détaillées sur les objectifs que 
l'on poursuit et sur les méthodes que l'on 
enteni employer. (Applaudissements à 
d'ertréme gauche.) 

Je dois dire, d’ailleurs, qu’aussi bien à 
la commission des finances qu'ici, c’est 
davantage en vous plaçant sur le plan du 
contrat que vous avez passé avec les 
groupes de la majorité de cette Assemblée 
qu'en justifiant votre projet, que vous 
vous eraployez à rassembler votre majo- 

Eu effet, vous parlez toujours de ce 
eon!ral. 


M. le président du conseil, Je parle aussi 
ds danger, 


M, jacques Duclos. Vous parlez de dan- 
ger, c'est vrai, et je viens de l'expliquer. 
Mais vous parlez toujours de contrat. Or, 
quand ôn parle contrat à tout bout de 
champ, c'est peut-être parce qu’on craint 
de le voir déchiré par certains contrac- 
tanis, (lires et applaudissements à l'ex- 
trome yauche.) 


Vous avez obtenu une majorité à la: 


&omm.ssion des finances et il semble bien, 
monseur le président du conseil, que 
wous allez obtenir ici aussi votre majorité. 

N'anmoins, vous avez voulu brusquer 
décision, Vous avez préféré faire voter au- 
jourd'hui, au lieu de laisser les députés 
vendre dans leur circonscription. Peut. 
être avez-vous craint que l'influence de 
l'élecieur sur l'élu n’amène certains mem- 
res de l'Assemblée nationale à changer 
op aion eur votre projet ? C'est possihie. 

En tout cas, il est certain que nombre 
üe r0s collègues qui, sans doute, voteront 
votre projet, le subiront plutôt qu'ils ne 
J'approuvéront, et c’est avec plus de ré- 
signalion que d'enthousiasme qu'ils vont 
so prononcer cette nuit ou demain, 

D'iilleurs M. Queuille, avec . beaucoup 
d'honnéteté et de franchise, nous a dit que 
son plan était le plan Reynaud. 

Nos collègues du parti socialiste ont 
‘enu aussi à revendiquer leur part de pa- 
ternité dans ce projet, En effet, le journal 
au parti socialiste nous a fait savoir que 
les mesures proposées par le Gouverne- 
nent de M. Henri Queuille sont basées sur 
les travaux préparatoires de l'équipe 
Christian Pincau. 

IL y à donc une double où une triple 
paternité du plan Queuille. Et sans vou- 
ioir insister, je dois cependant dire que 
cé plan n'est pas si fameux pour qu'on 
Lenns tant à en revendiquer la paternité. 


D'ailleurs, ce plan Queuille, on l’a dit et 
répété, c'est en premier lieu le tour de 
vis généralisé: 30 p. 100 d'augmentation 
de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
30 p. 100 d'augmentation 


de l'impôt sur les bénéfices agricoles; 
50 p. 100 d'augmentation de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non comrmer- 
‘iales: 20 p. 100 d'augmentation de l'irn- 
pôt général sur le revenu. 

Au sujet de ce dernier impôt, je dois 
tenir compte de ce fait que l'abattement 
à la base est de 100.000 francs, Au cas où 
mon contre-projet ne serait pas pris en 
considération par l'Assemblée nationale, 
je me propose de déposer un amendement 
tendant à porter l’abattement à la base 
à 162.000 francs, c'est-à-dire à une somme 
correspondant au minimum vital tel qu'il 
a été établi par les organisations syndi- 
cales, Je pense que ce sera justice. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

L'augmentation de l'impôt général sur 
le revenu va frapper tous les salariés, I! 
cuffit de donner un exempe: un salarié 
célibataire gagnant 13.000 francs par 
mois — çe n'est pas beaucoup, n'est-ce 
pas! — va subir une majoration de l’im- 
pôt général sur le revenu de 1.541 francs 
par an. 

Ce simple exemple montre que, pour ce 
petit salarié, la répercussion ne sera pas 
mince. En effet, 1.23% francs supplémen- 
taires par an pour un homme qui gagne 
13.000 francs par mois, c'est plus que des 
dizaines ou des centaines de milliers de 
francs pour des millionnaires ou des rmil- 
liardaires. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Monsieur Duüclos, 1e permellez-vous de 
vous jaterrolnpre ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Monsieur Du- 
clos, vous savez bien qu'à la commission 
des finances, un amendement a été déposé 
— je ne me souviens pas si vous et vos 
amis vous y êtes associés, mais ce que 
je sais bien, en tout cas, c'est que la majo- 
rité de la commission des finances s’est 
prononcée en sa faveur et que, de ce fait, 
le revenu imposable est désormais porté 
à 150.000 francs, 

Le salarié dont vous venez de citer 
l'exemple échappe donc désormais au 
double décime. (Rires et applaudissements 
au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. En tout cas le projet 
initial du Gouvernement le frappait et ja 
pourrais vous citer d'autres exemples, 
monsieur le rapporteur général. 


M, Pierre Montel, de bons, 


M, Jacques Duclos, et ce n'est pa: 
l'amendement de la commision des fi- 
nances qui va régler le problème des im- 
ôts trop lourds pour les petits contribua- 
bles. 

Nous vouions allez plus loin que vous, 
et nous considérons que jusqu'à 162.600 
francs de revenu, un travailleur devrait 
être exempt de l'impôt sur le salaire et de 
l'impôt sur le revenu. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En tout cas, il faut reconnaitre que le 
plan du gouvernement manque d'origina- 
lité et, ce qui est pire, risque de manquer 
d'efficacité. 

I contient un certain nombre de dispo- 
sitions que les techniciens des finances 
eux-mêmes ne sont pas assurés de pouvoir 
faire appliquer correctement, et je ne suis 
pas sûr que, même du simple point de 
vue technique, le projet du gouvernement 
ne réserve pas certaines surprises désa- 
gréables, 


Bref, les dispositions que comporte ce 
projet, on les connaît. Elles ont trait aux 
automobiles, à l'accélération des recouvre: 
ments d'impôts, aux droits sur les alcools, 
aux droits d'enregistrement et de timbre, 
au renouvellement des cartes grises et à 
la répression de l'utilisation d'un carbu 
rant autre que celui qui doit être employé, 
conséquence du double marché de l'es 
sence qui va être institué. 

Mais ce n'est là qu'un aspect des me- 
sures que prend le Gouvernement, et c'est 
ici qu'on voit apparaitre certaines contre 
dictions évidentes, 

M. le président du conseil nous a dit 
à la commission des finances qu'il n'avait 
pas voulu augmenter la taxe à 11 produce. 
tion ni la axe sur transactions pour 
pas déterminer une hausse des prix. 

IL semble donc, à entendre M. Queuille, 
que la préoccupation dominante du Gou- 
vernement soit au moins de maintenir les 
prix à leur niveau actuel. En effet, vous 
avez indiqué, monsieur le président du 
conseil, que tel était votre souci en vous 
refusant à augmenter la taxe sur les trane 
sactions et :a taxe à la production, 

Or, les mesures prises par le Gouverne 
ment, et qui ne figurent pas dans le projet 
en «discussion, ne sont pas de nature à 
maintenir les prix à leur niveau actuel. 

J'ai demandé à M. le président du 
conseil, jorsqu'il est venu devant la com- 
mission des finances, s'il pouvait faire 
chiffrer les répercussions sur le coût ds 
la vie des mesures que le Gouvernement 
entendait prendre, non pas seulement 
avec le projet en discussion, mais par voie 
réglementaire, 

M. le président du conseil no m'a pas 
donné de réponse sur ce point, | 

Par conséquent, neus ne savons pas off. 
lemert quelles seront les répercussions 
l'indice général des prix, des mesures 
ses et à prendre par décret. 

Nous connaissons déja les mesures qui 
Ont irait au tabac, aux al:umeltes, aux 
taxes postales, à la poudre, 


iel 
ir . 


i 


€ 
I 


Si l’on ajoute la hausse à intervenir sue 
les transports de marchandises et 
geurs, qui vont être augmentés, d'après 
ce que nous à laissé entendre M. le pré- 
sident du conseil, li est certain le coût 
ae la vie ne peut manquer d'eu être 
influencé, 

Et puisque l’on se trouve 
de nesures éconoraiques qui 


une infiuence sur le « 


en 

voñit avoir 
nt de la vie, i! faut 
bien penser aussi à leurs inévitables rés 
percussions sociales. 


Tout à l'heure, vous nous disiez, 


i s 1 
Sieur 16 president du conseil: Laissez-mot 
obtenir le vote de ce projet: puis je mo 
preoccuperat des questions sociales, 1e ver. 
rai ce qu'il faut faire pour les ouvriers, 

Permet! \ens eur le 
préside u consil, que vez déia 
réfléchi à la question, et que LVCZ 
{ixé votr oltiqu 

un nensuellé 1.23% 
aux tra le di fu n 
à aonrer une pri "A fi C5, 

i 
VOnt aVOIr Vos ie ou 
prendre, sur l'écart qu déjà entre 
à l'extréme aauche. 

Je vois à son b M 1! secrétaire d 
au ravitaillement, On nous parle du prie 
de la viande, prix-pilote, si M 
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- péglé. On ne vit pas que de viande, vous 
le savez bien. On n’achète pas que de la 
viande dans les ménages ouvriers, et ce 
a’est pas la baisse d’un prix-pilole, comme 
vous dites, ou d’un prix-clé, car on 
emploie maintenant ces deux expressions, 
qui justitiera le refus d'accorder aux tra- 
tailleurs les compensalions nécessaires. 

Et ici se pose le problème du pouvoir 
d'achat des travailleurs, des vieux, des 
retraités, des pensionnés, des économique- 
ment faibles. Il s’agit de savoir quelle 
politique va faire le Gouvernement, nop 
seulement pour compenser Ja hausse des 
prix actuellement acquise, mais aussi 
pour compenser celle qui va résulter des 
mesures gouvernementales. 

On nous dit, à propos des mesures 
sévères qui vont être imposées au pays, 

il n’y a pas moyen de faire autrement, 

n évoque l'avenir incertain du franc pour 
justifier la nécessité de mesures insuppor- 

bles pour les travailleurs. 

Mais de tels arguments ne peuvent pas 
nous convaincre, Nous les entendons 
depuis longtemps et nous savons ce qui 
est résulté de leur application. 

D'ailleurs, la siluation des masses — 
œæla, 11 faut le dire parce que c'est la vé- 
rité — ne cesse de s’aggraver tandis que 
la production augmente. Et plus l’on nous 
de cadeaux américains, le sort 

s travailleurs s'aggrave. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

[ y a là quelque chose de difficile à 
expliquer, et il faut dire aussi, on ne nous 
la pas caché, que le projet déposé par le 
Gouvernement — ce projet de 80 milliards 
de charges fiscales nouvelles qui vont 
peser sur Le pays, sans compter le reste — 
est exigé par les Américains. 

M. le président du conseil nous a dit 
tout à l'heure: Si nous voulons avoir les 
{20 milliards de contre-partie des « ça- 
deaux » américains — car c’est ainsi que 
la question se pose — si nous voulons 
pouvoir disposer de la contre-partie des 


« cadeaux » américains... (Mouvements 
divers.) 
M. Guy Petit. Nous attendons des 


eadeaux de l'Union soviétique ! 


M. Jacques Duc'os. D'habitude, quand on 
fait des cadeaux, on n’exige pas une con- 
tre-partie. Or, dans le cas présent, il y a 
effectivement une contre-partie. (Applau- 
dissemenis à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. Il ne s'agit pas 
d'une contre-partie, mais d'une contre- 
vaieur. 

M. Pierre Montel. À quand le blé sovié- 
tique gratuit ? 


M. le président du conseil, Vou'ez-vous 
me permellre de vous interrompre, mon- 
sieur Jacques Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en priè, mon- 
sieur le président du conseil, 


M. le président du conseil, Vous inter- 

étez mes paroles avec votre habituelle 

abileté, mais je vous supplie de répondre 
à cetle pre:nière question: 

On a parlé dun danger d'inflation, et vous 
éioignez ce péril. 


M. Jacques Puclos. Je vais en 
g0yez-en cerlain. 


arler, 


M. le président du conseil. Mais je vou- 
drais que vous indiquiez à l’Assemblée le 
sort qui serait fait aux travailleurs, aux 
économiquement faibles, aux petits ren- 


tiers, à tous les Français si, demain, nous 
assistions à la chute accélérée et totale du 
franc. 

C'est de cela, monsieur Duclos, que j’ai 
le pins peur. C’est ce pérA que je veux 
éviter à mon pays. Et je voudrais que 
vous réconnaissiez que ce danger est 
imminent et requiert que nous effectuions 
le redressement nécessaire. 

C'est la première chose que j'avais à 
vous dire. 

En second lieu, j'ai indiqué et répété 
que Ja Igance s’est engagée à participer à 
des conférences de coopération curopéenne 
en vue de la reconstruction des pays de 
l'Europe qui ont donné leur adhésion à 
pan Marshall. 


A l'extrême gauche. La reconstruction 
de l’Aliemagne. 


M. le président du conseil. En 1947, nous 
avons pris l'engagement d’équilibrer notre 
budget de 1943. 

On a aussi examiné, au cours d’une con- 
férence internationale, comment et dans 
quelles mesures Jes nations européennes 
contribueraient à la reconstitution de l'Eu- 
rope détruite. 

Il a été alors déclaré que les pays qui 
avaient adhéré au plan Marshall devaient 
faire leur propre effort pour que l'aide amé- 
ricaine, insuffisante à elle seule, ne soit 
pas inopérante parce que les intéressés eux- 
mêmes n'auraient rien fait pour se rele- 
ver. 

Cet engagement a été souscrit par Ja 
France hors la présence des Américains. 
Nous devons le tenir. 

Quand les représentants d'une nation si- 
gnent un côntrat, pour l'honneur de leur 
pays, il faut que le contrat soit tenu, afin 
de maintenir sa situation dans le monde. 

Je n'ai aucune raison, si nous respec- 
tons nos engagements, de ne pas compter, 
comme certains le font, sur l’aide que doit 
nous apporter l'Amérique dans la recons- 
truction de la France. Nous sommes dans 
le même cas que la Grande-Bretagne, dont 
les finances sont dans la même situation 
que les nôtres. 

Ce écra alors, monsieur Jacques Duclos, 
un certain nombre de milliards que nous 
h'aurons pas à demander aux contribua- 
bles et que vous, qui n'êtes pas vendu à 
l'Amérique, nous le savons, vous auriez à 
trouver autre part que dans l'application 
d'un contrat international. 

Je vous demande quelle politique mira- 
culeuse vous nous proposez — je vous ai 
déjà posé la question =— pour nous pracu- 
rer les milliards propres à chasser loin 
de nous le danger de l'inflation. 


M. Jacques Buclos. Je vais vous l'indi- 
quer, 


M. le président du conseil. et qui soit 
susceptible de remplacer l'aide que les 
Amérieains nous ont offefle sans rien nous 
demander en échange. 

Monsieur Jacques Duelos, j'ai simplement 
voulu tenir nos engagements, (Applaudis- 
sements à gauche el au centre.) 


M. Jacques Duclos. Je prends acte, mon- 
sieur le président du conseil, qué sans que 
personne ne vous ait rien demandé, dites- 
vous, mais afin de pouvoir avec plus d'au- 
torité demander à bénéficier de la contre- 
valeur du plan Marshall, vous tenez à ce 
que le budget franvais soit en équilibre. 

Je dis que point n'est besoin même. de 
faire état des nécessités du plan Marshall: 
pour reconnaître la valeur de cette doctrine 


de l'équilibre budgétaire. 
ments à l'extrême gauche.) 


Et je vous pose maintenant cette ques- 
tion, monsieur le rrésident du conseil: On 
ne vous a rien demandé dites-vous. Par 
CPS vous êtes libre de nous propo- 
ser telle ou telle mesure de votre choix 
pour équilibrer le budget. 

Puisque nous sommes libres et d'accord 
pour équilibrer le budget, ce qne je repro- 
che à votre méthode, c'est précisément 
d'être injuste et de courir le risque de 
l'inefficacité, 

C'est là, d'ailleurs, la raison du dépôt 
du contre-projet que j'ai l'honneur de dé- 
fendre à la tribune. 

Ainsi done, monsieur le président du 
conseil, nous allons voir s'il n’est pas pos- 
sible de trouver ailleurs le moyen d'équi- 
librer le budget de la nation, et je dois 
dire ici que si l’on parie souvent de ca- 
deaux américains, on oublie de parier des 
réparations. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


(Applaudisse- 


J'est ne que c'est une erreur politique 
fondamentale car, en parlant de cadeaux 
tandis qu'on acecpte de passer sous silence 
des droits reconnus à notre pays, on se 
place soi-même dans une situation d'infé- 
riorité par rapport à ceux qui vous font 
ces prélendus cadeaux. Et il est dangereux 
d'oublier de faire valoir des droits im- 
prescriptibles pour un pays comme Île nû- 
tre. (Nouveaux applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Pierre Moniel. Voulez-vous me per- 
mettre une observation, monsieur Jacques 
Duclos ? 


M. Jacques Duc!'os. Volantiers, monsieur 
Montel, 


M. Pierre Montel. Vous déclare, mon 
cher coliègue, que le droit aux réparations 
est impréscriplubie. 

Voulez-vous me permettre de vous rap- 
peler, bien qu'il s'agisse d’une autre 
époque, mais en matière d'imprescriptibi- 
lité, il n’y a pas d’exception, voulez-vous 
me permettre de rappeler à l'Assemblée 
qu'après la précédente guerre, c’est Je 
parti comimuniste qui avait demandé lJui- 
mème, au cours de longues campagnes, la 
suppression des réparations. 


_M. Jacques Duclos. Vous retardez, mon. 
sieur. Montel. 


M. Pierre Montel. C’est un droit impres- 
criptib'e, avez-vous dit! 


M. Fiorimond Bonte. Vous parlez comme 
M. Klotz à ce moment-àtf 


M. Jacquos Duclos. Je parle des problè- 
mes actuels. (Exclamalions et rires au 
centre el à droite.) 


M. Pierre Montel. Alors, ne parlez pas de 
droits imiprescriptibles. 


M. Jacques Duclos. et je ne me lais- 
serai pas détourmer par votre diversion. 
(Applaudissements à l'extrême gauche:) 


M. Marc Scherer. Ce écrait trop génant. 


M. Jacques Duclos. Non, maïs je tiens à 
parler des problèmes actuels, même si 
cela vous gène, et je veux rappeler que 
nous avons payé 90 millions de dollars de 
charbon de la Rubr, tandis que ee charbon 
aurait dû nous être fourni gratuitement 
au titre des réparations. (Nouveaux. ap- 
praudissements sur les mêmes bancs.) 


M. André-François Monteil, Nous accep- 
tons celui de Silésie. 
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M. Jacques Duclos. On aurait dû nous 
fourair 40 millions de tonnes de charbon 
de la Rubr par an, ce qui n'aurait, en 
définitive, représenté qu'un dizième de la 
production de ce bassin, et si l'on nous 
avait donné ce charbon, Si nous avions 
fait valoir nos droits aux réparations, nous 
n'en serions pas où nous en SOMINES. 

Notre produelion sidérurgique se serait 
considérablement accrue, tandis que, 
maintenant, c'est la sidérurgie allemande 
qui se développe, et nous allons assister 
de nouveau à ce spectacle dramatique du 
minerai de fer lorrain partant dans la 
pour laire de l'acier allemand, tan- 
dis que le coke de la KRuhr devrait venir 
chez nous pour faire l'acier français, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, on ne parle jamais des réparations. 
Gn jette un voile pudique sur ce problè- 
me, qui est pourtant aujourd'hui l'un des 
plus importants, 

C'est une situation étrange que celle de 
notre pays. 

Nous connaissons de graves difficultés 
d'ordre économique, et d’on prend, pour 
ue citer qu'un exemple, des mesures qui 
vent porter un nouveau coup à l’industrie 
automobile française, déjà sérieusement 
coucurrencée sur le marché internatio- 
par la production germano-américaine 
et jlalo-américaine, les grandes sociétés 
des Etats-Unis ayant mis la main sur un 
certaia nombre de maisons allemandes 
et italiennes. 

It n'est pas étonnant que les artisans, 
les commerçants et les réparateurs d'au- 
tomobiles protestent. Nous avons reçu au- 
jourd'hui de très nombreux télégrammes 
de cotte catégoric intéressante de travail- 
lsurs qui ont parfaitement le droit d’exi- 
ger que l'on défende et sauvegarde leur 
induslrie, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les journaux de ce matin nous appren- 
qu'une certaine eflervescence règne 
dans toute l'industrie automobile, On 
parle même de ne pas organiser le Salon 
de l'automobile à Paris. 


M. Jean-Marie Louvel, Cetle nouvelle est 
démentie. 


M. Jacques Duclos. Tant micux ! Une très 
grande inquiétude n'en règne pas moins 
actuellement dans l'industrie automobile. 

M. Pierre Montel, IL à aussi la grève! 


M. Jacques Duclos. Nous sommes, nous, 
Gpposés à ce projet du gouvernement, 


Le rainistre gaulliste, M. Claudius-Petit, 


n'assiste pas au débat. Mais, ce matin, M. 
Frédéric-Dupoat s'est fait le porte-parole 
de Ia réaction gaulliste et a présenté l'ad- 
ministration de la ville de Paris comme 
une administration modèle. 

se ne suis pas d'accord avec notre col- 


M. je président du conseil. Mais vous 
serez d'accord avec lui pour voter contre 
le projet du Gouvernement, (Rires à gau- 
che et au centre.) 


M. Jacques Duclos. M. Frédéric-Dupont 
a prétendu que le buiget de la ville de 
Paris était en équilibre. C'est, en réalité, 
un équilibre théorique, un équilibre sur 
le papier. 

Les messieurs qui constituent majo- 
rité aMsolue du conseil municipal de Paris 
avec M. Pierre de Gaulle à leur tête, ont 


fait des économies qui ne sont pas avoua- | 


bles, car elles portent sur l'assistance pu- 
blique, 


Ils ont géré la tapitale avec l'espoir de 
n'avoir jamais à rendre de comptes, avec 
l'espoir que leur grand homme viendrait 
rapidement au pouvoir pour les dispenser 
d'avoir à s'expliquer devant leurs élec- 
teurs. 

Si, ce matin, M, Frédéric-Dupont a pu 
lire une lettre du ministre de l'intérieur 
félicitant la majorité du conseil municipal 
de Paris, c’est ou bien parce que M. Jules 
Moch connaît sans doute bien mal la si- 
tuation de ce conseil municipal, ou bien 
parce qu'il entend donner des gages et se 
faire bie nvoir. (Applaudissements à l'ex- 
trême yauche. — Protestations à gauche.) 


Nous n'acceptons pas que l’on présente 
Ja gestion du conseil municipal de Paris 
comme une gestion idéale à donner en 
exemple à l’ensemble du pays. 


A la tête de ce conseil municipal de 
Paris sont des aventuriers qui rêvent de 
coups de force. Ce sont les mêmes hom- 
mes qui, aujourd'hui, ont assassiné à Gre- 
noble un résistant, ancien combattant des 
Frances-Tireurs et Partisans, 3° bataillon des 
Chartreuse. 


Parmi les hommes qui étaient autour 
du général factieux, il y avait d'ailleurs 
, des gens venus de Marseille et des Alpes- 
| Maritimes, qui étaient autrefois derrière 
Sabiani et derrière Doriot. 
menis à l'extrème gauche.) 


(Applaudisse- 


M. Raymond Guyot. Ce sont des assas- 
sins { 


M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent du conseil, vous avez done eu rai- 
son, ce matin, de ne pas suivre M. Frédé- 
coupon dans son éloge du conseil mu- 
nicipal de Paris. Mais la lettre de votre 
ministre de l'intérieur n'en reste pas 
moins, 

Je reviens à votro plan. Vous nous de- 
raandez: mais enfin que pourrait-on faire 
d'autre ? Seul mon projet peut étre ap- 
piiqué. 

Vaturellement, on a accusé l'opposition 
de n'avoir pas de contre-projet à présen- 
ter et de se borner à critiquer les plans 
du gouvernement. Or la situation est loin 
de se présenter ainsi et nous entendons 
opposer une politique de relèvement na- 
tional à une politique d'expédients, de 
ruine et de misère. 

Nous avons déposé, sous forme d’'amen- 
dement, un contre-projet. Nous allons en 
dermander la prise en considération et je 
vais vous en exposer l'économie. 


Ce contre-projet est précédé d'un exposé 
des motifs dont je ne donnerai pas lec- 
| ture. Il tend à remplacer les divers arti- 
cles du projet de loi déposé par le Gou- 
vernément par un article unique composé 
d'alinéas que je vais commenter l'un 
après l'autre. 

Le premier alinéa est ainsi rédigé: 

« a) Le recouvrement des profits illi- 
cites (confiscations, amendes, intérêts mo- 
ratoires) sera eflectué avant le 10 dé- 
cembre 1948. Cette date passée, en cas de 
défaillance, la contrainte par corps sera 
appliquée. » (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


reste plus de 100 milliards à recouvrer. 

Ce matin, M. de Tinguy a dit qu'il fal- 
lait avoir le eourage de mettre les récalci- 
trants en prison, 


Voici l'état des confiscations, amendes 
ct intérêts moratoires qui ont été fixés par 
les comités de confiscation. Cet état donne, 
département par département, le mon- 
tant des sommes à payer et le routant 
des sommes perçues. 


Sur un total de 137.278.002.588 francs 
on avait recouvré à la fin du mois d’'avri 
— j'imagine que depuis il n'y a pas eu 
de recouvrements trés importants; s'il y 
en à eu, vous nous direz quelle en est 
l'importance — une somme 20 milliards 
27.107.881 francs. 


M. Jean--Raymond Guyon, président de la 
commission. Quelle est, en principal, la 
sounme qui reste à recouvrer ? 


M. Jacques Duclos. Au titre des confis 
cations, le principal s'élève, en chiffre 
rond, à 60 miliards de francs, sur les- 
quels il a été recouvré 23 milliards de 
francs; les amendes s'élèvent à 74 mil- 
liards. 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, 
de citer quelques chiffres. Vous verrez 
que dans certains départements, la situa- 
on est vraiment effarante. IL suffit de 
comparer les sommes dues et les sommes 
perçues. 

Dans le département des Alpes-Maritl- 
mes: somrae due, 453 millions de francs; 
sorurme recouvrée, 287.052.000 francs ; Bou- 
ches-du-Rhône, 2.85% millions, 1.028 mil- 
lions; Gironde, 3.345 milions, 952 mil- 
lions; Loire, 766 millions, 377 millions; 
Loire-Inférieure, 2.459 millions, 658 mil- 
lions; Meurthe-et-Mose:le, 1.339 millions, 
620 millions; Nord, 5.755 milions, 1.759 
millions; Pas-de-Calais, 3.210 miilions, 692 
Rhône, 1.688 millions, 632 mil. 
lions; Seine-Inférieure, 2.054 millions, 6%4 
miliions ; Seine-et-Oise, 2.953 miilions, 755 
millions; Seine, 64.637 milions, 5.708 mil- 
lions recouvrés, (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier, Pendant ce temps, 
vous protégez les spéculateurs, les trali- 
quants, les « coilabos »i 


M. Jacques Duclos, Voi' les chiîfres, 
monsieur le président da conseil 


M. le président de la commission. Vous 
parlez sans doute des séquestres ? 


M. Jacques Duclos. profits 


jilicites. 


M. Eugène Rigal. Vou'ez-vous mme per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Duclos ? (Erclamalions à l'ertrême qgau- 
che.) 


M. Jacques Duclos, 


M, Eugène Rigal. Vous avez indiqué, 
monsieur Duclos, que la contrainte par 
corps n'existait pas. Je vous fais observer 
qu'elle existe depuis longtemps et qu'elle 
est effectivement appliquée. 

D'autre part, vous avez cité des som- 
mes qui se chiffrent en rmilliards, Je ne 
les conteste pas; je suis d’ailleurs dans 
l'impossibilité de le faire, au moins ‘à 
l'heure présente. Mais je suis persuadé 
que, dans ces chiffres, sont corpris non 
seulement des droits simples qui de- 
vraient être recouvrés, mais également 
des amendes astronomiques qui ne peu- 
vent pas l'être (Inferruptions à l'extrême 
gauche), tout simplement parce qu'elles 
dépasseraient de loin la valeur de tous 
les éléments corporels et incorporels pos- 
sédés par les délinquants, 


Enfin, il s’agit là, dites-vous, de pro- 
fits illicites. J'aurais aimé que vous fas- 
sicz, parmi les délinquants, la ventila- 
tion entre ceux qui ont collaboré volon- 
tairement avec l'ennemi et que je désiro 
avec vous poursuivre à boulete rouges, 
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et les autres commerçants, non collabora- 
teurs, qui ent commis des infractions 
souvent insignifiantes relevées par le <on- 
trôle éronomique, et auxquels on réclame 
eussi des droits simpes et des amendes 
au titre des profits illicites. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. Voulez- 
vous me permettre de vous poser une 
question, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Puclos, Je vous le permets 
vo'unliers, mais j'aimerais achever ensuite 
mon exposé. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. Je Tous 
remercie, je serai d'ailleurs très bref. 

Monsieur Duclos, mon attention a été re- 
tenue par la première partie de votre con- 
tre-projet. Vous semb'ez reconnaître, vOus- 
même, qu'il faut trouver au minimum 
80 milliards avant la fin de l'année puis- 
que vous nous propasez le moyen de re- 
couvrer une somme de 100 milliards avant 
le 10 décembre 1948, mais en insistant sur 
le fait que les Français sont incapables de 
souscrire à l'effort fiscal demandé par le 
Gouvernement, Pourriez-vous donc répon- 
dre à la question suivante : Dans ces con 
ditons-là, qui pourrait acheter les biens 
des profiteurs nlicites, si tous ces biens 
Ctaient mis sur le marché avant le 10 dé 
cembre ? {Rires et apphaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Jacques Buclos. Vraiment, on dirait 
que vous voulez à toute force trouver des 
raisons pour c<xpliquer qu'il ne faut pas 
faire payer ecux qui ont colaboré avec 
les nazis. (Fifs applaudissements à l’ez- 
trème gauche.) 

H est honteux de demander aux Fran- 
çais honnètes plus qu'ils ne peuvent payer 
tandis que les colaborateurs, eux, 
payent pae et que vous n'en meitez pas 
un seul en prison. (Applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 


M. Raymord-Alexandre Guesdon. Vous 
n'avez ps répondu à ma question. 


M. jean-Jacuues Juglas. Répondez donc à 
la question de M. Guesdon, monsieur Du- 
clos, 


M. Jacques Ducios. fant exiger de res 
gene- à qu'ils pryent. 


M. Pierre Montel. Si vous êtes capables 
de Jes faires payer, nous pouvons vous ris- 
tourner 40 p. 1001 


M. Jacques Duclos. Je euis sûr que si le 
Gouvernement voulait saisir le Par:ement 
de l'Etat de tous ceux qui ont été frappés 
par les comités de confiscation, et le met- 


ire à inème d'étudier sérieusement 5 
question, dossier par dossier, on ne 


connaîtrait pas cetle honte de voir des ca!- 
laborateurs qui ne payent pas et des pau- 
vres gens À qui on veut imposer des 
charges qu'is ne peuvent supporter. (Vifs 
epplandissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 


M. Guy Petit. Moncieur Duclos, voulez- 
vous Me permettre de vous interrompre ? 
(interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Ductos. Ah non! Pas vous, 
Peut, vous n’en avez pas le droit. 


M. Guy Petit, Commegt, je n'en ai pas 
Je droit ? 


M. Jacques Dueclos. Je ne vous permets 
pas mm entcrrompre. 


M. le président. En effet, monsieur Petit, 
M. Ducloes ne vous le permeltant pas, vous 
ne pouvez pas l'interrompre. 


M. Guÿ Petit. Je ne lui permets pas de 
dire que je n'ai pas le droit de l'interrom- 
pre. H ne veut pas me le permettre, je 
im'incline, 


M. Alain Poher, secrétaire d'Elat au bud- 
gel. Monsieur Duclos, je voudrais que 
vous 1me permeilliez de répondre tout de 
suite à voire observation relative aux pro- 
fits ikicites. 


M. Jacques Duclos. Très volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Duclos, moi aussi j'ai des chiffres, 
qui correspondent d'ailleurs à pen près 
aux vôtres, tout en étant plus récents. 
Mais j'ai en outre la ventilation de ces 
chiffres en principal et en amendes. 


M. Jacques Bucles. Je l'ai aussi. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au 
31 juillet 1948, il avait été recouvré 25 emil- 
liards sur 59 milliards de principal, c’est- 
à-dire un peu moins de la moitié. Mais en 
amendes, il n'avait été recouvré que 
5 milliards sur 69 milliards. 

Pour quelle raison, mes chers colè- 
gues ? Tout simplement parce que de 
nombreux comités de confiscation ont fixé 
des amendes absolument irréconvrables. 
Vous aurez beau mettre les délinquants 
en prison — on l’a d’ailleurs déjà fait pour 
nombre d’entre eux... 

A l'extrême gauche. Combien ? 


M. Florimond Bonte, Le Gouvernement 
met les patriotes en prison. ‘ 

M. le secrétaire d'Etat au budget. .. ce 
n'est pas cela qui vous permettra de re- 
couvrer les sommes dues. (Interruplions à 
l'extrême gauche. — Applaudissements au 
centre.) 


M. !2 président. Je rappelle aux inter- 
rupteurs que de même qu'on ne peut in- 
terrompre un orateur qu'avec son autori- 
sation, on doit écouter, sans l'interroempre 
celui qui parle avec son accord. 


La parole, pour le moment, est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Puis- 
que l’on désire connaître le nombre des 
personnes emprisonnées, je vous le four- 
nirai et l’on pourra dresser une statisti- 
que. 


De toutes facons, monsieur Ducelos, on 
peut toujours mettre en prison les indi- 
vidus qui ot (té frappés d’une amende 
irrecouvrable. Mais ce n'est pas ce pro- 
cédé qui permettra de recouvrer les 
80 mälliards dont nous avons besoin. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le secré- 
taire d’Elat, si on voulait sérieusement 
s'occuper de celte affaire, on pourrait ré- 
cupérer des milliards. Mais il ne faudrait 
pas craindre de frapper hant et je ne suis 
pas sûr qu’un gouvernement au sein du- 
quel il y a des hommes de Vichy soit à 
même de frapper ceux qui étaient vichys- 
tes hier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Si je vous comprends bien, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vons prétendez que ces 
créances sont en partie irrecouvrables. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Er ce 
qui concerne les amendes, oui. 


M. Jacques Dutcles, Je prétends que cela 
tient surtout à la nature du Gouverne- 
ment, Avec un autre gouvernement, une 
grande partie de ces créances, sinon le 
tout, serait recouvrab'e. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Voilà donc le premier point de notre 
contre-projet. Puisque vous avez besoin 
d'argent, je m'étonne que vous n'ayez 
pas parlé des profits illicites. Tout se passe 
comme si l’on voulait cacher cette hente 
du passé et ne pas faire la moindre peine 
à ceux qui se sont rendus coupables de 
collaboration avec l’envahisseur. 

Je passe au second alinéa de notre 
contre-projet : 

« Seront réalisés avant le 4e mars 1949 
les biens confisqués en exécution de déci- 
sions de justice pour faits de coll:hora- 
tion, lorsque ces biens n’ont pas fait l’ob- 
jet d’une dévolution particulière. » 


Nous pensons en particulier aux entre- 
rises de presse. L'Etat doit réaliser ces 
iens. 11 doit surtout veiller à ce que des 


réhabilitations ne viennent pas remettre 


les anciens propriétaires en possession de 
biens qu'ils avaient été jugés indignes de 
continuer à posséder. 

Troisième aJinéa de notre contre-prajet : 

« Les dispositions de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1918 autorisant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation —« 
prélèvement Mayer — modifiée par la loi 
n° 48-424 du 12 mars 1948, sont appli- 
quées aux sociétés qui en avaient été 
exonérées pour n’avoir pas déclaré de bé- 
néfices en 1946, si ces socittés ont réalisé 
durant l'exercice suivant, un bénéfice égal 
à © p. 100 du capital éocial. » 

Nous pensons, en effet, qu’il y a eu des 
injustices avec le préèvement Mayer. Des 
commerçants ont été trop lourdement 
frappés, tandis que certaines sociétés ont 
été ménagécs parce qu'elles n'avaient pas 
déclaré de bénéfices en 1946, Il n’est pas 
trop tard pour réparer cette injustice. 
Nous demandons done que la loi teur soit 
appliquée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quatrième alinéa : 


« Sont abrogées: 1° Les dispositions de 
l’article 1% de la loi n° 48-809 du 13 mai 
1948 ayant pour objet de permettre les 
réévaluations des bians et de supprimer 
les limitations de durée imposées pour le 
calcul des amortissements; 2° Les dispo 
sitions de l'article 6 de la même lol rela- 
tives À l’exonération partielle des béné+ 
ces investis dans es approvisionne- 
ments, » 

M. le rapporteur général a parlé de ces 
deux articles à la page 39 de son rapport 
et a indiqué que le manque à gagner r 
le Trésor, résultant de l'application de l’ar- 
ticle 17, est de 12.800 millions de francs 
et de l’article 6, 7 milliards. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre d'apporter une simple précis 
sion, monsieur Duelos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Vous compren- 
drez aisément, monsieur Duelos, que les 
sommes de 12 milliards 800 millions de 
francs et de 7 milliards de francs de man- 
que à gagner que vous indiquez s’enten« 
draient à partir du mois de mai dernier. 
Or, de cette époque au mois de septembra 
nous avons toujours agi dans ce domaine 
sous l’empire de la loi du 13 mai 1948. 

Si donc vous voulez estimer des recettes 
en fonction du rétablissement des deux 
dispositions auxquelles vous faites allu- 
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sion, il faut pratiquer un abattement cor- 
respondant au point de départ de leur per- 
ception en septembre ou au comimnence- 
ment d'octobre. 


M. Jacques Duclos. N'empèche qu'il est 
possible de trouver des recettes par ce 
moven. 


M. le rapporteur général. D'accord, mais 
elles n’atteindraieut pas le chiffre que 
vous indiquez. 


M. jacques Duclos. Nous faisons une au- 
tre proposition. Nous disons qu'il faut ine- 
iltuer une taxe exceptionnelle de 2 p. 100 
sur les réserves des sociétés. (Très bien! 
très Lien! à l'extrême gauche.) 

Bez socictés disposent de réserves im- 
portantes. 


M. Paul Theetten. Comment assureromt- 
elles leurs besoins de trésorerie ? 


M. Jacques Ducles. Ce n’est pas un mal 
d'exiger de ces sociétés une taxe ezrep- 
tionnelle de 2 p. 100. 


M. Eugène Rigal, Vous voulez appliquer 
une loi de Vichy, car ce système à existé 
sous Vichy. 


M. Jacques Duclos. I! ne s'agit pas de 
cela, monsieur Rigal, il s'agit de frapper 
les sociétés capitalistes, tout snplement. 
(Arplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
metire de vous interrompre, monsieur 
Jacques Duclos ? 


M. Jacques Ducics. Non, monsieur Mon- 
tel, pas maintenant. 


M. le président. M. Duclos ne veut pas 
être interrompu. N'insistez pas, monsieur 
Montel. 


M. Jaîques Duclos. Cela me conduirait 
trop loin. 


M. Pierre Montel. Cela ne vous condui- 
rait pas trop loin, mais trop bas. 

M. Pierre André. On voit que M. Duclos 
D'a jamais été dans les affaires. 
M. Duclos. Je méprise vos in- 
Jures monsieur Montel et je dis que les 
socictés ont des réserves sur lesqueïles 
un faible prélèvement pourrait être cffec- 
tué. On à dit que la France ctait au bord 
de j'abime, Il faut par conséquent des 
manier des sacrifices. Or, il y a, je le rc- 
pète, des sociétés qui disposent de ré- 
serves importantes, 


M. Paul Theetten, Elles sont nécessaires. 


M. Jacques Duclos. On peut leur de- 
mander de payer une taxe exreptionne.le 
de 2 p. 100 puisqu'il s’agit du salut du 
pays. (Applaudissements l'ertrème quu- 
che. — Inlerruplions à droite.) 

Je veux citer quelques chiffres. Par 
exemple, La Lyonnaise des eaux et de 
l'éclairage a, provisions non comprises, des 
réserves qui se montent à 5.507 milfons 


de franes; Marine et Homécourt a une ré- 
serve de 1.471 millions de francs: Kali- 


Sainte-Thérèse de 1.3% millions de franes ; 


Péchiney de 2.290 millions de francs; 
Kuhmann de 1.735 millions de francs. 
(Erclamations à droite.) 


Sur divers bancs au centre et à droite. 


Et là S. N. BE, C. M. A.? 


M. Jacques Duelos. Ceia ne vous plail 
pas que nous proposions.…, (Inlerruptions 
a droite.) 

Sur de nombreur bancs à l'extrême gau- 
che. IS sont touchés! 


M. Jacques Ducles. Vraiïrent, quand on 
touche aux capitalistes, ces messieurs 
crient (beaucoup. (Applaudisséments à 
l'extrème gauche.) 

H v à de quoi paver. Au lieu de faire 
payer les pauvres, faites payer les riches, 
qui ie peuvent! (Applaudissements à L'ex- 
trème gauche.) 


M. Paul Theetten. I! faut un fonds de 
rou.ement aux entreprises. 


M. Jacques Dusios. Mais vous ne le vou- 
lez pas. 

J'entendais tout à l'heure un de nos 
co.lèques dire en pariant de moi: om vuit 
qu'il n'a jamais été dans les affaires. 

Non, messieurs! Je n'ai jamais été dans 
des affaires comme les vôtres. (Applhaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

A droite. Vous auriez fait faillite. 


M. Pierre Montel. Vous avez été dans la 
crème fouettée. (lüres à droite.) 


M. Jacques Duclos. Vraiment, ce'a vous 
touche ! (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Aussi, vous ne voulez pas nous laisser 
par:er. 


M. le président. Je dermande À tons nos 
collègues de resperter le droit :bsolu de 
l'orateur à la tribune. C'est l'istérêt de 
chacun, puisque toutes les opinions sont 
soutenues à tribune. 

Nous avons l'obligation d'éconter tous 
les orateurs, même s'is expriment des 
vpinions qui ne nous conviennent gas. 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me 
permettre de vous hiterrompre, monsieur 
Pucjos ? 

M. Jäcques Ducles. Non! Non! ‘Erclama- 
tions à droite.) 

Nous demandons, en outre, la création 
d'une taxe exceptionnelle de 2 p. 106 sur 
la fraction de capital des sociétés reprée- 
sentée par des réserves incorporées depuis 
le 1% janvier sous forme de distri- 
bution d'actions gratuites. 

La aussi, il a de quoi glaner quelque 
chose pour assurer le salut du pays. (4p- 
plaudissements a l'extrème gauche.) 

FH vaudrait mieux s'attaquer à ees so- 
ciéiés que de s'attaquer aux pauvres gens 
qui ont du mal à vivre. 

Puis nous demandons que des écono- 
mies soient faites Nous proposons une 
réduction de 200 milliards de francs sur 
les crédits militaires. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. Rayimend Mondon. Demandez li sup- 
pression totaie, ce sera pius vite fini. 


M. André-François Monteil. Lt l'augmen- 
tation des soldes! 


M. Jacques Duelos. Nous pensons que 
ces 200 milliards peuvent être trouvés par 
hi réduction des effectifs, de façon à main- 
tenir le potentiel industriel de guerre de 
la France. 

Nous avons des effectifs pléthoriques 
par rapport aux possibiités de la France, 
et aux exigences internationales. 

®n peut même se demander si ce n’est 
pas pour répondre à des besoins straté- 


giques qui n'ont rien de commun avee 
les vérilables intérêts français que nous 
avons des effectifs si nombreux. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, j'ajoute que !la guerre du Viet- 
Nam ecoûle près de 80 miilixrds par an, 
c'est-à-dire ces 80 milliards que vous êtes 
en train de demander maintenant au peu- 
plie francais. (Applaudissements à lex 
trème gauche.) 

Par conséquent, il faut faire des éco- 
nemies. y en a qui sont possilies, vous 
le voyez, mousieur .e président du conseil, 
et l'on pourrait encore faire d'autres pro- 
positions pour trouver de l'argent. I! est 
done possib'e de trouver les 80 milliards 
aui vous sont nécessaires pour assuref 
l'équilibre du budget. 

Nous tenans, nous, à ce que le franc soit 
sauvegardé. (Applaudissements & l'ertrème 
gauche.) Nous tenons à ce que l'on ne 
puisse pas procéder à des évaluations de 
notre monnaie selon Les besoins, se:on les 
désirs du Gouvernement, et selon Iec pres- 
sions extérieures qui pourraient s'exercer. 


M. Robert Montiliot. Vous préférez des 
« échanges » comme on ea à fuit en Russie. 


M. Jacques Ducles. Nous eorsidléroms, 
après avoir proposé des recettes nouvelles 
et des réductions de dépenses, après avoir 
indiqué où, selon nous, 1l faut frapper, 
c'est-à-dire em haut et nom en bas, qu'il 
faut assurer la sauvegarde de notre mon- 
naie, Teles sont les raisons pour lesquelles 
l'alinéa 4 de La:ticle unique de uotre 
contre-projet, esi ainsi <ouçu : 

« Les dispositions permettant au Gou- 
vernement de modifier ke t:ux de change 
du franc sont abrogées. modifiva- 
tion du taux de change du france we peut 
être effeciuée sans le vote préalabte d'ime 
loi par le Parlement. » (Appliaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Nous ne voulons pas revoir ce que nous 
avons déjà vu avec M. René Mayer, lors- 
qu'il nous parait de son préèvement peur 
sauver le franc. Je lui demandai à ce mo- 
menut-à: « Voulez-vous faire dévalua- 
tion, oui ou non ? » Il ne répondait mi oui 
mi nou. Ce fait seul était @jà une indiea- 
tion. 

A la vérité, il était déjà en train de né 
gocier Ja déveluation du franc quand il 
nous demandait le vote du prélévenrent. 

Nous n2 voulons pas qu'un te! procédé 
se renouvelie, et que vous puissiez décider 
demain :a modification du taux de change 
du france. 

Nous voulons que vons sovez obligé de 
venir devant l'Assemblée, pour demander 
le vote d'une loi, comme cela s'est produit 
en 1996. 

Monsieur le président du conseil, si vous 
êtes vraiment décidé à empêcher la déva- 
uatior, vous accepterez ce texte, qui vous 
mettra em garde contre les tentations que 
vous pourriez avoir demain de céder à cer- 
taines pressions extérieures. (Applaudis- 
scments à& l'extrême gauche} Sans cela 
vous donnerez l'impression de vous réser- 
ver la possibilité de recommencer le coup 
Mayer. 

Telle est l’économie du eontre-projet que 
nous avons l'honneur de demander à l'As 
semtblée nationale de prendre en consié- 
ration. 


M. Jacques Chassaing. Voulez-vous 
permettre de vous interrompre, 
Duclos ? 


ms 
inousieur 


M. Jacques Ducios, Non, j'ai terminé mon 
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Si l'Assemblée nationale ne prend pas 
scontre-projet en considération, nous 
repmendrons ses diverses dispositions sous 
forme d'amendemenis. 

Nous entendons tout mettre en œuvre 
afin de faire triompher une polilique qui 
ne soit pus fondée eur des sacrifices 
pour les pauvres, tandis que les gros en 
sont excmpiés, 

L'Assembite nationale agirait sagement 
en prenant notre contre-projet en consi- 
dération. Nous le lui demandoñs avec la 
convietion de bien servir la cause de Fin- 
dépendance nationale, de l'équilibre bud- 
gétaire, de la sauvegarde du francs, du 
relèvement de la France, de la démocratie 
et de la paix. 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demande 
à l'Assemblée de repousser le contre-pro- 
get de M. Jacques Duclos. 

Je lui demande de réfléchir sur le fait 
que certaines propositions développées ici 


ions à l'extrême gauche) 


M. Jean Duclos. l'ourquoi ce besoin de 
mentir ? 


M. le président du conseil. . ne revé- 
tent peut-être pas le sérieux que devraient 
eomporter des débats parlementaires 
dans les circonstances présentes, 

Vous avez dit, monsieur Jacques Du- 
elos, que le Gouvernement présentait des 

rojets qui portent directement atteinte à 
b situation des malheureux et ménagent 
ceux qui ont de gros revenus ou de gros- 
ses forlunes, 

Monsieur Jacques Duclos, vous savez ce- 
pendant que les gros bénéfices sont frap- 
pés dans des proportions particulière: 
ment importantes pour ceux qui ont à 
supporter le poids des impôts. Ils sont 
frappés d'un suppément de 30 p. 100 
au titre de l'impôt eur les bénéfices in- 


dustriels et commerciaux et de 20 p. 100, 


au titre de l'impôt général sur le revenu. 

Faites le compte, vous verrez que Ja 

art que nous laissons aux riches est 
aible et que c'est à eux surtout que 
nous demandons de participer au main- 
tien de la valeur du frane. 

Vous n'avez pas dit non plus que nous 
n'avions établi aucune majoration d’im- 
pôt quelle qu'elle soit, sur les salaires et 
traitements. 


M. Jacques Duclos. Il 
plus que cela | 


ne manquerail 


M. le président du conseil. Au moment 
où le taux de toutes les autres cédulies 
augmenté, nous n'avons pas voulu que les 
salaires et traitements soient touchés. 

Monsieur Jacques Duelos, je me de- 
maode comment vous pourriez démontrer 
que c’est là la manifestation d’une in- 
tention de frapper les malheureux et ceux 
qui ne possèdent pas de gros revenus. 

Enfin, vous avez fait une proposition de 
réduction des crédits militaires. Je ne sais 
si je vous ai bien compris, mais il me 
semble bien que vous avez proposé une 
réduction de 200 milliards. Or, la totalité 
des crédits pour la défense nationale 
s'élève à 287 milliards. 

Comment pourriez-vous, en trois mois, 
alors que la plus grande partie de ces cré- 
dits sont déjà engagés et dépensés, faire 
une économie de deux cents milliards sur 
un total de 287 milliards ? Ce chiffre di- 


| 


marge suffisante pour opérer la moitié de 
la réduction qui vous paraît possible au- 
jourd'hui. 

ll faut être sérieux. Nous devons, pour 
le moment, arrèter le france qui glisse. Nous 
devons donner à ceux qui se readent 
compte que, demain, is connaitraient les 
souffrances des pays où la monnaie s’ef- 
fondre, précisément à ceux que vous pré- 
tendez défenGre, aux éalariés, l'assurance 
que nous résisterons de toutes nos forces 
atin que le france ne continue pas de perdre 
sa valeur, 

Monsieur Jacques Duelos, je crois mieux 


servir, en faisant des propositions comme 


ocratie celles que j'ai indiquées tout à l'heure, 
{Applaudissements à l'ex- | 


qu'en promettant ce que vous promettez. 
Et, puisque vous avez parlé des riches, 
je vous rappelle ce que je vous disais 
l’autre jour quand vous parliez des trusts 
et que vous déclariez qu'avec leurs béné- 
fices nous pouvions équilibrer le budget: 
c'est vous qui avez tué les trusts. (Ercla- 
mations et rires à l'extrême gauche.) 


M, Jacques Duclos. ls sont très bien 


| portants, 
our la propagande électorale. (Exrclama- P 


M, le président du conseil. Les trusts, 
autrefois, c'étaient les sociétés qui exploi- 
aient l'électricité, c'étaient les compa- 
gn'es houillères, Elles ont disparu. Actuel- 
lement nous avons des sociétés nationa- 
les. Où sont les bénéfices ? Au lieu de bé- 
uéfices, et parce que les nationalisations 
ont été mal faites, nous devons supporter 
des charges qui sont pour beaucoup dans 
éituation présente. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

Lorsqu'on a montré combien certaines 
des affirmations répétées dans le public 
sont erronées, lorsqu'on à fait la démons- 
tration qu'il y à loin entre ces affirmations 
et la réalité, je ne crois pas que l’on soit 
qualifié pour nous proposer aujourd'hui 
des remèdes, puisque tout ce qui avait été 
proclamé indispensable dans le passé se 
révèle actuellement nuisible pour le pays. 

Je me suis présenté devant vous en 
vous indiquant un danger que vous savez 
certain. Je vous ai demandé de nous 
apporter votre concours pour une œuvre 
que nous avons, je crois, quelque courage 
à entreprendre. Je pense que, sur la route 
du devoir, ceux qui se eont groupés au- 
tour de moi ne m’abandonneront pas ce 
soir, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et sur divers bancs à droite.) 


M. Jacques Duclos. Je regrelte que vous 
n'ayez rien dit des profils illicites. 

M. le président du conseil. M, le éecré- 
taire d'Etat au budget vous à répondu 
tout à l'heure, 

{ 1: 

M. Jacques Duclos. Il y à des milliards 

à récupérer, Que comptez-vous faire ? 


M. le président du conseil. Nous conti- 
nuerons à poursuivre les recouvrements. 


M. Jacques Duclos. Ce sera fini à Ja saint 
glin-glin. Vous n'avez pas un plan pour 
aler vite, 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération du contre- 
projet de M. Duclos. 


Je suis saisi d’une demande de scœæutin 
présentée par le groupe communiste. 


Le serutin est ouver!. 
(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande 


yisé par quatre, ne laisse même pas une ; plus à voter 2. 


| 


Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du d6. 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des votants. . 
Maiorité absolue... 


Pour l'adoption... 181 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Le moment me semble venu de poser À 
l'Assembiée la question de savoir si elle 
entend poursuivre le débat sans désem- 
parer jusqu’à son terme, 

Sur divers bancs, Oui! Non! 


590 


297 


M. le président, L'Assembhite va se pro. 
noncer par un vole. 

Le ep comporte 16 articles et je suis 
actuellement saisi de 76 amendements. 

Si l’Assemblée à le sentiment qu'en sié- 
geant toute la nuit, elle pourra terminer 
la discussion aux premières heures de la 
matinée, il serait sage de poursuivre le 
débat. 

Si elle a le sentiment contraire, il 
serait plus ealionnel de jever maintenant 
la séance et de reprendre la discussion de- 
nain malin, 

Si l’Assemblée entend lever la sésnee, 
elie devrait le faire avant minuit, c’eslt- 
à-dire dans des conditions qui ne seraient 
pas trop ontreuses pour son budget, 


M. le rapporteur général. Je demande la 
paroïe. 
M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général 


M. le rapporteur général, Je ne veux pe- 
ser en rien sur la décision de l’Assem- 
blée, mais je Jui fais observer que le 
nombre des amendements — saixante- 
seize, ainsi que M. le président vient de 
l'indiquer — ne doit pas leflrayer ear 
nombre de ces amendements peuvent être 
soumis à une discussion commune, 

L'inconvénient, de reporter à demain 
nos travaux réside en ce que, pour des 
projets de cette importance — j'ai eu l'oc- 
casion de le constater — il y à une géné- 
ration spontanée d’amendements. I y 
en a actuellement soixante-seize, mas je 
suis persuadé que si nous reportions à de- 
main la suite de la discussion, nous en 
aurons cent soizante-seize, 

Je suis done d'avis de faire l'effort né- 
cessaire pour poursuivre nos travaux dn- 
rant la puit. 


M. Raymond Triboulet. Je demande Ja 
paro:e. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulel. 


. M. Raymond Triboulet. Monsieur Je pré- 
sident, je suis monté tout à l'heure Jjus- 
u’à votre fauteuil et je suis allé au bare 
u Gouvernement pour signaler l'effet 
déplorable que produirait dans le pays, 
où le prestige de l’Assemblée est assez at- 
taqué actuellement... 


Mme Francine Lefebvre. Par qui ? 


M. Raymond Triboulet, te fait de 
endre nos fravaux demain vers on78 
ieures sans avoir terminé la discussion en 
cours pour reprendre celle-ci à vingt et 
une heures, ce qui ferait deux nuits de 
discussions et aueun travail de jour. Cette 
méthode ne serait vraiment pas JaisOhs« 


> 
| 
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nable, Ne nous exposons pas à ce danger 
(Applaudissements Sur divers bancs à 
droite et un certain nombre de bancs à 
gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la question de savoir si elle entend 
poursuivre la discussion jusqu'à son 
terrne. 


| (L'Assemblée consultée décide de pour- 
suivre la discussion jusqu'à son terme.) 


M. le président. La parole est à Mme Gi- 
nollin sur l'article 1%. 


Mme Denise Ginollin, Mesdames, mes- 
sieurs, au nom du groupe communiste je 
tiens à présenter quelques observations sur 
Varticle 1%. 

On parle d'économies. Le rapport de 
M. Barangé, indique en effet « annulation 
de crédits de payements sur le budget 
civil, équipement et reconstruction, qui se 
monte à 3 milliards ». Je fais d’abord re- 
marquer que c’est là de la poudre aux 
yeux en fait d'économies, comparative- 
ment aux dépenses substantielles de votre 
gouvernement, monsieur le président du 
conseil, en matière de budget militaire. 


En tout cas il est permis de s'étonner, 
que l’on songe à faire des économies sur 
l'équipement et la reconstruction dans un 
pays qui, comme le nôtre, compte encore 
tant de ruines et a besoin de renouveler 
son équipement. 


En réalité, sur qui vont peser ces écono- 
mies ? Sur les mal logés, sur les familles 
d'ouvriers, sur ceux que vous frappez déjà 
avec vos 80 milliards d'impôts nouveaux. 

Vous diminuez les crédits comme les 
gouvernements qui ont précédé le vôtre, 
alors que, à Paris sur ce qu'on appelle « la 
zone », des maisonnettes appartenant à de 
modestes travailleurs ont été rasées sur 
l'ordre du gouvernement de Vichy, et que 
leurs propriétaires n’ont touché qu'une 
indemnité dérisoire. 

On a prétexté à cette époque la nécessité 
de travaux d'assainissement. Il n’y a eu 
aucune espèce de travaux et il n’y a plus 
de maisons à ces emplacements. 


Quand on sait que, dans votre Gouver- 
nement figure, un ancien conseiller de 
Pétain, qui a opéré ces destructions, on a 
quelque raison d'être inquiet sur la poli- 
tique de reconstruction que vous suivez. 

Dans le onzième et dans le quatrième 
arrondissements de Paris notamment, il y 
a ce qu'on appelle les îlots insalubres. On 
a d'abord démoli les immeubles, sans s'if- 
quitter de ce qu'’allaient devenir les habi- 
tants de ces immeubles. Les maisons ont 
été abattues et il y a un peu plus de 
monde dans les taudis de nos quartiers 
populaires. 

Monsieur le président du conseil, je vous 
demande si vous savez ce que c’est qu’un 
taudis dans notre région parisienne ? (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


Je connais une famille de dix personnes 
qui vit dans deux petites pièces, une 
chambre et une cuisine, La jeune femme 
attend un bébé; la grand-mère et le grand- 
ig couchent par terre avec des enfants. 

IX personnes, dont deux ménages et six 
enfants dans une seule pièce, comprenez- 
Vous ce que cela signifie, monsieur le pré- 
sident du conseil ? 

Dans une autre famille de sept person- 
nes, deux enfants sont déjà au prévento- 
rium. Une mère est venue me voir pour 
me dire: j'attends un troisième bébé, il me 
faut un logement; mes deux petits sont 


déjà morts dans ce taudis; estce que le 
troisième est destiné lui aussi à mourir 
que:ques mois après sa naissance ? 

A l’angoisse de cette mère, vous répon- 
dez par une dimiaution des crédits de la 
reconstruction. 


Avez-vous vu dans les quartiers popu- 
laires les enfants jouer dans le ruisseau 
pendant la période des vacances, en ce 
moment même ou à la sortie de l’école ? 
S'ils jouent dans la rue c’est parce que, 
trop souvent, il n’y à pas de lace au 
logis et que la maman est obligée de laisser 
les enfants dehors. Vous me direz que 
l'air qu’ils y respirent n'est pas plus mau- 
vais que celui de l'unique pièce où vit la 
famille. Mais vous savez bien aussi à 
quelles promiscuités les enfants sont expo- 
sés dans la rue. 


I ne suffit pas de déplorer des actes de 
ce l’on appelle l'enfance délinquante 
ni de s’apitoyer sur le sort de cette jeu- 
nesse. I1 faut lui donner le foyer auquel 
elle a droit. 


Il est des jeunes gens et des jeunes 
filles qui ne peuvent se marier, faute de 
logement. 

M. Rigal, du groupe du mouvement 
républicain populaire évoquait, il y a un 
instant, la situation de ces jeunes gens. Il 
pe suffit pas, à notre avis, d’en parler. Il 
faut faire queïque chose pour que cela 
change. Or, votre gouvernement, monsieur 
le président du conseil, aggrave la poli- 
tique de misère puisqu'il procède à des 
te sur les crédits de reconstruc- 
ion. 


Je pourrais vous amener des 2.500 dos- 
siers de prioritaires inscrits à la commis 
sion du relogement dans le TV® arrondisse- 
ment. Et combien d’autres noms pourraient 
encore s'ajouter à ceux de ces 2.500 priori- 
taires! 

Sur ces 2.500 dossiers, 30 ont été retenus 
au mois de juio par la commission du relo- 
gement comme étant des cas urgents aux- 
quels il fallait absolument apporter une 
solution. 

I n’y a pas 20 logements en perspective 
pour des abriter à l’heure actuelle, et vous 
parlez de réaliser des économies sur le 
budget de la reconstruction! 

EH y à, monsieur le président du conseil, 
un exemple que vous devriez encourager 
à suivre, si vous n’étiez pas engagé dans 
une politique qui tourne le dos aux inté- 
rêts du peuple français: c'est celui des 
équipes de l'union syndicale du bâtiment, 
constituées en régie, qui se sont em- 
Dors à la réparation des immeubles, au 
ieu de les laisser se détériorer à tous lgs 
vents. 

Les prix de revient de ces équipes sont 
inférieurs à ceux pratiqués par les entre- 
prises privées. 

C'est ainsi qu’on réalise de vraies éco- 
nomies, 

Ces mêmes équipes ont fait les travaux 
d'aménagement et de réparation que ne 
voulaient pas effectuer les entreprises pri- 
vées, parce qu’ils n'étaient pas assez lucra- 
tifs, et grâce à ces équipes, dans le 


IVe arrondissement notamment, plus de 60 


familles ont été relogées. 
J'ai appris qu'on parle 
démolir dans ce secteur. 
Mais il y a mieux: on ne perd pas de 
temps quand il s’agit de frapper les fa- 
milles ouvrières. 
_Les équipes de l’union syndicale du b4- 
timent, qui ont réparé des immeubles À 
Paris en 1945, ont étendu leur activité 
à Bou'ogne, à Ivry, à Vitry, à Bagnolet, à 
Saint-Denis pour la construction d'un 


encore de 


h 


timent de la cité Paul-Langevin notam- 
ment, et, ce matin, une délégation de 
ladite union, a été reçue par le nouveau 
délégué départemental. Celui-ci a informé 
la dé'égation que le contrat actuellement 
en cours, venant à expiration fin septem- 
bre, ne sera renouvelé que pour un mois. 

Les UWavaux intéressent piusieurs cen- 
taines de logements ; par conséquent, 
faute de que:ques millions de francs de 
crédits qu'on refuse, quelques centaines 
de families devront se contenter des tau- 
dis que vous voulez bien leur laisser, 
monsieur le président du conseil. 

Voilà ce que représentent, en réalité 
les prétendues économies. En partani 
d'économies, vous espérez camoufler les 
charges nouvelles que vous entendez faire 
supporter au peupe français pour plaire 
aux banquiers américains. 

Quant à nous, membres du groupe 
communiste, nous n'approuverons jamais 
cette poiitique, et nous sommes sûrs 
d'être suivis par le peuple de notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, J'ai reçu de MM. Paul 
Antier, Jacques Bardoux, Paul Ribeyre et 
les membres du groupe du centre républi- 
cain d'acion paysanne et sociale, un 
amendement tendant à remplacer l'arti- 
cle 1*% par un nouvel article ainsi conçu: 


RÉDUCTION DES DÉPENSES 


« Art. A. — Toutes les entreprises ua- 
tionaiisées depuis le 1% janvier 1945 qui, 
dans un délai de trois mois à partir de 
la promulgation de la présente loi, ne 
sont pas rentables, ne réaliseront pas un 
bénéfice suffisant pour rémunérer Ja 
main-d'œuvre, acquitter leurs charges, as- 
surer les amortissements normaux et d“- 
gager les ressources nécessaires gour COL- 
tracter les emprunts qu’exige la moder- 
nisation de leur matériel, seront liquidéea 
et rétrocédées à l’entreprise privée. 


« Art. B. — A partir de la promu:gation 
de la présente loi, nul fonctionnaire civil 
ou militaire, aul empioyé ou ouvrier de 
l'Etat, atteint par la mite d'âge, ne 
pourra être mis à la retraile avant qu un 
jury ait constaté qu’il n'était plus capa- 
ble, ni physiquement, ni mentalement de 
poursuivre sa tâche. Il sera maintenu en 
activité pendant un délai de deux ans. 


« Art. C. — A partir de la promuiga- 
tion de la présente loi, la durée normg:e 
de la semaine de travail sera portée de 
40 à 44 heures. Du salaire de ces quatre 
heures supp'émentaires ne seront pas 
déduites ni les cotisations de la sécurité 
sociale, ni les retenues à la source pour 
impôts sur les salaires et les traitements. 


« Art. D. — La liquidation du compte 
dit de l’Impex sera effectuée par les sons 
du ministère des finances à ri de la 
promulgation de la présente loi 


« Art. E. — Les annulations de erédit 
envisagées par le Gouvernement pour Île 
budget de l’année courante ne sauraient 
en aucun cas être inférieures à : 


« 10 milliards sur les budgets miiitai- 


res; 
« 3 milliards 


budgets civils; 


sur Îles 
« 6 miliards sur les dépenses d'équi 
pement; 
« 5 milliards sur les dépenses du ma- 
tériel de l'Etat. 


La parole est à M. Guy Petit, pour sou- 
tenir cet amendement, 
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M. Guy Petit, Mesdames, 


entendant iujourd hui M. Finyuy nous 

parie] ourage, je ne pouvals mn 'empé- 
cher de penser à ces nombreuses séances 
où ji} fui aussi question de courage et, en 
particulier, à Ja séance du 23 juin 1947, au 
cours de laquelle M, Robert Schuman, mi- 
nistre des finances, réclamait Je vote du 
cinquième quart de l'impôt de solidarité. 


Un membre de l' 


pposition avait pu dé- 


ciarer au iinistre des finances d'alors: 

« On nous dit encore: il faut absolu- 
ment, pour sauver la situation, trouver 
une ceulaine de milliards d'ici quelques 
semaines, sinon l'Etat devra cesser ses 
payemenîis 

Je même : d l'opI ajou 
tait : 

« Dans quelques mofs, on nous présen- 
tera d'autres projets financiers, Comme 
aujourd'hui, on nous dira: nous som- 


mes à Ja veille d'une échéance redoutable. 
le Gouvernement fait preuve de courage. 
ln effet, dans ces circonstances, ce ne 
sont pas les contribuables, c’est toujours 
je Gouvernement qui montre du courage. 
L'Assemblée doit m'ontrer le même eou- 
rage en volant les mesures impopulaires 
, celte fois-ci, une bonne fois pour tou- 
tes, nous <ommes absolument 
faire des économies 


à 
UCCUIUCS 


Ce représentant de l'opposition pouvait 
terminer en faisant cette prophétie qui ne 
risquait malheureusement pas d'être dé- 
mmentie par les fails: 

« On verra revenir Je Gouvernement, si- 
non avant les vacances » — c'était, je 
vous le rappelle au mois de juin 1947 — 
« du moins après, pour dire qu'une fois 
encore il s’agit d'être courageux, qu'une 


dernière fois il s’agit de demander un 
effort aux contribuables et que l’on 


s'oriente vers le relèvement financier ». 

En réalité, mesdames, mressieurs, ce 
renre de courage dont, avec une parfaite 
bonne foi, parlait M. de Tinguy en nous 
demandant d'en montrer, rappelle les pha- 
ses de la lune, par la périodicité, et le 
courage du dentiste dont il est évidem- 
auent beancoup plus facile de faire preuve 
que de celui du patient, 

Certes, mesdames, messieurs, nous som- 
mes dans des circonstances graves. Nous 
en avons l'habitude d’ailleurs; mais je 
crois sérieusement qu'aujourd'hui les cir- 
çconstances sont plus graves encore 
qu'hier car, à force de se trouver placé 
devant un déficit chronique, il arrive bien 
un moment où il est vrai que l'Etat est à 
ja veille de cesser ses payements. 

S'il y à courage, je reconnais très volon- 
tiers que c’est de { part de M. le prési- 
dent du conseil et de notre ami M. Pets- 
che qui se présentent un peu à nous 
comme les syndies d’une faillite à laquelle 
iis n'ont pas participé. 


M. Paul Theetten. Très bien! 


M. Guy Petit. Mais la course qu'ils en- 
weprenunent est déjà une course handicap, 
ear le renversement du ministère Marie- 
Reynaud a rendu, en quelques semaines, 
la situation beaucoup plus critique êt ce 
gouvernement, qui a duré une Soixantaine 
d'heures, à eu cependant le temps de 
prendre des mesures dont la répercussion 
est certaine sur je pouvoir d'achat de la 

Je veux parler de ce décret accordant 
à tous les salariés une prime de 2,500 
francs, au sujet de laquelle, d’ailleurs, il 
ne semble pas qu'on ait fait de sérieuses 
discriminations. 

En effet, s'il a été décidé par l’Assem- 
Mèée que les salariés de l’agricuiture qui 


bénéficient de la nourriture ne touche- 
raient pas la totaiilé de la prime de 2.500 
francs, mais Ja moitié, M. Daniel Mayer, 
min'etre du travail, refuse d'appliquer les 
mêmes principes pour les employés de 
l’hôtel'erie, Lorsque ceux-ci sont nourris, 
il semble bien, puisque cette indemnité a 
surtont pour but de païllier les conséquen- 
ces de l’angmentation des denrées ali- 
mentaires, que celui qui paye la nourri- 
ture ne devrait pas être obligé de la payer 
une nouvelle fois au moyen de cette 
p'ime de 2.500 francs, 
J'avais le vain désir de poser, à ce 
sujet, une question au Gouvernement. 
Cela ne m'est hélas ! point possible, puis- 
que le Gouvernement n'est pas représenté 
à Son banc... 
M. le président. Le Gouvernement est 
présent. 
M. Guy Petit. .ou, tout au moins, s'il 
èst représenté, il l’est par des membres 
gui doivent jouer le rôle de muets du 
sérail. (Sourtres.) 
I est évident 
peu longs. 


que ces débats sont un 


M, le président. M. le président du con- 
seil est dans la salle des séances. Ne le 
cherchçz pas, il est présent, 


M. Guy Petit. J'aurais voulu connaître 
jes intentions du Gouvernement à ce sujet 
el, notamment, celes de M. le ministre 
du travail puisqu'il paraît que les mêmes 
causes ne produisent pas les mèmes effets 
selon les secteurs, et que ce qui est vrai 
dans l'agriculture ne l'est pas dans l’hô- 
tellerie, 

J'ai dit que le courage invoqué était le 
courage du dentiste, que les patients doi- 
vent, peut-être, aussi, se montrer coura- 
geux. Mais il semb'e qu’on trouve à ces 
patients une vocation d’étemmelles victi- 
mes. 

Ce sont toujours les mêmes qui sont 
frappés. Ce’sont encore les mêmes qui 
viennent d'être astreints à ce payement 
— pour lequel l'Etat s’est montré géné- 
reux — de 2.500 francs par salarié. Car 
ceux qui exercent une profession com- 
merciale, industrielle ou même libérale, 
ont des employés à chacun desquels ils 
ont été obligés, il + a quelques jours, de 
verser la somme de 2.500 francs. 

Prenez garde de dépasser le point de 
saturation ! Craignez la colère de ceux que 
l’on traite trop souvent comme des mou- 
tons et qui en auront peut-être assez, cux 
aussi, un jour, de voir qu’on leur tond 

erpéluellement la même laine, qui, hé- 
as ! ne se renouvelle qu’à chaque saison. 

Sans doute l’exposé des motifs con- 
tient-il certains passages qui visent les 
spéculateurs. On souligne qu'il est immo- 
ral de voir des gens dépenser des sommes 
considérables tandis que souffre la ma- 
jeure partie de la nation. 

Cela est vrai. Mais je ne vois rien dans 
ce projet qui touche sérieurement les spé- 
culateurs, car on atteint les revenus dé- 
clarés, les revenus soumis à contrôle, 
mais on n’'atteint les différences, Or, 
c'est surlout de différences que vivent, 
aujourd'hui, ces spéculateurs que vous 
prétendez frapper. 


Il faut faire des économies, a dit le 
Gouvernement, Ces économies, chacun 
prend, tant à la commission des finances 
que dans les cabinets ministériels et dans 
celte enceinte, beaucoup de facilités pour 
les chiffrer. Nous nous souvenons de ces 
fameux {0 p. 100 qui ne donnèrent, comme 
M, Frédtric-Dupont l’a rappe'é ce matin, 


qu'un résultat bien faible, qu'un posvreen. 
tage très inférieur. 

Quant aux économies, c'est sans argu. 
ments, sans précisions, sans justilisations 
que nous voyons brusquement ceiles-ci 
passer de 30 milliards de francs, demandés 
par le Gouvernement, à 50 miiliards Pro 
posés par la commission, On à décidé, 
certes, de réaliser 50 milliards d'écons. 
mies, mais on ne sait pas encore bien sus 
quoi on Jes fera. 

Aux Jourds sacrifices que vous deman- 
dez toujours aux mêmes, il n’y à pas de 
compensations Ar Nous ne voyons 
pas, dans le plan du Gouvernement, ex 
plan, il ÿ a, des mesures destinées à aug- 
menter Ja production. 

Mes amis et moi avons déposé une etrie 
d'amendements à l’article 1, Ms teudent, 
d’abord, à demander au Gouvernement de 
liquider ou de rétrocéder au secteur privé 
toutes les entreprises nationalisées depuis 
le 1% janvier 1945 qui. dans un déiai de 
trois mois à partir la promulgation 4e 
la présente loi, ne seront pas reilables, 
ne réaliseront pas un bénéfice suffisant 
pour rémunérer la main-d'œuvre, acquit- 
ter leurs charges, assurer les amortisse- 
ments normaux et dégager Jes ressources 
nécessaires pour contracter les emiprnats 
qu'exige Ja modernisation du matériel, 

M. le président du conseil, répondant & 
M. Jacques Duclos, à indiqué, il y 4 une 
Aemi-hèure à peine, que le parti commu 
niste avait tué les trust$s en faisant prn- 
céder à la nationalisation des entreprises 
qu'ils détenaient, et que les résultats de 
ces nationalisations avaient été désastreux, 
car, au lieu d'enrichir l'Etat, elles avaient 
apporté un déficit permanent. 

Ces activités qui imposent à la nation 
une charge trap lourde, que les trusts 
étaient capables de gérer puisqu'ils réali- 
saient les bénéfices scandaleux dénoncés 
ar M. Jacques Duelos et ses amis, va-t-08 
es conserver longtemps encore ? 

Voici deux ans au moins que chaque lmi- 
nistre des finances et chaque président du 
conseil nous disent: Nous allons modifier 
la structure des entreprises nationalisfee, 
nous allons apporter certains remèdes à 
leur gestion, nous allons faire beaucoup 
mieux que nous n'avons fait jusqu'à pré- 
sent. 

Et c’est vous, monsieur le président du 
conseil, qui nous disiez tout à l'heure que 
demain — demain on raséra gralis sans 
doute — paraîtront au Journal offiviel des 
décrets modifiant l'organisation des entre- 
prises nationalisées. 

HN y a trop longtemps que cette pro- 
messe nous est faite sans être tenue, À y 
a trop longtemps que c?ile promesse est 
faite au pays qui travaille et que l'on fait 
payer pour que ne soit pas prise la seule 
décision qui s'imposerait à un administra- 
teur de bon sens soucieux de ses respon- 
sabilités, Ayant commis l’erreur d'adjoin- 
dre à son activité ordinaire une nonvelle 
branche, il décidera un jour de s'en sépa- 
rer plutôt que de se laisser enfoncer dans 
le gouffre et entraîner à la faillite. 


Nous demandons encore qu’à partir de 
la promulgation de la présente loi, nul 
fonctionnaire civil ou militaire, nul em- 
loyé ou employée de l'Etat atteint par la 
imite d'âge ne pourra être mis à la re- 
traite avant qu'un jury ait constaté qu’il 
n’est pe capable, ni physiquement, nf 
mentalement, de pousuivre 8a tâche. Cet 
agent serait maintenu en activité perdant 
un délai de deux ans. 


Une telle mesure aurait pour effet ée 
| procurer de substanticlles économies, 
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j'admission de nouveaux fonctionnaires 
dans les services publies, tandis que d’au- 
tres sont mis à Ja retraite, a pour effet 
d'ajouter à la dépense de nouveaux trai- 
tements le service de la retraite, + 

Nous demandons, en troisième lieu, qu’à 
partir de la promulgation de Là loi, la du- 
rée de la semaine de travail soit portée 
de 40 à 44 heures et que, du salaire de 
ces 4 heures supplénientaires, ne soient 
déduites ni les cotisations à la sécurité so- 
ciale, ni les retenues à la source pour l'ün- 
pot sur les salaires et traitements. 

On nous laisse entendre qu'il est néces- 
de voter 80 miliards d'impôts nou- 
veaux, L s'agit de les voter au moins théo- 
riquement, car On ne Se demande pas si 
les assujettis seront capables de Jes payer 
et s'ils les paieront. Ce geste serait indis- 

Jensable pour équi:ibrer le budget et tenir 
É: engagements que nous avons pris, au 
cours d'une conférence internationale, en- 
vers les Etats-Unis d'Amérique, qui nous 
grabtient de l’aide Marshall, 

Ne croyez-Vous pas que, si vous décidiez 
d'augmenter Ja durée légale du travail, 
cette mesure n'aurait pas un autre effet et 
une autre portée auprès de nos bénévoies 
«réancicers ? On verrait ainsi la France dé- 
cidée à en terminer avec des habitudes de 
paresse qui n'ont que coûté au pays. 

Nous ne pouvons nous payer le Juxe de 
ne travailler que 40 heures par semaine, 
après les destructions dont notre pays à 
été l'objet, tandis que l'Etat est ruiné el 
que le relèvement de notre économie est 
à opérer entièrement. 

Le fait d'exempler les quatre heures de 
travail supplémentaire de la retenue à la 
source pour l'impôt sur les salaires et de 
la cotisation pour la sécurité sociale per- 
uetirait aux travailleurs de bénéficier 
d'une augmentation réelle de leur pouvoir 
d'achat de 10 p. 100 sans entraîner un re- 
Jèvement corsélatif du coût de la vie, en 
raison de l'accroissement de la production, 

Nous demandons en quatrième lieu que 
la liquidation du compte de l’Impex soit 
effectuée par les soins du ministère des 
D à partir de la promulgation de Ja 
O1, 

Nous demandons aussi que les annula- 
tions de crédits envisagtes par le Gouver- 
nement pour le budget de l’année cou- 
rante ne soient en aucun €as inférieures à 
40 milliards sur les budgets militaires, à 
3 milliards sur les budgets civils, à 6 mil- 
liards sur les dépenses d'équipement et à 
5 milliards sur les dépenses du inatériel 
de l'Etat. 

Enfin, par un autre amendement, nous 
proposons l'institution sur les transactions 
relatives à l’or d’un impôt dont le mon- 
tant serait le double de celui qui atteint 
les transactions sur les valeurs mobilières, 

On nous objectera sans doute les difii- 
cultés d'application d’une telle mesure à 
cause de l'anonymat accordé par la loi aux 
vendeurs d’or, Mais ces transactions s’opè- 
rent par l'intermédiaire d’agents de change 
et de mandataires, qui n’ont aucune rui- 
éon de garder l'anonymat puisqu'ils agis- 
sent pour le compte de clients que le tise 
veut ignorer, Ces mandataires auraient 
Vobligation d’acquitter pour leurs man- 
dänts les impôts afférents à ces transac- 
tions. 

Voilà un ensemble de mesures qui, à 
notre sens, doit apporter des économies. 

Mais, je le rappeïle, la spéculation dont 
on se plaint et la hausse des prix qui 
atteint de nombreuses denrées ont pour 
origine un mal politique pour lequel, 
malgré toutes les bonnes volontés et tous 
es talents qui se manifestent au sein de 


l’Assemblée, il ne semble pas qu’on puisse 
trouver ici des médecins, à l'heure même 
où des chirurgiens sont nécessaires. 

Ne sentez-vous pas, mes chers collègues, 
qu'après deux ans de celle expérience ge 
représente la gestion des affaires publi- 
ques par l’Assemblée nationale, les choses 
sont allées si vile que la ruine du pays 
au cours de no‘re mandat s’est accenluée 
à une allure telle que nous aurions, en 
toute conscience, l'obligation de deman- 
der à nos mandants s’iis sont satisfaits de 
nous ? N’eslimez-vous pas qu'un tel mo 
ment est arrivé, puisque M. le président 
du conseil nous ‘indiquait que nous ne 
pourrions faire face aux échéances si ces 
80 milliards d'impôts n'étaient votés ? 

Depuis quelques années, l'encaisse or 
de la Banque de France est passée de plus 
de 2.000 tonnes à moins de 409 tonnes et 
{ous nos avoirs à l'étranger ont été li- 
quidés, 

Puisque l'Etat est ruiné, nous devons 
rendre des comples à nos électeurs. 
Comme le colosse Antlée qui reprenait des 
forces en touchant la terre, nous pour- 
rions, nous aussi, dermander l'avis de ceux 
qui nous ont envoyé siéger ici, où nous 
avons fait une besogne dont les résultats 
s'avèrent catastrophiques. 

Il nous serait possible, a'ors, de savoïr 
si les électeurs veulent qu'un tel élat de 
choses se perpétue, et ce, avec les mêmes, 
(Rires au centre.) 


M. Eugène Rigal. Vous 


préfirez 
continue avec d’autres. 


qu'il 


M. Guy Petit. Cette consultation serait 
réalisable se'on une lai électorxe qui per- 
mettrait de désigner des hommes et non 
des robots de partis, 

Pour ma part, monsieur figal, cela ne 
me gène nullement. Je pourrais être anssi 
intéressé que vous à conserver mon Mman- 
dat de député, mais Je vous assure que, 
si les élections partieïles existaient, je 
m'en serais déjà démis. 

Mais comme on a assuré le système de 
la permanence par le remplacement auto- 
matique du démissionnaire, je n'y vois 
pour le moment aucun avantage ei aucun 
intérêt, (Rires au centre et à gauche.) 


M. Eugène Rigal, Vous al 
le second de votre liste, 


M. Guy Petit. Ce que j'attends et ce doet 
vous ne voulëz pas, cest-le verdict des 
iuges, c’est-à-dire le verdict du peuple dont 
certains partis se préoccupent peu puis- 
qu'ils ont réussi à faire repousser les élec- 
üons cantogaies. Mais le problème n'est 
pas définitivement réso'u, le Conseil de la 
Répub'ique, bientôt soumis à renouvel:e- 
ment, n'étant pas du mème avis que l'As- 
sembiée dont les pouvoirs expirent en 
1901. 


M. Paul Thgetten, prince pe! 
M. Guy Petit. Je comprends parfaitement 


que Vous ne SOYCZ pas pressté et que ceux 
qui ont assumé des responsabilités qu'ils 
demandent à d’autres de liquider ne dé- 
sirent pas se présenter devant les élec- 
teurs. Mais ces derniers ne sont peut-être 
pas de cet avis, et si vous entendiez, dans 
tous les villages, dans toutes les viiles, les 
voix qui groadent contre la mauvaise ges- 
lion de notre Assemblée, si vous mesu- 
riez l'importance de notre responsabilité, 
si vous montriez la conscience que lee cir- 
constances imposent, alors peut-elre vous 
rangeriez-VOus à Inon opinion. 

Quant aux prix, nous savons que rien ne 
les maintient et que rien ne saurait les 


retenir. On s'inquiète du prix de là viande, 
mais tous les autres sont à considérer, 

Pour justifier les mesures récamées par 
le Gouvernement, on nous dit que, e2ns 
elles, nous serions oliigés de recourir à 
l'inflation et que l'inflation ferait monter 
les pr: . O+, on ne peut aftirmer qu'ik 
exisle une relation de cause à effet ent 
la circulation mraétaire l'inthition 
prix qui s’est manifestée depui, quaques 
années et, en particulier, en 1918, Le coet- 
ficient de circulation monétaire, par ran- 
port à 1938-1939, est, si je ne n'abruse, 
de 7 à S environ, tandis que le coefficient 
de majoration des prix est de l'ordre de 15. 

Je ne pense pas que Ja hausse des prix 
ait une autre cause que Ja crise da 
confiance dont nous souffrons. Celle ericg 
a elle-meme une cause psychologique. Elle 
à aussi Cause, wISOUreUSe 
mathémwiques: ceEe-ci consiste en ee fait 
qu'il ne sert à rien de lenter d'éponger le. 
moyens de payement de ce pays, 
on nous l’a affirmé au début mine de 
cette année, de tenter de réduire ‘es pas- 
sibilités d'achat, ce obligerait les dé- 
tenteurs de stocks à les vendre et ve qm: 
par conséquent, aurait une aétion sur 
Inarché. 

Cela ne sert à rien car on n'évite pas 
ainsi, bien au contraire, la loi invluetable 
du prix de revient, Même si les stock 
— résullat qui n'a pu être obtenu — 
avaient été mis à plus bas prix sur !e 
marché, le jour où ces stocks auraient été 
épuisés il aurait cependant faliu vend's 
chaque article à un prix supérieur au prix 
de revient et, par conséquent, si on ang 
mente par des impôts, ce que vois hoas 
demandez de faire, le prix de revint da 
chaque objet — qu'il H 
directs ou d'impôts indirects, jis ont, 
effet, la même répercussion sur 1e: 
immanquablement on provoque une 
meéntation; infaillibement vous vous tron- 
verez alors, monsieur le président du 
conseil, quelles que soient votre €66:.- 
science et votre bonne volont:, 
sence de revendications des organi-<ati6 
ouvrières qui vous demanderont ! 
une majoration de salaires. 


s'agisse d'y 


M. Arthur Ramette. 
depuis longtemps. 


M. Guy Petit, Ja demanil 


manence, nous le savons. 


Is la demandent 


M. Jacques Duclos. Comment, per 4e 
nencece ? 

On voit bien que vous n'êtes } a 
salarié. 

M. Guy Petit. S'ils n'avaient pas de jus 
lilicalions à le demander, vou 
certes, leur en donner le conseil, 


M. Arthur Ramette, Vous êles un 


de Franco, 


M. Guy Petit. Vous vous trouverez en 
présence des mêmes difficullés, 
le prés) lent du cons vous! 
pas les indispensables économies. 

Ces économies, nous vous offrons 16 
moyen d'en réaliser d'important 


Notre décision, en tout cas, en ce qui 
concerne le vote des projets que vous priés 
S{ niez, en grande parti 
que le Gouvernement et l'Assemblée 


ront à nos amenderme d'écouon 
à amendements 
le pays au travail. 

Si ce sort n'est pas favorable el] 
tant, il faut que les sacrifices soient 
portés par t 


à 


les mêmes — nous ne puurrons ba 
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votre projet. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au buüget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
mande à M. Guy Petit d’avoir l’obligeance 
de retirer l'amendement de M. Paul An- 
tier el ses collègues car, pour une très 
grande part, il fait double emploi avec 
des textes déjà votés, comme la loi du 
147 août 1948 par exemple, et même avec 
des décrets déjà intervenus, en particu- 
lier dans le cas de l’Impex et dans celui 
des annulations de crédits qui figurent à 
l'article E de cet amendement. 


En ce qui concerne le premier point, re- 
latif aux entreprises nationales, le Gouver- 
nement a l'intention de prendre toutes 
mesures, conformément la loi du 
17 août 1918, pour remettre de l'ordre dans 
ces entreprises et les assainir définitive- 
ment. (Très bien! très bien! au centre.) 


Demain matin, plus exactement ce ma- 
tin puisqu'il est plus de minuit, paraîtront 
au Journal officiel des décrets qui pré- 
voient ies premières mesures prises dans 
ce senis, 


En ce qui concerne la limite d'âge des 
fonctionnaires, des dispositions sont déjà 
adoptées. Elles ont été soumises au conseil 
d'Etat et, très prochainement, d'ici deux 
ou trois jours, vous verrez également au 
Journai officiel un décret qui a à peu près 
le même sens que l'article B de l'amende- 
ment de M. Antier et ses collègues, 


Ceux-ci, en proposant l’article C de leur 
amendement, nous demandent une pro- 
longation de la durée du travail de 40 à 
44 heures par semaine. 


Je tiens à dire à M. Guy Petit que, pour 
l'instant, la durée moyenne du travail 
dans ce pays est de l’ordre de 45 heures 
par <emaine et que ce texte aurait l'in- 
convénient d'aboutir à supprimer les heu- 
res supplémentaires entre la quarantième 
et la quarante-qualrième, ce qui entrai- 
nerait une diminution du pouvoir d'achat 
des masses laborieuses. 


Enfin, l’Impex a été supprimé il y a 
quarante-huit heures et un service du mi- 
nistère des finances a pour m'ssian de li- 
quider le plus rapidement possible les 


comptes de cette instlilution. 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat au bucget, Je 
puis vous donner l'assurance, au nom du 
Gouvernement, que les comptes seront 
liquidés le plus rapidement possible, I y 
va de l'intérêt même du Trésor, qui a be- 
soin de rentrées. 


Quant aux annulations de crédits, elles 
ont figuré au Journal officiel il y a qua- 
rante-huit heures et sont à peu près con- 
formes à celles que demandent les au- 
teurs de l'amendement. 


Dans ces conditions, étant donné que 
vous avez satisfaction sur l’ensemble des 
oints, je vous demande, monsieur Guy 
>’etit, de ne pas insister et d’avoir l’obli- 
geance de retirer l'amendement que vous 
avez défendu. (Applaudissements au 
centre.) 


. M. le président. La parole est à M. Guy 
etit. 


M. Guy Petit. Nous sommes 


isposés à 
retiri 


l'article D de l'amendement, concer- 


nant l'Impex, qui fait double emploi avec 
res prises par le Gouvernemem, 


les mesu 
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Nous sommes disposés encore à 
l’article E visant les annulations de cré- 
dits. 

Mais nous maintenons des trois premiers 
articles, respectivement reïatifs aux entre- 
prises nationalisées, au recul de deux ans 
de l'âge de la retraite et à la durée du 
travail, 

Voici pourquoi... 


M. Eugène Rigal, Vous l'avez déjà ex- 
piqué. (Protestaitions à droite.) 


M. Guy Petit, Si cela ne vous plaît pas, 
mon cher collègue, vous pouvez rentrer 
chez vous! (Exclamations au centre.) 


M. Philippe Farine, M. Rigal est ici plus 
souvent que vous. 


M. Paul Sion, C'est exact. 


M. Paul Theetten. M. Guy Petit habite à 
800 kilomètres d'ici. 


M. Guy Petit, Ma circonscription est, en 
effet, à 800 kilomètres de Paris et il m'est 
un peu plus difficie de venir ici qu’à mon 
ami M, Eugène Rigal — il me permettra 
certainement de l'appeler ainsi, 


Sur divers bancs au centre. Abrégez, 


M. Guy Petit. Si vous m'interrompiez 
moins, j'irais plus vite, 


. M. le président. Ne répondez pas aux 
interruptions. 

M. Guy Petit, Je vous demande de m'ac- 
corder les quelques minutes qui me sont 
nécessaires. 

En ce qui concerne les entreprises natio- 
nalisées, c'est une question de principe 
qui nous sépare. 

Vous dites, vous Gouvernement, 
vous prenez enfin les mesures qui 
rendre ces entreprises rentables, que 
alez enfin prendre des dispositions dont 
vous pouvez assurer l’Assemblée et le 
pays qu'elles produiront des bénéfices. 

Nous ne le croyons pas. Nous n’avons 
pas confiance parce que nous pensons que 
Je système, tout au moins pour les entre- 
prises nationalistes du secteur où joue la 
concurrence — je sais que beaucoup de 
membres de cette Assemblée, au fond, 
pensent comme nous — est fondé sur un 
principe qui n’est pas bon et que l'Etat 
rernplit là un rôle qui n’est pas Le sien. 

Par conséquent, nous maïntenons notre 
amendement et demandons que l’Assemblée 
se prononce sur notre proposition de liqui- 
der et de restituer à l’activité privée tou- 
tes les entreprises nationalisées qui, dans 
les trois mois, n'auront pas établi qu’elles 
sont rentables, c’est-à-dire qu’el:es peu- 
vent, comine une entreprise privée, payer 
la main-d'œuvre — ce que ne faisait pas, 
je le rappelle en passant, la S.N.E.C.M.A. 
— acquitter deurs charges, assurer les 
amorlissements normaux et financer la 
modernisation de leur équipement. 

En ce qui concerne l’augmentation de 
la durée du travail, il est nécessaire que 
1n'explique. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous 
avez dit que la durée moyenne du tra- 
vail est d'environ 45 heures. Je sais que 
cette indication a déjà été fournie dans 
un rapport de M. Gazier, qui demandait 
À la commission du travail de rejeter la 
proposition de résolution de nos collègues 
MM. Christiaens et Theetten sollicitant 
l'augmentation de la durée du travail jus- 
qu’à 48 heures par semaine. 

On nous dit: « En fait, dans un grand 
nombre de secteurs on travaille 44 et 


que 
vont 
vous 
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retirer | même 45 heures et à partir de Ia Stan 


tième heure le personnel bénéficie deg 
majorations prévues pour les heures EU 
piémentaires. Donc, porter à 44 heures ls 
durée du travail, ce serait faire perdre à 
ce personnel les majorations pour heu. 
res supplémentaires et, par conséquent, 
diminuer je pouvoir d'achat des sax 
» 

Je pourrais faire observer que {lorsqu'on 
discule du pouvoir d'achat des salariés, 
on le fait dans le cadre des 40 heures et 
qu'il n'est jamais question entre le Gou- 
verneinent et les organisations svndicaieg 
des majorations fournies par les heures 
suppiémentaires, 

Un de mes co'iègues, qui n’est pas d4 
mon parti, m'a indiqué que, dans son dé« 
partement, au cours de la deuxième quine 
zaine de mars, un chauffeur travaillant 
au barrage de Castelnau, dans l’Avevron, 
construit par une entreprise qui a passé 
un marché avec l’Electricité de France, 
c'est-à-dire pratiquement avec les contris 
buables et avec l'Etat, a touché, net da 
retenues d'impôt à la source et de rete- 
nues de Ja sécurité sociale, pour 14 jourg 
de travail, un salaire de 24.432 francs. 


M. Antonin Gros. Encore un nouveau 
riche ! (Aires à l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit. Un autre, pour le mois 
d'août, a gagné 52.000 francs, et cela du 
fait des heures supp'émentaires. 

Or, les heures supplémentaires, 
nous estimons tout naturel qu'elles soient 
rémunérées avec majoration lorsqu'elles 
représentent véritabement un suppié- 
ment d'effort qui dépasse la norma'e, ont 
pour résultat de paralyser l'activité du 
pays. Voici pourquoi. À partir de la qua- 
rantième heure de travail, l'employeur 
est ohligé de compter dans son prix de 
revient, non pas l'heure au tarif normal, 
mais l'heure au tarif majoré, plus les co- 
tisations de sécurité sociale et les char- 
ges de toutes sortes qui en résullent., A 
partie de cette quarantième heure, le tra- 
vail n’est plus payant. On comprend donc 
pourquoi beaucoup d'entreprises jugenbt 
préférahe de faire travailler pendant 
quarante-quatre heures seulement au lieu 
de quarante-huit comme elles le pour- 
raient. 

Notre proposition, si elle était acceptée, 
aurait pour résultat de fixer la durée lé- 
ga'e du travail à quarante-quatre heures. 

Il va de soi que les entreprises qui peu- 
vent actuellement payer des heures sup- 
lémentaires continueraient à le faire. 
ns ce cas, la durée moyenne du travail 
passerait de quarante-quatre à quarante- 
huit, quarante-weuf où cinquante heures. 

Contrairement à ce que vous disiez tout 
à l'heure, monsieur Île secrétaire d'Etat 
au budget, jes ouvriers ne perdraient pas 
le bénéfice de ces majorations d'heures 
supplémentaires; ils gagneraient, en réa-. 
lité, par leur supplément d'effort, uns 
augmentation réelle de pouvoir d'achat 
de 10 p. 100. 

C’est pourquoi notre proposition offra 
aujourd’hui un grand intérêt. 

On ne nous dira pas que travailler qua- 
rante-huit heures <’est trop, que travailler 
quarante-quatre heures, c’est excessif. 
N'est-ce pas M. Léon Blum — le rapport 
de M. Gazier le rappelait — qui déciarait 
que la durée légale de travail est de qua- 
rante heures, et la durée normale de qua- 
rante-huit heures : 

M. Léon Blum le déclarait avec raisons 
Mais songez un peu, mesdames, messieurs, 
à ces victimes expialoires des erreurs (y 
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parlement et des gouvernements, à qui 
vous allez imposer des augmentations, con- 
gidérables de l'impôt général sur le re- 
venu et de l'impôt sur !e revenu des pro- 
fessions commerciales et non commercia- 
Les. Songez à celte catégorie de contribua- 
hles et demandez-vous si ces Français, bien 
pouvent, ne travaillent pas paus de qua- 
rante-huit et même de cinquante heures. 

Hi ne s'agit évidemment pas de deman- 
der à la ciasse ouvrière un sacrifice sur 
ses revenus. Personne n'aurait le droit de 
Je faire. Mais nous estimons que c’est le 
moment de lui demander, à elle aussi, le 
sacrifice qu'elle peut fournir, car nous ne 
gornmes pas période de facilité, d’eu- 
phorie, où l'on peut se contenter de ne 
pas travailler. 

Nous demandons done à Ja classe ou- 
vrivre d'accomplir un effort de lravail, son 
étant augmenté. 


M. Arthur Ramette, Que vous faut-il} 

H ne vous suffit pas que je pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière ait été dimi- 
puc de 50 p. 100 depuis un an 2? 

Vous manquez de pudeur! 


M. Guy Petit. Je citerai deux faits qui 
sont asesz démonstratifs de l’état d'esprit 
que vos amis et vous, monsieur Rameîte, 
avez artificiellement créé, Car vous avez 
modilié la mentalité de la classe ouvrière 
à forc: de lui cacher la vérité, 


M. Waldeck Rochet. Des travailleurs, 
vous voudrez faire des esclaves! 


M. Guy Petit, Vous cachiez tout à l'heure 
la vérité aux travailleurs, monsieur Jac- 
ques Duclos, en présentant un eontre-pro- 
jet dont vous ne pouvez pas ne pas pen- 
er qu'il m'est pas sérieux. {{nterruplions 
l'erlrême gauche.) 


M. Waïdeck Rochet. vous qui n'éles 
pas sérieux. 


M. Guy Petit, Vous eachiez Ja vérité aux 

availleurs en récamant le règlement, 
d'ici “eux mois, des sommes confisquées 
& tie de proflis illicites, profits que vous 
uvez complaisamment chiffrés d'une ma- 
fantaisiste. 


M. Jacques Duclos. Comment, fantai- 
siste ? Qu'est-ce que cela veut dire ? Vous 
êtes un farceur! 

M. Guy Petit. Laissez-moi terminer... 


M. Pntoine Demusois, êles sti- 
pendié de Franco. 


M. Félix Garcia. Vous un ageut 


l'assassin Franco ! 


M. Guy Petit. I] parait même, mon cher 
collègue, que je possède des trouxgaux 
de l’autre des Pyrénées, mais r'est 
Y'un de vos journaux qui me l’a appris. 

Si vous me le permettez, je vais pour- 
suivre, car la question de la durée de tra- 
Vail à tout de même de l'importance dans 
le débat qui nous occupe. 

Oui, je dis que si l’on veut augmenter 
le polentiel d'activité, de production de 
notre pays, si l’on veut équilibrer notre 
€conomie, cela est plus sérieux que le 
recouvrement des profits illicites dont 
nous avez complaisarmment parlé. 
Unterruptions à l'ertrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Combien font 
d'heures de travail les oisifs de Biarritz ? 


M. le président, Je vous en prie, mon- 
Sleur Waldeck Rochet, cessez d'interrom- 
pre. 
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M. Antoine Demusois, Vous avez raison, 
monsieur le président, mais M. Guy Petit 
exagère | 


M. Guy Petit. Je pourrais, à mon tour, 
vous poser une question. 


_M. ie président du conseil, Voyons, mon- 
sieur Petit, restez-en à votre amendement, 


M. Guy Petit, Si je ne m'abuse, l'ordon- 
nance relative aux profits iliicites est du 6 
janvier 1945. Or, jusqu'à quand Jes minis- 
tres communistes sont-ils restés au pou- 
voir ? Is y sont demeurés pendant deux 
äns encore. 

Dites-mai, je vous prie — c'est la ques- 
tion que je voulais vous. poser- tout à 
l'heure — quel a été le montant des recou- 


vrements opérés durant cette période où, 


les communistes étaient au pouvoir, où ils 
pouvaient faire payer ces et 
cela d'autant mieux que les premières 
décisions prises par les comités de confis- 
cation des profits illicites le furent princi- 
palement contre des collaborateurs écono- 
miques ? 

Par la suite, sont venus tous ceux qui, 
ayant commis des infractions à la législa- 
tion économique, sont devenus justiciables 
de cet organisme. 

Je vous pose la question. Vous seriez 
bien gênés pour y répondre. 

Evidemment, maintenant que vous 
n'êtes plus au pouvoir, il vous est facile 
d'attaquer les autres, mais vous avez votre 
large part de responsabilités et vos argu- 
ments ne sont pas sérieux. 


M. Jacques Duelos. C'est vous qui n'êtes 
pas <érieux, 


M. le président. Dan! C'est enregistré. 
\Saurires.) 


M. Watdeck Rochet. Tout est 


d'accord là-dessus, d’ailleurs. 
M. le président, N'insistez plus. 
M. Guy Petit, Faut-il ou ne faut-il pas 


tenter de remeitre le pays au travail ? 
Faut-il tenter de produire ce choc psycho- 
logique qui aurait un retentissement dans 
le monde entier ? 

Cette proposition est sérieuse, Portons 
la semaine de travail à 44 heures et les 
heures supplémentaires seront pratiquées 
en sus de ces 44 heures, Tout je pays ne 
pourra que s'en féliciter et son moral s'en 
trouvera MIeUX. 

Je vais vous citer deux faits. 
ments divers.) 

Les pêcheurs de Saint-Jean-de-Lnz sont 
des pêcheurs syndiqués. Leur syndicat est 
même rattaché à la confédération géné- 
rale du travail. Or, il s'est produit, il y 
a quelque temps, un énorme scandale, 

Songez qu'un bateau de pèche avait 
continué à poursuivre le poisson, en }'oc- 
conrrence Je thon, un samedi et un diman- 
che! Songez que ce bateau de pèche avait 
eu l'heureuse fortune de rapporter à quai 
cinq tonnes de poisson, contrairement au 
syndical interdisant de pècher 
le samedi et le dimanche! 


WMoure- 


M. Félix Garcia. Ft combien de temps 
travaillent les parasites de Biarritz ? 


M. Guy Petit. Lorsque ces pêcheurs sont 
arrivés au port avec 5 tonnes de poisson, 
ce qui représente un joli denier, ils se 
virent en huile à la fureur du syndicat, 
affilié à la C. G. T., qui décida, pour vio- 
Jation à ce règlement qui interdit la pé- 


che le samedi et le dimanche — car le 
jour du seigneur est respecté probable- 


ment par les poissons — d'infliger aux 
marins une amende de 350.000 francs. 

Figurez-vous que les marins sanctionnés 
n’ont tout de même pas voulu s’inctiner 
et qu'ils ont refusé de payer cette 
antende, 

H y eut des menaces de troubles et les 
pouvoirs publics durent intervenir. Le 
préfet donna raison aux pêcheurs conpa- 
bles du délit de travail, qui avaient en- 
tendu rapporter du poisson pour nourrir 
la population, ce dont Mme Ginollin, si 
elle était présente, se montrerait certaine- 
ment enchantée. 

Un procès est actuellement en cours 
entre les deux parties, le syndicat, d'un 
côté, les pêcheurs, de l’autre, ceux-ci 
testant la validité de la clause invoquée, 
que pour ma part j'estime contraire à 
‘ordre publie, 

Autre fait: I y cut aux usines Dré- 
guet... (Mouvements divers.) 


M. Eugène Rigal. Ft nous n’en sommes 
qu'aux observations liminaires! (Rires sur 
divers bancs.) 


M. Guy Petit. une grève de quinze 
jours après laqueile l'accord se r‘alisa 
enfin, contre le gré de ceux qui F'avaient 
suscitée; la personnel demanda alors le 
payement des heures de grève. 

Les empioveurs, soutenus d’ailleurs par 
l'administration préfectorale, refusérent, 
— de ce qu'il n'y avait pas eu tra- 
vail. 

Ls proposèrent toutefois de rattraper les 
journées dè grève en faisant travailler le 
personnel le samedi, Les ouvriers refusè- 
rent de travailler le samedi, Voilà qui 
n'est peut-être pas très réconfortant et qui 
ne fait pas honneur, sinon à ja classe ou- 
vrière qui, elle, ne demanderail qu à tra- 


M. Félix Garcia. Le jour et la nuit, le 
samedi et le dimanche, sans manger @t 
sans boire! 


M. Guy Petit. .. du moins aux mauvais 
bergers, à vous, messieurs du parti eom- 
muuiste, qui, tout en demandant j'aug- 
meutation de la production, prèchez par- 
tout la paresse, l'abstention du travail. 


M. Waldeck Rochet. I] n'appartient pas 
aux agents de Franco de parler d'honueur! 


M. Antonin Gros. Les communistes soet 
des trivailleurs: ils savent ce que c'est 
que de tenir en main le manche d'un 
outil, Vous, monsienr Guy Petit, vous êtes 
un parasite! {Rires à l’ertrême gauche.) 

M. Guy Petit, Tenir en main l'outil devait 
vous fatiguer puisque vous l'avez aban- 


donné! (Rires à droite et au centre.) 


Vous encouragez la misère, le désordre 
et la faillite: ce sont des terrains sur les- 
quels !3 parti communiste aime « travail- 
ler », comme nous savons! (Interruphions 
à l'extrême gauche.) 

J'insiste pour le vote de cet amende- 
ment, Son adoption signiltiera, non seule- 
ment en France, mais encore anx yeux de 
l'étranger, que nous avons enfin un Gou- 
vernement et une Assemblée décidés à 
faire travailler les Français. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. Les denx derniers ali- 
néas de l'amendement de MM, Antier, Jac- 
ques Bardoux, Paul Ribeyre et les merm- 
hrès du groupe du centre républicain 


d'action paysanne et sociale sont relirés, 

Je mets aux voix 
modifié, repoussé pa 
le Gouvernement, 


l'amendement ainsi 
1 commission et par 


| 
‘ À | 
| 
| | 
| | 
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Je suis suisi d'une demande de serutin g aux grands service, publics, surtout lors- 
préseniee an du groupe du centre ré- qu'ils sont dans l'obligation, pour équili- | PRÉSIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM“, 
publicsiu d'sction paysanne et socia:e. brer leur budget d'exploitation, de recou- vice-président. 
Le scrutin est ouvert. rir à l'aide de l'Etai. M. ! ésident. I é 
tu .1e prés . La séance est reprise. 
(Les votes sont recueillis.) I convient donc de réaliser des éco- ES 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépeuille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


cuve 
280 


Nombre des votants... 


Pour l'adoption... 53 
s« 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Valentino à déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans le dernier ali- 
néa de l'artide 1, les mots: « ou contrô- 
lées par lui ». 


+ 


La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement paice que je 
considère que la démocratie exige du lé- 
gislateur qu'il s'iïupose une diseipiine, 

Nous somines pouvoir souverain, certes. 
mais nous ne devons pas être pouvoir 
arbitraire, Nous avons nous-mêmes voté 
des Jois et si, dans telles d’entre elles, 
nous reconnaissons à FPEtat un droit de 
contrôle sur Factivité de certaines collec- 
tivités, il ne peut être question d'oublier 
que contrèe ne se pas avec ges- 
tion. 

En écoutant M, de Tinguy parler de cet 
article 1* nouveau, j'ai eu le sentiment 
qu'il ne songeait pas à détourner de sa 
destination la tutelie qu'exerce le pouvoir 
central sur Les cuilectivités locales, en 
transformant ce droit de tutelle 
droit de gestion des intérèts locaux. 

H a bien précisé que c'était surtout en 
se référant à la nécessité d'imposer des 
économies à la S. N. C. F. et aux orga- 
nismes de sécurité sociale, et à raison des 
subventions que PEtat est parfois conduit 
à leur consentir, qu'il avait rédigé le der- 
nier alinéa de l'article {* nouveau qui 
nous est proposé. 

st-il donc nécessaire de maintenir dans 
ce texte les mots & ou contrôlées par lui », 
alors qu'au moment de voter des subven- 
tions le Parlement pourra toujours tenir 
compte de ce qu'un effort n'aura pas été 
fait en décidant la réalisation d'économies 
ou la vente de cerlains éiéments qui re 
seraient pas nécessaires à l'activité des 
entreprises en çau<e, et en refusant les 
subventions demandées, 

Nous ne saurions Sans danger donner 
l'impression, en votant ces textes, que 
nous ne nous soucions pas suffisamment 
de la terminologie juridique. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


en 


M. le présicent du conseil. Je demande 
à M. Valentino de ne pas insister pour 
l'adoption de son amendement. 


Il est bien certain que le texte proposé 
par la commission des finances doit être 
interprété par le Gouvernement de Ja 
façon suivante : les administrations d'Etat 
ne doivent pas seules faire un effort de 
compre-:on de leurs dépenses. Le même 


devoir incombe aux sociétés nationalistes, 


nomies dans ces secteurs. Nous avons le 
devoir de metre fin à certaines dépenses 
sompiuaires dont, très souvent, les contri- 
buab'es français ont été les témoins. 


M. Valentinn est d'accord sur ce point 
mais observe que les mesures nécessaires 
pourront être décidées à l'occasion de 
l'octroi des subventions. Il serait alors 
trop tard, monsieur Valentino; une réduc- 
tion a posteriori ne pourrait pas être ad- 
ruise, en effet, quand il s’agit — c’est le 
cas la S. N. C. F. — d'assurer la 
marche d’un service public. 


Par conséquent, il m'apparaît indispen- 


sabie, comme le demandaient tout à 
lPheure un certain nombre de nes eol- 


lègues, et M. Petit à l'instant, de main- 
tenir dans le texte qui a été adopté par 
la commission des finances les mots « on 
contrôlées par lui », qui permettront 
d'exercer une action sur les sociétés natio- 
nalisées, 


M. le président. Maïntenez-vous votre 
emendement, monsieur Valentino ? 


M. Valentino. Non, mons'eur le prési- 
cent. 


M. le président. L'amendement est re- 
Üré. 


M. René Lamps. Nous le reprenons. 


F3, Le président. Je mets aux voix 
l'amendemert de M. Valentino, repris par 
M. Lamps. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
pus là paro.e sur l'article 4° 


Je je mets aux voix. 
(L'article 17, mis aus voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil. Quelque 
soixante-scize amendements, dont certains 
ont le mème objet, ont été déposés. 


Je crois que, pour en faciliter la discus- 
sion et gagner un temps précieux, il se- 
rait bon que leurs auteurs s'efforcent de 
rapprocher les textes voisins, ou de les 
fondre en un seul, le cas échéant. 


A cet eflet, je propose à l'Assemblée de 
suspendre la séance pendant une demi- 
beure environ. 


M. le président, M. le président du 
conseil propose à l'Assemblée de suspen- 
dre la séance afin de faciliter le groupe- 
ment ou la fusion des amendements dépo- 
sés. 


n'y à pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le dimanche 
19 septembre à une heure dix minutes, est 
reprise à deux heures quinze minutes.) 


(M. Fernand Bouxom, vice-président, 


remplace M. André Le Troquer au fauteuil 
| de la présidence.) 


[Article 4 A] 


_M. le président. Je donne lecture de l'an 
tiele A. 


1. — Impôts directs. 


« Art. 1 À. — Les rôles des impôts émis 
ou à émettre au titre de l'année 1948, sont 
majorés : 

« 1° De trois décimes, en ce qui con- 
cerne l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, l'impôt sur les bénétices 
de l'exploitation agricole, l'impôt sur les 
po des professions non commercia- 
es; 


« 2° De deux décimes, en ce qui con- 
cerne l'impôt général sur le revenu, lors- 
que le revenu imposable est supérieur à 
50.000 francs. 


« Les majorations instituées par le pré- 
sent article seront exigibles et recouvrées 
dans les conditions, sous les sanetions et 
avec les garanties prévues par le titre IV 
du livre IT du code général des impôts 
directs. » 


M. Demusois a déposé un amendement 
tendant à supprimer Particle 1 A, 


La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. En clair, l’article 
{ A dont M. le président vient de donner 
lecture signifie que vous majorez de Sù 
p. 100 l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, l'impôt sur les bénéfices 
des exploitations agricoles, l'impôt sur le 
bénéfice des professions non cotumerciales 
et de 20 p. 100 l'impôt général sur le re- 
venu. 


Par cette double disposition, vous frap- 
pez avec une extrème dureté les ciasses 
moyennes. 


Petits commerçants, artisans, petits et 
moyens industriels, pelits et moyens pay- 
sans, gens de professions libérales sont, à 
nouveau, les victimes directement choisies 

ar votre Gouvernement et Vous Savez 
qu'à travers toutes ces catégories so- 
ciales, vous ES. par répercussion, tou- 
tes les masses laborieuses du pays. 

. En fait, nous sommes en présence d'une 
réédition aggravée du plan Mayer. 


Chacun se souvient des dispositions ex- 
trèmement graves de ce plan pour les 
classes laborieuses que j'ai citées. Chacun 
se souvient aussi du profond méeéonten- 
temgnt de ces derniers. Leurs manifesta- 
tions furent, d'ailleurs, puissantes dans 
toute la France et l’Assemblée nationale 
eut à en connaitre. 


Le plan Mayer, dirigé surtout contre les 
elasses moyennes et, par répercussion, 
contre tous les travailleurs, avait pour 
ubjet, nous disait-on, de redresser la si- 
tuation financière du pays et d'assurer 
l'équilibre budgétaire. IL aboutissait, par 
l'application du prélèvement exceptionnel 
et la majoration de certains impôts, à la 
création de 45 milliards de charges écra- 
santes pour les commercants, artisans, 
petits et moyens inaustriels, alors que les 
agriculteurs avaient à payer quelque 
60 milliards. 


Ces dispositions draconiennes furent sui- 
vies, vous vous en souvenez, d’une déva- 
luation désastreuse du franc, du blocage 


Ulégal des bülels de 5.000 francs et du 
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retour scandaleux du marché libre de l’or 
et des devises. 


Toutes les mesures prévues par ce plan 
devaient, nous disait-on, sauver le pays. 
On sait où cela nous a conduits: à l’ac- 
centuation du mécontentement de toutes 
les couches laborieuses de notre popula- 
tion, à l'aggravation de la misère des tra- 
vailleurs, aux dépôts de bilans et aux 
faillites toujours plus nombreuses dans Je 
commerce et l'artisanat, aux difficullés ac- 
crues dans les exploitations agricoles. 

Aujourd'hui, vos dispositions financiè- 
res ne peuvent aboutir qu'à la ruine et 
à la misère. C’est pourquoi nous ne pou- 
vons accepter votre politique. 


Ne dites pas que celle-ci est commandée 

r la situation grave du pays, qu’elle a 
pour objet de sauver les finances et d’as- 
gurer l'équilibre budgétaire, Ces affirma- 
tions ne sont pas nouvelles ; nous les 
avons entendues de la bouche de diffé- 
rents ministres des finances, en particu- 
dier de celle de M. René Mayer lorsqu'il 
a défini l’objectif qu’il entendait atteiadre 
par l'application de son plan. 

D'autre part, les moyens qui nous sont 
proposés ne correspondent pas à la situa- 
tion et au but recherché. Mon ami Jacques 
Duclos a démontré p‘remptoirement que 
d’autres possibilités s’offraient à vous. 


En fait, et je m'excuse de cette image, 
vous faites comme Ugolin qui, pour vivre, 
dévorait é6es enfants. (Exrclamations Sur 
divers bancs.) 


C'est là votre politique. Loin d’en vivre, 
la France peut en mourir, C’est pourquai, 
nous opposant à vos moyens, nous de- 
mandons à l’Assemblée nationale Ja sup- 
pression de l’article 14 A et déposons une 
demande de scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le nrésident du conseil, Le Gouver- 
nement demande le maintien de l’urticle. 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Demusois repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission. 


Je éuis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisle. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne n° demande 
plus à voter? 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le réeultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants 159 
Majorité absolue 280 


Pour l'adoption 227 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


J'ai reçu de MM. de Tinguy, de Sesmai- 
sons, de Moro-Giaffeni, Courant, André 
Hugues, Garavel, Guesdon, Bergasse, Pierre 
Pontel, Bardoux, Ribeyre, 
sugene Rigal, Robert Prigent, Fag K Faure 


tre, Garet un amendement tendant à rédi- 
ger comme suit l’article 1 A: 


« I. — Les rôles des impôts émis ou à 
émettre au titre de l’année 1948 sont ma- 
jorés de deux décimes en ce qui concerne : 


« L'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux ; 


« L'impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole; 


« L'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales ; 


« L'impôt sur les traitements et salaires 
lorsque la fraction de traitement ou de sa- 
laire imposable est supérieure à 400.00) 
francs, mais seulement pour les trois der- 
niers mois de l’année; 

« L'impôt général sur le revenu lorsqne 
le revenu imposable est supérieur à 50.000 
francs. 


« Les majorations ainsi instituées sont 
exigibles et recouvrées dans les conditions, 
sous les sanctions et avec les garanties 
prévues par le titre IV du livre III du code 
général des impôts directs. 


« I. — Sous réserve de dérogations 
accordées par décret les collectivités visées 
aux articles 1°, 12 et 21 du code fiscal des 
valeurs mobilières qui, avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, ont contracté 
un abonnement avec le ‘Trésor pour le 

ayement des droits de timbre établis par 
e chapitre I et Ja section 1 du chapitre II 
du titre 17 du même code, exigibles sur 
leurs actions, leurs parts ou leurs obliga- 
tions, devront se libérer de cet abonne- 
ment en versant une somme égale à 

uinze fois le montant annuel de la taxe 

e timbre calculé sur la base du dernier 
payement trimestriel avant précédé l'en- 
trée en vigueur. 


« Cette somme sera acquiltée en deux 
versements égaux qui auront lieu le pre- 
mier avant le 30 novembre 1948 et le ée- 
cond avant le 31 mai 1949. 


« Toutefois, en ce qui concerne les ab'i- 
gations, cette somme ne peut être supé- 
rieure à autant de fois la taxe annuelle 
qu'il reste d'années à courir jusqu'à la 
date prévue pour le remboursement. Pour 
les obligations amortissables, ce nombre 
d'années est déterminé d’après la durée 
moyenne des titres en circulation, 


« Pour les actions émises avant le 
17 janvier 1851, les sociétés émettrices 
sont également tenues de se libérer du 
droit de timbre proportionnel exigible en 
cas de transfert ou de renouvellement. La 
somme à verser de ce chef sera égale à 
0,12 p. 100 de la valeur nominale des titres. 
Son payement sera effectué en une seule 
fois avant ‘e 30 novembre 1948. 


« Le décret visé ci-dessus fixera les mo- 
dalités d'application du présent article. » 

La parole est à M. de Tinguy, pour sou- 
tenir l’amendement, 


M. Lionei de Tinguy. L'Assemblée natio- 
nale ne s’étonnera plus de la longueur 
de ce texte quand elle saura le nombre 
d'amendements dont il est la synthèse. 
Je lui demande de prolonger son atlten- 
tion pour entendre l’énumération de cette 
série d’amendements, 

Tous ces amendements sont animés d'un 
Inême esprit: ils tendent tous à réduire 
la charge, estimée trop lourde par un 
grand nombre de nos collègues, imposce 
par l'article 1 À, tel qu'il avait été pré- 
senté par la commission des finances. 

Je vais donc énumérer un à un celle 


ubert, Joséph Denais, Delahou- | série d'amendements, 


C’est, tout d’abord, un amendement dé- 
posé par MM. de Moro-üiafferri, Courant, 
André Hugues, Garavel et Guesdon tendant 
à insérer, après le deuxième alinéa de 
l’article 1 A ($ 1°), un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Ces dispositions ne seront pas appli- 
quées aux contribuables dont les béné- 
fices au revenus imposables n'exccderont 
pas 200.000 francs. 

« Elles ne le seront que pour moitié 
lorsque le bénélice ou revenu imposable 
seront conipris entre 200.009 francs et 
300.000 francs. » 

D'autre part, MM. de Moro&i:fferri, 
Hugues, Edgar Faure, Courant, Guesdon, 
Truffaut, Joubert avaient présenté un 
amendement tendant à ajouter au para- 
graphe 1° un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La majoration ne sera toutefois que 
de 1 décime 5 pour les contribuables sou- 
mis au régime de la perception à la source 
depuis Le 1 juillet 4948, » 

Un amendement, présenté par M. de 
Sesmaisons, vise l’impot sur les bénéfices 
des exploitations agricoles. 

IL prévoit le transfert du membre de 
hrase: « l'impôt sur les bénéfices de 
"exploitation agricole » du deuxième au 
troisième alinéa de l'articke A, c'est- 
à-dire une réduction de trois à deux dé- 
cimes. 


Viennent ensuite deux amendements 
présentés par M. Bergasse : 


Le premier, tendant à insérer après le 
deuxième alinéa ($ 1°) de l'article À, 
un nouvel alinéa ainsi concu: 


« Seront exonérés de l'augmentation de 
l'impôt sur les hénéfices agricoles les 
agriculteurs qui avront satisfait, pour l’am- 
née en cours, aux impositions en lait ou 
produits laitiers et en céréales »; 

Le deuxième, tendant à compléter l'ar- 
ticle 1 A par un nouvel alinéa ainsi concu: 


« Sont exonéris de la majoration précé- 
dente les dépenses ayant pour résultat 
d'accroître les ressources nationales en 
énergie et en moyens de productien. » 


Un amendement de M. Pierre Montel 
était ainsi rédigé: 


@ I. — Dans le deuxième alinéa ($ 1°), 
substituer aux mots: L'impôt sur les 
bénéfices des professions non com:nercia- 
les », les mots: « L'immpôt sur traite- 
ments et salaires, publics où privés, supé 
rieurs à un million ». 


« IL. — Après le deuxième alinéa ($ 1°}, 
à insérer un nouvel alinéa aiisi concu: 


« De un décime et demi, en ee qui con- 


cerne l'impôt sur les bénétices des pro- 
fessions non commerciales, » 


Un autre amendement présenté par 
MM. Antier, Jasques Bardoux, Paul Ri- 
beyre et les membres du groupe du cen= 
tre républicain d'action pay-anne et so- 
ciaie, tendait aprés le alinéa (S 11 
de l’article 1 A, à insérer un nouve 
alinéa ainsi conçu : 


« En aucun cas ces trois décimes ne 
pourraient frapper des bénéfices indus 
triels ou commerciaux, des héntfives de 
l'exploitation agricole, des héaélice: des 
professions non cominerciales dont le 
montant total, compte tenu des charges 
de famille, resterait inférieur au niveau 
des salaires et traitements au-dessous du- 
quel ne joue pas l'impôt sur le revenn. » 


Un amendem nt M. Rigal tendait à 
instituer une taxation. C'est donc une € 
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ceplion dans la série des amendements 
que je présente. li était ainsi COnÇu: 

\près l'article 1 A, insérer un 
vel article ainsi conçu: 

« Les entreprises industricles et com- 
nerciales qui ont déclaré un déficit tiscal 
nour l'exercice clos en 1947 seront assu- 
jetties à une taxe de: 

« O fr. 30 p. 100 pour le com 
Le] 

« O fr, 70 p. 100 pour les cominerces dk 
demi-gros et de détail; 

« 4 franc p. 100 pour les prestataires à 


service, 


« Cette taxe sera calculée sur les re- 
cetles réa'istes au cours dudit exercice et 
sera payable, sans réclamation préalable 
de l'administration des contributions indi- 


rectes, en quatre fractions égales qui vien- 
dront À échéance des 15 octobre 1948, 
{5 novembre 1948, 15 décembre 1948, 


15 janvier 1949, » 


Puis, venait un amendement présenté 
par MM. Delahoutre et Garet tendant à 
compiéter le deuxième alinéa ($ 1°) 
méme article par les mots — il s'agit des 
professions libérales —: « à l'exception de 
celle: dont les émoluments sont fixés par 
voie réglementaire, » 

Enfin, un amendement de M. Robert Pri- 
gent tendait à taxer, en ce qui concerne 
l'impôt sur les traitements et salaires, 
les traitements et salaires imposables su- 
périeurs à 400.000 franes, mais seulement 
pour les trois derniers mois de l'année 
Cours, 

J'ai peut-être omis de citer quelques- 
uns des. amendements qui ont servi à 
rédiger ce texte de synthèse. Je m'en ex- 

En tout cas, mon amendement tenû à 
limiter à 2 décimes la majoration des im- 
pôts cédulaires en introduisant, confor- 
mérent à la proposition de M. Robert 
Prigent, une taxation pour les hauts sa- 
laires, pour les salaires imposables supi- 
rieurs à 400.000 francs, cette taxation étant 
étabiie seulement pour les trois derniers 
mois de l'année. 

li est évident que cette réduction de 
2 dévimes à 2 décimes apporterait, si elle 
n'était accompagnée d'aucune mesure de 
compensation, un déficit dans l’ensemb'e 


du programme financier du Gouverne- 
ment, Or, comme aucun des auteurs 
d'amendements que j'ai énumérés ne 


soubailait détruire l'équilibre que le Gou- 
vernement construit ‘aborieusement, tous 
se sont ralliés à la deuxième partie de 
l'amendement de synthèse. 


M. Jacques Duclos. Nous désirerions Lien 
savoir à quoi,cela correspond. 

M. Lionel de Tinguy. 
un rivhat de taxe. 

Ja taxe sur jes valeurs mobiières pou- 
vait, jusqu'à présent, être perçue pur vaie 
d'abonnement, 


qui institue 


La deuxième partie de l'article 1 A nou- 
veau prévoit le rachat de cette taxe qui 
est pereue, je vous le rappelle, d’après la 
valeur nominale du capital des sociétés ou 
des ohigaticns. 

Les sociétés dont le capital a été créé fl 
y à de aoimbreuses années, ont certaice- 
ment bénéficié de la dépréciation moné- 
taire nuisib'e à tant d’autres intérêts. Ainsi, 
d'une certaine facon, se justitie la sorte dc 
corapensation qui existerait aujourd'hui du 
fait de ce texte aouveau, qui demande un 
effort à ces socittés, tout en leur mainte- 
nant le Lénéfice de l'évaiuation ancienne, 
puisque c'est à partir de l'évaluation pri- 


rmitive du capital que la taxe nouvelle sera 
perçue. 

I en résulte une sorte de répartition en- 
tre les charges du travail, qui éont prévues 
par le premier paragraphe iestituant deux 
décimes-sur les différentes cédules et la 
laxe sur le capital, qui est prévu dans la 
deuxième partie de l'amendement. 

Certes, la charge éera assez lourde pour 
les sociétés, les entreprises, qui auront à 
acquitter cette taxe, 

Néanmoins, l'établissement de ce sys- 
tème était prévu dans le cadre de la ré- 
forme fiscaie, ei bien que ce n'est qu'une 
auticipatioa sur les projets gouvernemen- 
taux. 

D'autre part, 1 semble bien qu'une 6co- 
nomie considétah'e doive résulter pour 
l'administration du fait qu'elle n'aura pas 
à percevoir périodiquement !a taxe d’abon- 
nement; de sorte qu'en définitive les char- 
ges administratives 6e trouveront dimi- 
nuées par le vote de ce texte, 

Pour ces motifs, je demande 4 l'Assem- 
blée de vouloir bien se railier au texte de 
synthèse que je viens de lui présenter. 


M. le président. MM, VWaïdeck . Rochet, 
Faumier, Pierre Meunier et les membres du 
groupe communiste out déposé un sous- 
amendement tendant à iatercaler dans le 
paragraphe 1, après les mots: « l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agri- 
cole », les mots: « pour les exploitations 
agricoles dont le bénéfice imposable dé- 
passe 200.000 F pour les cultures générales 
et 500.006 F pour les cultures spéciales ». 


La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, armendement tend à exonérer 
de la majoration de 20 p. 100 prévue par 
le nouveau texte les petites et moyennes 
exploitations dont le bénéfice imposab:e 
est inférieur à 200.000 francs pour les cul- 
tures générales, et 500.000 francs pour les 
culiures spéciales. 

À l'appui de cet amendement, je vou- 
drais rappeler qu'après avoir été triplé et 
ième quadruplé en 1947, l'impôt sur les 
bénéfices agricoles à subi déjà, pour l'an- 
née 1918, une première majoration qui 
dépasse généralement 560 p. 100. Dans un 
grand nombre de Gépartements, cette ma- 
joration dépasse mérne parfois 100 p. 100. 

Veici quelques exemples que j'ai pris 
dans le Journal officiel du 29 juin dernier: 

Dordogüe : augmentation, suivant les 
zones de culture, de 36 à 172 p. 109; 

Charente-Maritime: augmentation, euf- 


vant les zones de culture, de 50 à @ 
pour 100; 
Basses-Alpes : augraentation de 60 p. 


100 ; 

Hérault, première et deuxième régions: 
augmentation de 100 p. 100; 

Pyrénées-Orientales: 42 à 90 p. 
d'auginentation suivant les zones; 

Vaucluse: Augmentation de 59 p. 100; 

Lozère: augmentation de 67 p. 100; 

Aveyron : augmentation de 150 p. 100 
pour la région du Levézou; 

Gers: augmentation de 89 p. {00 

Jura, région des hauts-plateaux 
mentation de 113 p. 100; 

Saône-et-Loire, région de la Bresse ‘: 
augmentation de 85 p. 100. 

On nous demande maintenant une nou- 
velle majoration de l'ordre de 20 p. 100. 
Cela nous paraît abusif. 

Certes, on nous fait valoir dans l'exposé 
| des motifs du projet gouvernemental, que, 


100 


aug- 


par suite de l'augmentation des prix, les 
revenus agricoles se trouvent nominale. 
ment augmentés dans une mesure, pres- 
que équivalente, ce qui justifierait, af. 
lirme-t-on, l'augmentation qui nous est de. 
mandée, 

L'argument ne nous parait pas valable, 
car il ne faut tout de même pas oublier 
que, cette année, les cullivateurs ont été 
frappés durement par le prélèvement ex- 
ceptionnel, 

On nous dira peut-être aussi qu'il existe 
de grandes exploitations agricoles qui ne 
payent pas en proportion de leurs reve- 
nus et LA leurs bénéfices réels. C'est pos 
sible, c'est même certain, 


Mais ce n'est pas une raison suffisante 
pour accabler les petites et moyennes ex- 
ploitations. Car, je veux attirer l'attention 
de l'Assemblée sur le fait que les petites 
exploitations ont subi des augmentations 
relativement beaucoup plus fortes que les 
grandes. 

En effet, jusqu'en 1947, c'est-à-dire avant 
le tripement, le quadrupiement même da 
l'impôt sur les bénéfices, il existait un 
abattement de 10.000 francs, 

En 1946, par exemple, l'abattement da 
10.000 francs représentait quelque chose, 
ll avait une portée certaine et avait pour 
effet de ménager les petites et moyennes 
exploitations. Mais, depuis que l'impôt sur 
les bénéfices à été quadrupié, cet abatte- 
ment, qui a été maintenu à 10.000 francs, 
ne représente plus rien. 

Il en résulte que l'augmentation a été 
beaucoup plus forte pour les petites 
exploitations que pour les grandes. 

C'est pourquoi, dans un souci Ge jus- 
nous demandons à l'Assemblée 
d'adopter notre amendement, dont l'ob-. 
jet est précisément de protéger les petites 
et moyennes exploitations en les exoné- 
rant de celie majoration nouvelle de 
20 p. 100. {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au buñget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Waldeck Rochet, votre sous-amen- 
dernent, fort bien rédigé, affranchirait da 
l'impôt la plus grande partie des exploi- 
tations agricoles. 

En effet, sur 1.300.000 cultivateurs im- 
posés à la cédule, il n'en resterait qu'uns 
centaine de mille soumis à notre majo- 
ration, ce qui entrainerait pour le Trésor 
une perte de 2.700 millions de francs. 
Vous comprendrez que, dans ces condi- 
tions, le Gouvernement ne puisse accep- 
ter voire sous-amendement, et qu'il de- 

afde à l'Assemblée d6 ne pas l'adopter, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le sous-amendement 


de M. Waldeck Kochet, repoussé par 1e 
Gouvernement, 


M. Waïldeck Rochet, Nous demandons !s 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrulin présentée au nom ds 
groupe communisle. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demands 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrélaires font le dépouile- 
ment des votes.) 


| 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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M. te président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ssssssse 522 
Majorité absolue 262 


Pour l'adoption «res 216 
Contre 306 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Waldeck Rochet et les membres du 
roupe communiste ont déposé un sous- 
gmendement tendant à intercaier, apres 
des mots: « l'impôt sur les bénéfices de 
L'exploitation agricole », les mots: « pour 
Jes exploitations agricoles dont le revenu 
cadastral dépasse 1.000 francs ». 


La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Valdeck Rochet, Ce deuxième sous- 
emendement est en queique sorte une dis- 
position de repii qui va dans le même sens 
que la précédente, mais qui est beaucoup 
plus modeste. 

En effet, il tend À exonérer de la majo- 
ration de 20 p. 100 les exploitants dont le 
revenu cadastral est inférieur ow égal à 
4.000 francs. 


Ce sont là de très petites exploilations 
et la mesure que nous préconisons n'en- 
trainera pas une réduction très sensible 
des recettes. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l’As- 
gexmblée pour ladoption de notre sous- 
amendement, qui aura au moins le mé- 
rite de ménager un peu nos toutes petites 
exploitations. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M, le président, La parole ect à M. le 
p'ésident du conseil. 


M. le président du conseil. Je demande 
à l'Assemblée de repousser ke sous-amen- 
dement de M. Waldeek Rochet. J'ai dé- 
fendu assez souvent les petits exp'oi- 
tants…. 


_ M. Bernard Paumier, Vous ne les défen- 
dez plus aujourd’hui. 


M. le président du conseil. ...pour avoir 
Je droit de dire aujourd’hui que les dé- 
fendre, c’est leur donner la certitude que 
ls économies qu'ils ont faites garderont 


leur valeur, (Exclamations à l'extrême 
auche. 
gauche.) 

M. Félix Garcia, On le leur a déjà ra- 
conté. 


M. le président du conseil. L'esprit 
d'épargne subsiste dans les campagnes 
francaises et si, demain, le franc perdait 
sa valeur, les paysans perdraient ce qualls 
ont mis de côté pour des achats d’ani- 
maux ou en vue de gros travaux à entre- 
prendre dans leur exploitation. 

Por conserver à leurs économies toute 
eur valeur, je demande À l’Assemblée de 
repousser le sous-amendement de M. Wal- 
deck Rochet. (Interruptions à l'extrême 
gauche, — Applaudissements à gauche, au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Waideck Rochet. Il serait plus sage 
et plus prudent, monsieur Île président du 
conseil, de ne pas commencer par leur 
Tiller ieurs économies comme vous vous 
proposez de le faire. 

C'est pourquoi nous déposons une de- 
lande de scrutin sur mon amendement. 


M. le président du conseil. Vou'ez-vous 
Que les économies qu'ils ont faites subis- 
Sent demain Le sort des assignats 2 


M, Wabdeck Rochet. Vous vous proposez 
de les leur prendre et de les ruiner. 


M. Félix Garcia. 


} hangez piutôt de po'i- 
tique. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Waïdeck Rochet, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 539 
Majorité absolue............, 270 


. Pour l'adoption...... 222 
927 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Joseph Denais et Engène Riga) 
avaient présenté à l’article 1 A un amen- 
dement qui devient un sous-amendement 
à l’amendement rectifié de M. de Tinguy 
et qui tend: 


{ A, à instrer un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 


I. — Dans le paragraphe I, supprimer 
les mots: 

« l'impôt sur les bénéfices industriels et 
» 


M. Denais pour cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. De- 
nais, pour défendre son amendement. 


M. Joseph Denais. Les transactions qui 
ont abouti à la fusion d’un certain nombre 
d’amendements et un amendement dit 
de synthèse ont pu motiver certains chan- 
gements de position d'ordre politique, et 
que je sois seul maintenant à 
défendre cet amendement. 

Je tiens cependant à affirmer une posi- 
on qui me semble commandée par l’inté- 


‘bénéfices industriels et commereiaux, dont 


parfois très injuste. dont nous savons 
prises pendant l’année 1948, il serait infi- 
niment préférable d'adopter une majora- 
tion de Îla taxe sur les transactions. Ainsi 
la charge fiscale serait bien plus justement 
répartie. 


Il ne s’agit pas ici d’une perte éventue:l 


mental. En effet, réduite à deux décimes, 


le projet de loi, que 17 milliards de francs. 
Or, la taxe sur les transactions majorée de 
{ p. 100 rapporierait, pour le quatrième 
trimestre de cette année, d’après les éva- 
luations figurant au budget de 1948. 21 mil- 
iards de francs. 


Ainsi, nulle perte de recettes, réparti- 


tion beaucoup plus équitable des charges. 


I. — Avant le premier alinéa de l’article | 


« Au titre de l’année 1948, la taxe sur | 
les transactions est majorée de 1 p. 109. » | 


M. Eugène Pigal. Je me désolidarise de | 


rêt pub:ic et par la logique, à savoir qu’au | 
lieu de frapper de décimes nouveaux les | 


nous savons tous qu'ils ont été déterminés | 
de manière souvent très approximative et | 


aussi qu'ils ont été frappés à plusieurs re- : 


de recettes inscrites au projet gouverne- | 


ka surtaxe sur les bénéfices industriels et | 
\ commerciaux ne devait gapporter, d'après | 


Je suis convaincu que l’Assembiée aurait 

raison de s’orienter dans ce sens. 
Admeltons une bonne fois que les thèses 

traditionnelles sur la répercussion des im- 


‘pôts sont périmées; nous savons qu'en 


dernière ana yse, c’est toujours Le consom- 
mateur qui paye, quelle que soit la forme 
de l'impôt, à l'échelon supérieur. Je n’ai 
pas la prétention d’avoir découvert une 
nouveauté, Je me rappelle que notre an- 
cien collègue, M. Beduuce, député sacia- 
liste de ‘a Haute-Garonne, l’a démontré en 
1958 d'une manière saisissante. 

C’est dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, que je vous demande de subs- 
titmer la taxe sur les transactions, majorée 
de 1 p. 100 pour le quatrième trimestre, au 
système de la surtaxe des bénéfices indus- 
{riels et commerciaux. (Applaudissements 
à droile.) 


M. le président. La parole cst à M. le se- 
| crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon 
{cher collègue, le Gouvernement a, bien 
sûr, envisagé toutes les taxes possibles. Il 
a délibérément refusé de majorer la taxe 
sur les transactions qui s'élève déjà à 
1 p. 100 et qui aurait rapporté, sur la 
| base de l’année, 85 milliards de francs, 
sornme ‘très importante, mais aurait eu 
le très grave inconvénient d'accentuer la 
| hausse des prix. 

C'est pourquoi le Gouvernement re- 
pousse énergiquement votre amen-lement. 


. M. le rapporteur général. La commission 
|«'avait déjà repoussé. 


M. le président, La parole est à M. De- 
naïis. 


M. Joseph Denais. Pourquoi les 20 mil- 
liards mis à la charge du commerce et de 
l’industrie sous forme d’une majoration de 
Ja taxe sur les transactions accentueraient- 
ils davantage la hausse des prix que les 
20 milliards mis à la charge du commerce 
ct de l’industrie sous la forme d'une ma- 
joration de l'impôt sur les bénéfices 1ndus- 
triels et commerciaux ? Dans un cas 
comme dans l’autre il y a répétition de la 
charge sur le consommateur. 

Par conséquent c’est une véritable lé- 
| gende et je vois ma'heureusement, dans 
| l'attachement aux impôts directs, la con- 
ception essentiellement  bureaucratique 
| d'une fiscalité que ne justifient plus les 
circonstances économiques et sociales où 
nous vivons. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche et au cen- 

tre.) 


M. le président, La parole est 
secrétaire d’Etat au budget, 


à M. le 


M. le secrétaire d’'Efat au budget. Mon 
cher collègue, la taxe sur les transactions 
est perçue à tous es les stades, en sorte 
qu'il y a répétition de la perception à 
chaque échelon. 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
| scène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je tiens À expliquer 
mon vole. 


J'étais coauteur de cet amendement avec 
| M. Joseph Denais et je partage les sen- 
| timents qui ont incité notre @ilègue à le 
maintenir. Je ne le voterai pas cependant 
(Rires à droîte et à l'extrême gauche) 
d'une part par ce qu'est intervenu depuis 
un amendement de synthèse et, d’autre 
part, parce que je sais bien que devant 


l'Assemb.ée h aurait pas eu de majo- 
IL est parfaitement 


| rité pour l'accepter. 
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&nutie de maintenir un amendement lors- y majoration aboutirait dr gene in- M. Félix Garcia, Mesdames, messieurs 
qu'en sait par avance qu'il est voué à l’iu- |éontestablement, à un nouvel. écrasement | M. Demusois a demandé tout à l'heure à 
succès, (fures et interruptions à droite.) de la hiérarchie. 


M, Antoine Demusois, Il ne fallait pas 


ac diviS. 


M, Guy Petit. Vous ne déposez done des 
émendemuenuts que lorsque vous êtes sûr 
seronl adoptés 


M. Henry Bergasse, « À vaincre sans pé- 


rii, Où wiomphe sans goire ! » 
M. Eugène Rigal, Si j'avais cru qu'une 


puisse se constituer pour majore” 
taxe sur les transactions, j'aurais, à 


l'instar du groupe communiste, déposé un 
‘conlre-projet très simple, qui aurait cons- 
ditué à najorer, pour les quatre derniers 
zaois de 1918, la taxe sur les transactions, 
mon pas de 1 p. 100, mais de 4 p. 100. 
On trouvait ainsi, d'un coup, les 80 mil- 


liards de francs nécessaires au Trésor et 
on 1'itnposait aucune autre charge à l’eu- 
mblie des contribuables. 
J'affirime que cela n'aurait pas augmenté 
coût de la vie comme le feront toutes 
uecsures qu'on nous demande d’accep- 
aujourd'hui, ({nterruptions à droite.) 
Aussi ui-je tenu à expliquer les raisons 
d'ordre pratique qui me font voter contre 
cet amendement, 


M. Joseph Denais. Nous demandons le 
scrutin. 


M, le président, Je mets aux voix le 
sous-amendèement de M. Joseph Denais, 
repoussé par la commission et par le Gou- 

Je suis saisl d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
pubiicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillerment du serutin: 


Nomhre des votants 549 
Majorité absolue 279 


Pour 105 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M, Lespès à présenté un sous-amende- 


ment à lamendement n° 75 rectifié de 


M. de Tinguy, tendant, dens le paragra- 
phe I «de cet amendement, à supprimer 
aiinéa commençant par les mots: 


e L'impot sur les traitements el salaires. » 


La parole 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
j'ai eu l'honneur, au début de cette 
séance, d'attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur l'émotion considérable qui règne 
actuellement parmi des cadres à que:que 
syndicat qu'ils appartiennent: G.C., 
C.G.T, ou C.F.T.C., en présence des 
projets tinanciers du Gouvernement. 

Celle émotion remonte d’ailleurs qu 
moment où l'indemnité de vie chère a Cté 
accordée, sans aucune hiérarchisation. 

Le projet de loi qui nous était présenté 
prévoyait une majoration de deux déci- 
en ce qui concerne l'impôt général 
sur ls revenu lorsque de revenu impo- 
sable était supérieur à 50.000 francs. Cette 


est à M. Lespès. 


J'avais xléposé un amendement tendant 
à lirniteæ Ja portée de celte disposition 
aux salariés à partir seulement du cocf- 
ficient 6 de salaire, Mais cet amendement 
n'a pas été retenu dans le texte de syn- 
thèse, qui aggrave au contraire, d'une 
facon minime, certes, cette situation. 

Sans doute, dira-t-on que majorer l'im- 
pôt sur les traitements et salaires scule- 


ment lorsque la fraction de traitement 
ou salaire imposable est supérieure à 
409.000 francs, et seulement pour trois 


mois, c'est relativement insignifiant, Mais 
j'estime que c’est un indice très grave ct 
Je suis persuadé que mon interprétation 
sera ce.le de tous ies cadres de ce pays; 
bien loin de rétablir, d'une manière ou 
d'une autre, la hiérarchie des salaires, le 
texte qui nous est proposé aggrave les 
dispositions du projet financier. 

J'insiste pour que l'Assemblée adopte 
mon amendement, en lui donnant la va- 
leur d'un geste très précis en faveur des 
caires, 

J'attire une fois de plus son attention 
eur l'agitation qui règne actuellement 
dans les milieux de cadres, agitation qui 
défavorisera très certainement l'aboutis- 
sement heureux des projets financiers, Et 
c'est pourquoi, sur mon amendement, je 
demande le scrutin. (Applaudissements 
sur certains bancs à qauche et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement repousse l'amendement de 
M. Lespès, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Lespès, repoussé par 
le Gouveruement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action ré- 
publicaine. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis.) 


M. le président, l’ersonne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des VON 590 
Mai rité 206 


Pour l'adoption... 289 
“ONE 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 

M. Garcia a déposé à l'amendement 7 
rectifié un sous-amendement tendant à 
supprimer le deuxième alinéa constitur 
par les mots: « l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux », et après le 
sixième, à insérer les dispositions sui- 
vantes: 

« En ce qui concerne l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux: 


« Entre 750.000 à 2 millions, de 2 dé- 
cimes ; 

« Entre 2 et 3 millions, de 4 décimes; 
« Au-dessus de 3 millions, de 
cimes, » 

La parole est à M. Garcia, 


dé- 


| hausses 
| Gouvernement lui-même, qui ont eu pour 


l'Asserublée le rejet de l’article À, qui 
constitue la pièce maîtresse de votre plan 
puisqu'il doit rapporter la somme 4e 
41 milliards, d’après l'exposé des motifs. 

Nous regrettons que l’Assemblée n'ait 
pas suivi notre ami M. Demusois, Nous re. 
gretions également que les membres da 
celte Asscmblée qui se prétendent les dé. 
fenseurs des classes moyennes aient dé- 
montré une fois de plus qu'ils ne le sont 
qu'en paro!es. 


M. Emmanuel Temple, Vous parlez de 
vous ? 


M. Félix Garcia, Je parle de ceux, dont 
vous faites partie, qui viennent de repous. 
ser Ja suppression de cet article proposée 
par ie groupe communiste. 

Nous regrettons que ce nouveau coup, 
d'autant pius dur qu'il succède à beau- 
coup d'autres, vienne frapper encore des 
catégories sociales déjà écrasées par la 
néfaste politique poursuivie depuis que, 
sur l'ordre des financiers américains, les 
communistes furent chassés du Gouverne- 
ment, (Applaudissements à l'extrême quu- 
che. — Erclamations au centre et à droite.) 


M. Marcel Poimbæœuf. On va tout savoirt 


M. Félix Garcia. C’est pourquoi, n'ayant 
pu supprimer les injustes mesures prévues 
par cet article, nous avons déposé un 
regis di qui établirait un peu de jus- 
ice. 


M. Marcel Poimbœuf. Un peu seulement 


M. Félix Garcia. ..exonère les cattgo- 
rics les pus fables du commerce et de 
l'industrie et rétablit l'équilibre en frap- 
pant pus lourdement ceux qui précisé- 
Iment peuvent payer et que vous vous 
contentez chaque fois d'égratigner. 

En effet, si les grosses sociétés peuvent 
supporter un effort fiscal plus grand — 
et J'ajoute qu'en toute justice elles de- 
vraient le supporter — il n’en est pas de 
même des petits commerçants, des arti- 
sans çt des pelits industriels. 

Oh! je sais bien qu'on s’est déjà mo- 
qué ici de notre « attachement à tout ce 
qui est petit ». (fèires.) 


M. Raymond Mondon, Même au petit 
pire des peuples! (Sour 

M. Félix Garcia. C'est M. Philipp, alors 
ministre des finances, qui a prononcé ces 


et, depuis celte d'une 
açon syslémalique ils out frappés. 


ls subissent, en éffe®, les incidences des 
continuelles, décrétées par la 


conséquence de réduire le pouvoir d'achat 
des salariés de cinquante à soixante pour 
cent. 

IL est clair que lorsque les salariés ne 
gagnent pas leur vie, les commerçants 
voient leurs recettes diminuer. 

Nous conslatons aussi que ce sont les 
petits commerçants et artisans qui ont 
supporté les plus lourdes charges du pré- 
lèvement Mayer dont le projet que nous 
discutons n'est qu'une seconde édition. 

A ces mesures, déjà insupportables, eonk 
venus s'ajouter le blocage des billets de 
5.000 francs, les rappels d'impôts de 1947 
avec les pénalisations de 10 p. 100, le paye- 
ment anticipé des taxes sur les transac- 
tions, la majoration sur les patentes, enfin 
l'augmentation des forfaits sur les béné- 
fles industriels et commerciaux. 
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Toutes ces mesures ont encore aggravé 
{e marasme dont la cause essentielle réside 
dans l'amenuisement du pouvoir d'achat 
des travailleurs, provoqué, je le répète, 
par les hausses généreusement accordées 
par le Gouvernement aux gros industriels, 


M. Guy Petit, Si vous continuez à dé- 
fendre les petits, vous allez finir par 
t'adopter* (Sourires.) 


M. Félix Garcia. C'est d’ailleurs la raison 
our laquelle nous voyons de plus en plus 
commerçants et artisans soutenir les 
ouvriers dans Ja luîte qu'ils mènent pour 
la revalorisation de leur pouvoir d'achat, 

Nous voyons se gonfler démesurément 
es bénéfices des grosses entreprises finan- 
cicres, sidérurgiques, chimiques et textiles, 
dont les bilans accusent des dizaines et 
cutuues de millions de bénéfices, tandis 
que les détaillants et artisans voient au 
contraire leurs stocks s’amenuiser chaque 
our et leurs recettes diminuer, alors que 
er charges ne cessent de s’aggraver. 

Tout passe comme si l’on voulait 

ousser à la ruine une partie d’entre eux, 
Risait notre ami Jacques Duclos en jan- 
vier 1917, lors de la discussion du prélève- 
ment Mayer. Il ajoutait: « Il semble que 
se propose d'entreprendre une vaste 
opération de concentration capitaliste, » 
Eela apparaît de plus en plus clairement 
aujourd'hui. 

C'est parce que nous refusons de nous 
associer à cette politique voulue par les 
groupes financiers américains que nous 
avons déposé l’amendement que je défends 
qui, frappant les grosses sociétés et exo- 
uérant des petits assujettis, permettra à 
ces derniers de survivre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M, la secrétaire d'Etat au budget Mon- 
sieur Garcia, en queïques mots, voici les 
conséquences de votre amendement: il 
exonère 990.000 industriels et <ommer- 
çants et frappe les autres commerçants 
et industriels à des taux de l’ordre de 
39 à 40 p. 100. Le Gouvernement ne sau- 
fait accepter un tel amendement et de- 
mande à l’Assemblée de le repousser. 


. M. Fétix Garcia. Si je comprends bien, 
ie Gouvernement n'accepte pas d’exoné- 
rer les petits commerçants et artisans et 
de HE plus lourdement les grosses s0- 
ciétés. 


M. Marcel Poimbœuf, On ne peut rien 
Fous cacher, 


M. Félix Garcia. Voilà ce que je retiens 
de vos explications, monsieur le ministre. 


M. André-François Monieil, Et ceux qui 
€ont à la limite ? 

M. le président, Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Garcia. 


(Le sous-amendement, 
t'est pas adopté.) 


mis aux voir, 


M. le président. M. Paumier à déposé 
Un sous-amendement à l'amendement de 
M. de Tinguy tendant à insérer un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, pour le ealeul de l'impôt 
sur les bénéfites de l’exploitation agri- 
cole, l'abattement à la base sera porté à 
20.000 franes, » 


La parole est À M. Paumier, 


| le coetlicient est passé de 


M. Bernard Paumier. Tes deux amen- 
dements de notre ami Waldeck Rochet 
n'ayaut pas élé retenus par la majorité 
de l’Assembiée maliona'e, j'ai cru utile 
d'en déposer un autre, que je me permets 
de défendre, 

A la vérité, il s’agit d’une revendica- 
lion qui nous ést chère, que nous eslti- 
mons légitime et que nous défendons déjà 
depuis longtemps. 

Faut-il rappeler, en effet, que depuis 
plusieurs années et tout particulièrement 
ces derniers mois, l'impôt sur les béné- 
ces agricoles a élé considérablement ma- 
joré ? 

En 1938, cet impôt était d'environ 
18 miilions de francs, tandis que, pour 
l’année fisca'e en cours, il atteindra grosso 
modo 18 milliards de franes, soil une aug- 
mentation de plus de cent fo. 

Aujourd'hui, si l'amendement de M. de 

inguy était reteau, il y aurait une nou- 
velie augmentation de 29 p. 100, Le Gou- 
vernement demandait d'ailleurs, à Â’ori- 
gine, 30 p. 190, 

L'Assemblée n'ayant pas voulu accepter 
les amendements de M. Waldeck Rochet, 
je demande que l’on dégrève les modestes 
cuitivateurs d’une autre manière, en aug- 
mentant l'abattement à la base, qui est 
toujours, et. depuis un certain temps, de 
10.000 francs. Ces 10.900 francs d'ahatte- 
ment sont, d'ailleurs, dus à l'initiative 
au groupe parlementaire communiste. 

Je voudrais souligner que la mesure 
que nous préconsons n’est nullement dé- 
magogique quand on sait que, pour les 
commerçants, l’abattement est de G0.000 
francs. 

Vous pouvez constater, À la lecture de 
mon amendement, que nous demandons 
seulement de porter l'abattement à 20.000 
francs. Nous avons même mis un peu 
d’eau dans notre vin, car il y a quelques 
mois — et nous étions en bonne com- 


pagnie avec M. Pelsche — mous deman- 
dions que l'abattement soit de 40.009 
francs. 


Je pense, d’ailleurs, que M. Petsche vou- 
dra bien voter avec nous cet amendement 
comme jil l'aurait voté jadis. 


Maurice-Petsche, secrélaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. Je 
le voterais volontiers si l'article 48 ne s'ap- 
pliquait pas automatiquement. 

M. Waldeck Rochet, vous appartient 


de ne pas prendre l'initiative de l'appli- 
quer. 


” M. Félix Garcia, Ce que c'est qu: 
prendre du galon! (Sourires.) 


de 


M, Bernard Paumier. Si mon amcnde- 
ment est repoussé ou si le Gouvernement 
invoque l’article 48, il en portera toute 
la responsabilité, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux atfaires économiques. Je demarde 
l'application du règlement, 


M. Bernard Paumier, Je pormiste À croire 
qu'il conviendrait cependant qu'il soit pris 
en considération, d'autant plus que non 
seuiement l'impôt eur les bénéfices agti- 
coles a été augmenté, mais que, contrai- 
rement à toutes les promesses faites 
M. Petsche s’en souvient encore — l’admi- 
nistration, pour ne pas dire le ministère, 
qu’à l’époque il ne défendait pas, a aug- 
menié les coeflicients applicables aux re- 
venus fonciers dans des pi 
dérabies. 

Dans le département de 


CONSI- 


en"1947 à 


27 en 1948; dans la Lozère, de {1 on 48 
en 1947 À 20 et 27 en 1948. Je pourrais 
citer ainsi la quasi-totalité des d'parte 
ments. 

M. Félix Garcia. J° les 
Landes, 


POUFFUIS 


M. Bernard Paumier. Ain<i, ces 
cients, qui furent augmentés, nt ] 
sufli pour boucher le déficit budgetaire 


Un demande une nouvelle augmentation 
de 29 p. 100, 

Dans ces conditions, comme 
tendons défendre les fermiers, les 1né- 
tayers, les petits pronriétaires, les mo 
deîtes cultivateurs, dont quelques-uns ont 
été longtemps prisonniers, 


dons que, contrairement au vœu ‘ete 
Assemblée, l'abattement à la base 
menté. En agissant ainsi, contrairement 4 
toutes les calomnies lancées contre not 
parti, défendrons 
paysan, la propriété, non pas par des pa 
roles mais par des faits. (Applaudiss: 
à l'extrême t ax 


Er lamatio 
centre et à drole.) 


nous 


quucne. 


M. le président. La parole est à M. L 


secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. | .11e#- 
dement de M. Pauinier entrainerait U 
perte de receltes de 2 milliards de fra 
par rapport à ia recette escomptee. 

Le Gouvernement oppose donc À 
amendement l'article 48 du règlemen 


M. Bernard Paumier. 
comme une autre de lutter conlre 

M. le président. Gouvernement opt 
l’article 48 du règlement. 

En conséquence, l'amendement est 
joint. 

M. Lamps a déposé 
à j'amendement n° rectifé de M. 
Tinguy, qui tend à substituer ôu 
tritme alinéa les disposilions suivantes: 

« En ce qui concerne l'impôt sur le 
bénéfices des professions non conim 
les : 

« Au-dessus 
2 décimes. » 


La parole est à M. Lamps. 


in 
5 + 


750.000 


de 


M. René Lamps. Mesdames, Mers 

mon amendement à pour objet d 
1 

per les bénéfices des proiessions 
merciales qu'au-dessus de 

Je demande à l’Assembiée de l'adopt 

M. le président. Je remercie M. Eu 
la brièveté de €es ] ns 

Personne ne demande plus la p 

Je mets aux 
de M. lamps, 


n'est pas adopté.) 


explicalions. 


VOIX IG 


M. le président. M. Eugène Riyal à dé- 


pose un ndeiment à 
n° 7» rectitié de M. de Tinguv, 
amendement est ainsi concu: 


« Dans le cinquième alinéa subst' 
mot: imposable 
« le mot : « cotisable. n 


La parole est à M. Eugène Ris 


M. Eugène Rigal. Mon 
une question de pure “forme, 
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est recouvrable par voie de retenue à la } ressources et vous nous proposez un M. le secrétaire d'Etat au budget. Vitr4 

source et non par voie de rôle. amendement qui tend à nous faire perdre | amendement aurait pour conséquence 


ke 
amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. 
Gouvernement accepie cet 


M. Eugène Rigal. Je voudrais mainte- 
nant demander au Gouvernement... 


M. le président. Mais votre amendement 
est accepté par le Gouvernement, mon- 
sieur Eugène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Monsieur le président 
je désire tout de même poser une ques- 
a au Gouvernement à propos de ce 
cinquième alinéa. La majoration d'impôts 
qui va ainsi être réclamée aux salariés 
sera-t-elle retenue à la source par les em- 
ployeurs pendant les lrois derniers mois 
de l’année 1948, ou, au contraire, comme 
je le suppose, sera-t-elle recouvrée sur les 
salariés par voie de rôle ? 

Cette précision est importante pour le 
publi 


M. ie secrétaire d'Etat au budzet, L'im- 
t sera retenu par voie de précompte à 
source, et non par voie de rôle. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
eommission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
accepte le sous-amendement, 


M. le président. Je mets aux voix le 
sous-amentdement de M, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
aiopté.) 


M. le président, M. Jacques Duclos à 
ee à l'amendement n° 73 rectifié 
M. de Tinguy un sous-amenderrent 
ainsi Conçu: 
« Après le 5° alinéa, intercaler les dis- 
positions suivantes : 
« L'article 107 du code général! des im- 
pôts directs est modifié comine sui 
« Article 107. — Sont affranchis de l’im- 
pot: 
« 1° Les personnes dont le revenu im- 
ble n'excède pas la somme de 
000 francs ; 
« 2° (Le reste sans changement.) ÿ 
La parole est à M. Jacques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Mes chers collèeues, 
ebacun admet, dans cette Assemblée et 
dans le pays, la notion du minimum vilal. 

On à même vu, ces derniers temps, des 
erganisations syndicales, non seulement 
admettre le principe du minimum vital, 
mais en déterminer la teneur, Toutes les 
œrganisations syndicales sont à peu près 
d'accord pour considérer que c'est à 
43.500 francs qu'il faut fixer ce mjnitmum. 

Nous pensons, nous, qu'un principe de- 
vrait entrer dans la fiscalité française, à 
savoir que ce qui est considéré comme 
indispensable à la vie d'une personne, 
c'est-à-dire le minimum vital, doit être 
exonéré d'impôts, 

C'est en partant de ce principe que j'ai 
déposé mon amendement. Je demande à 
M. le secrétaire d'Etat de ne pas l'exé- 
euter en opposant à cet amendement 
l'article 48 du règlement. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Duclos, je ne vous comprends pas. 


Le texte que le Gouvernement a déposé 
tend à obtenir 80 milliards de francs de 


10 milliards de ressources actuelles. Dans 
ces conditions, s'agissant d’une recette 
déjà existante, je ne peux qu'opposer à 
votre amendement l'article 48 du règie- 
ment, 


M. Jacques Duclos. Monsieur le secrt- 
taire d'Elat au budgct, je suis au regret 
de vous rappeler que lorsqu'on vous pro- 
pose des recettes, vous n'en voulez pas. 
au centre.) 

Nous sommes bien obligés de défendre 
les petits contribuables, d'autant plus que 
vous avez singulièrement aggraxé Icurs 
conditions d'existence, L'article 48 vous 
sert, malheureusement, mais il n'empêche 
que vous h'ayez pas raison. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous 
en parlerons à l'occasion de la réforme 
fiscale, 


M. le président. Le Gouvernement 
oppose au sous-amendement de M. Duclos 
l'articie 48 du règlement. 

La disjonction de l'amendement est de 
droit. Elle est prononcée, 

M. Delachenal a présenté à l'amende- 
ment n° 75 rectifié de M. de Tinguy un 
sous-amendement tendant à insérer, après 
le 6° alinéa de cet amendement, un nouvel 
alinéa ainsi concu 

« La majoration prévue pour les impôts 
cédulaires ne frappe que les bénéfices 
imposables excédant 25.000 francs. » 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collè- 
gues, les petits agriculteurs, commerçants 
et induskies, ceux qui exercent modeste- 
ment des professions libérales, ont été 
cruellernént frappés par le prélèvement. 
Ils sont de nouveau atteints aujourd'hui 
sans qu'aucune déduelion de leurs impôts 
ne soit faite à ja base. 

En ce qui concerne l'impôt général sur 
le revenu, la comiuission a proposé, avec 
raison, que la majoration ne frappe que les 
revenus imposalies supérieurs à 50,000 
francs, mais eile ne prévoit aucune déduc- 
tion en ce qui concerne les impôts cédu- 
laires, 

TUE le texte que j'avais déjà pré- 
senté à propos du prélévement, je de- 
mande dès Lors que la majoration de l'ira- 
pôt cédulaire n’atteigne que la portion des 
Dénéiices excédant 25.000 francs par an, 
abattement modeste, vous le voyez, mais 
qui permettra, cependant, d’accordeæ une 
légère exontration bien légitime. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernemeti1? 


M, le secreiaire d’Elat au budget, Mon- 
sieur Delachenal, votre texte ne vise que 
les bénéfices agricoles. 


M. Joseph Delachenal, Il vise éga:cment 
les bénélices industriels, commerciaux, 
ainsi que les revenus des professions libé- 
ralcs. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, 
car je vous rappelle que pour ces cédules 
l'abattement à la base est maintenant de 
60.000 francs. Or, votre amendement tend 
à un abattement de 50.000 francs. 


ñ. Delachenal, J'ai réduit ce 


chiffre à 25.000 francs. Mais i’abattement 
que je propose porte sur le revenu im- 
osable et s'ajoute par suite à l'abattement 
la base actuellement fixée. 
Mon amendement ne fera pas perdre 
| grand-chose au Trésor, 


une perle de recettes assez importante da 
l'ordre d'un milliard de francs. C'est pour. 
quoi le Gouvernement le repousse, 


M. le président, Personne ne demanag 
plus la parole? 

Je anets aux voix le 
de M. Delachenal, repoussé par le Gouver. 
nernent. 


(Le sous-amendement, 
n'est pas adopté.) 


mis AUX 


M. Joseph Delachenal, Je constate que 
les communistes n'out pas Volé atnetie 
dement. Je regretie. 


Maurice Kriegel-Valrimont, Co n'est 
pas exact. 


M. le président, M. Biscarlet a déposé 
à l'amendement n° 75 rectifié de M. da 
Tinguy, un sous-amendement tendant 4 
rédiger comme suit le 6° alinéa de cet 
amendenent : 


« 2° En ce qui concerne l'impôt général 
sur le revenu: 

« Pour les revenus compris entre: 

« 750,000 francs et 2 millions, 2 décimess 

« 2 millions et 3 millions, 4 décimes; 

« Plus de 3 millions, 5 décimes. » 

La parcle est à M. Biscarlet. 


M. Aifred Biscariet, Mesdames, messieurs, 
la démonstration à été faite d'une ma- 
mère irréfutable que le projet qui nous 
est présenté est foncicrement injuste ef 
ne résoudra en rien le problème de l'équi- 
libre budgétaire, tout en aggravant lour- 
derment 12 détresse de millions de Français 
et de Fran£aises. 

C'est la démonstration que les oralteurs 
communistes ont faite à la tribune de 
l’Assemblée. 

Mon amendement a pour but d'atténuer 
l’une des injustices les plus graves de 
votre projet, Vous voulez majorer de 29 p. 
100 l'impôt général sur le revenu, mais 
vous ne tenez aucun compte des possibi- 
lités des contribuables, 

Le groupe communiste a maintes fois 
démontré combien la fiscalité actuelle est 
antidémocratique, Elle frap;& les petits et 
épargne les gros. 

Les principales victimes en sont les ou- 
vriers, les fonctionnaires, les membres des 
professions libérales, les artisans, les pe- 
lils et moyens paysans; mais les grandes 
sociétés, les monopoles et les trusts échap- 
pent à l'impôt ou sont très peu imposés 
et rattrapent largement ce qu'ils payent 
en vendant très cher. 


D'ailleurs, vous n'avez jamais voulu <é« 


rieusement réprimer la fraude fiscale. Or, 


celle-ci est le fait non pas des petites entre- 
rises, inais des grandes sociétés caplias 
istes. 


Vous n'avez jamais accepté l'inctitution 
du contrôle des gros revenus systémati- 
quérment 


Mon amendement a pour but d'attinuer 
l'injustice que vous créez; Car, en augmeni- 
laut uniformément l'impôt sur le revenu; 
vous préparez l'écrasement des petits ‘et 
moyens producteurs. 


La trésorerie des petits contribuables 
est à bout. Non seulement les petits com- 
merçants et artisans, rmais les petits en- 
trepreneurs, les petits fabricants, et les pe- 
tits industriels sont dans une situation CX« 
trèmement difficile, La clientèle se raré- 
fie, Les commandes ne viennent plus. 
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André-François Monteil, Les petites 
omandes! (Sourires.) 


M. Alfred Biscarlet. Les artisans et pe- 
tits fabricants se séparent de leurs ou- 
vriers réduits ainsi au chômage. Boutiques 
et ateliers ferment. La situation de mil- 
lions de Français, dans la classe ouvrière, 
chez les fonctionnaires et dans les classes 
moyennes, devient angoissante. 

Vous voulez augmenter l’impôt sur 
hénétices industriels et commerciaux, l'im- 

ot sur les bénéfices agricoles, l'impôt sur 
Le bénéfices des professions non commer- 
&iales et majorer de 20 p. 100 l'impôt gé- 
néral sur les revenus, alors que les prix 
“’accroissent sans cesse, ceux du pain, de 
la viande, les tarifs postaux, ceux de l’es- 
sence, du tabae et de la poudre. 

j'ouvre ici une parenthèse pour poser 
vue question au Gouvernement responsa- 
ble, Je ne vois ici, monsieur le président 
du conseil, ni M. le ministre du ravitaille- 
ment, ni M. le ministre de lPagriculture; 
demande cependant pourquoi, alors que 
Pon se refuse absolument à résoudre la 
guestion des abattements de zone, pour- 
quoi le pain, et de nombreux produits, 
sont plus chers en province qu'à Paris ? 

Je veux simplement citer deux chiffres 
que concernent deux produits de première 
nécessité pour les familles ouvrières. 


M. le président. Cette observation est 
sans rapport avec l'ämendemenht, mon- 
sieur Bisearlet, 


M. Alfred Biscarlet. J'ai ouvert une 
parenthèse, monsieur le président. (Rires 
à droite et au centre.) 

Je me permets de demander pourquoi, 
alors que dans une ville comme le Puy 
j'abaïtement sur les salaires est de 15 p 
100 par rapport à Paris, le pain est payé 
39 francs le kilogramme au lieu de 35 
francs et pourquoi, par exemple, les pom- 
mes de terre s’y vendent six francs plus 
cher qu’à Paris ? (Interruntions au centre.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est une 
question très sérieuse et _ se posent 
beaucoup de Français actuellement. I] faut 
manquer de sérieux pour en rire comme 
on le fait sur certains bancs. 


M. Alfred Biscarlet. Si je pose cette ques- 
tion, c’est parce que les habitants de mon 
département m'ont demandé de la poser 
et je suis ici pour répondre à Jeurs deman- 
des. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Par mon amendement, je demande que 
soient exonérés de l’augmentation propo- 
sée par le Gouvernement les revenus in- 
férieurs à 760.000 francs  (Exclamations 
au centre) et qu'à partir de cette 
somme il y ait une progression dans 
le pourcentage à l'impôt géné- 
ral sur le revenu. La progression serait la 
suivante : deux décimes entre 750.000 
francs et deux millions de francs quatre 
déeimes entre deux et trois millions de 
francs, et cinq décimes au-dessus de trois 
millions de francs. 

En demandant que l'augmentation ne 

soit appliquée qu’à partir de 750.000 frar es 
de revenus, je veux faire exonérer tous 
les petits car ils ont besoin de vivre- et 
Je travailler. 
Si nous demandons que soient frappés 
les gros et très gros revenus, c’est pour 
remédier dans une certaine mesure à la 
très grande injustice fiscale actuelle. 

Quant à l'équilibre budgétaire, nous 
voulons, nous, le réaliser non en péroles, 
Mais dans Jes faits. 


Mais l'équilibre budgétaire, ce n’est pas 
votre gouvernement qui le réalisera. Pour 
l'obtenir, il faudra d'autres hommes et 
une autre politique, des hommes qui au- 
ront la confiance du peuple et qui feront 
la politique voulue par le peuple. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon 
cher collègue, le Gouvernement s'oppose à 
votre amendement pour deux raisons, 

La première est que la définition que 
vous donnez des « petits » est « assez 
large ». En cxonérant de Ja majoration 
les revenus jusqu’à 750.000 francs, on en- 
lèverait pratiquement à cet impôt tout son 
intérêt. 

Par ailleurs, en ee qui concerne les 
« #ros », Vous allez tout de même un peu 
Join, car vous les taxez jusqu'à 105 p. 100. 
C’est vraiment beaucoup. (Rires.) 


M. Arthur Ramette, M. Rigal ne cesse de 
nous expliquer qu’ils fraudent, 


M. le président. La parole est 2 M. Dis- 
carlet, 


M. Alfred Biscarlet. Je répondrai que 
tous les amendements du groupe commu- 
niste ont été rejetés parce que, parait-il, 
ils entrainaient des diminutions de re- 
ceites. 

Or mon amendement, loin d'entraîner 
une diminution de receites, en crécrait, 
au contraire, et vous ne voulez pas }’ac- 
cepter, ce qui montre Ja démagogie de 
votre position. (Rires au centre et à 
droite.) 


M. Marcel Poimbæuf. Vous êtes orfèvres, 
M. le président, Je mets aux voix 


le sous-amendement de M. Liscarlet, re- 
poussé par le Gouvernement. 


{Le sous-amendernent, -mis aux 
n'est pas adopté.) 


voix 


M. le président. M. Temp'e à déposé à 
l'amendement de M. de Tinguy un sous- 
amendement tendant à eompléter le 
sixième alinéa par la phrase suivante: 

« La part du revenu imposée à la cédule 
des traitements, salaires, pensions et ren- 
tes viagéres ne supporte pas celie majcra- 
tion, » 

La parole e:t À M. Temple. 


M, Emmanuel Temple, Meslames, mes- 
sieurs, cet amendement a été rédigé dans 
le même esprit que celui qui a été pré- 
senité tout à j'heure par M, Lespès, ce qui 
me dispensera de longs développements. 

Cependant, je voudrais taire état d’une 
référence, qui ne peut être reniée par la 
majorité de l’Assemblée qui a suivi jus- 
qu'ici ies divers gouvernements de cette 
législature et, plus particulièrement, celui 
de M, Schuman, 

En effet, le ministre des finances, au 
mois de décembre 19M7, disait au cours des 
débats sur l'emprunt prélèvement: 

« L'objet de cetie mesure d'égalisation 
des charges imposées à l’ensemble de la 
population par es déséquiibres actuels, 
dit l'exposé des motifs = projet de loi, 
conduit à dispenser des catégories qui ne 
sont pas difficiles À déterminer: les sala- 
riés, les rentiers, les pensionnés, les pro- 
priélaires d'immeubles bätis, 

« Ce sont certes jA des personnes qni ne 
profitent pas de la situation d'inflation ac- 
tuële, qui n’en bénélicient à aucun degré 


dans leurs revenus et qui doivent être 
exemptées de ce prélèvement, » 

Les cadres, les salariés, les rentiers, les 
pensionnnés sont dans la même situation. 

Rien n’a changé depuis, Il s’agit de re- 
venus rigides qui ne peuvent se sousiraire 
en quoi que ce soit aux atteintes de l’im- 
pôt, sans aucune échappatoire possible. I 
s'agit surtout de revenus fixés au plus 
juste et qui ne sont pas susceptibles d'ex- 
tension pour compenser l'impôt. Ainsi la 
conclusion s'impose d’elle-même, Il faut 
les dispenser d'un @ouvel impôt qui se- 
rait illogique, puisque rejeté hier par une 
majorité à l’occasion de l'emprunt préiè- 
vément il serait accepté par elle au- 
jourd'hui, et, cruel, face à la dernière 
hausse des prix. 


M. Henri Lesnès. Très bien! 


M. Emmanuel Temple. L'émotion des 
dres signalée tout à l'heure par M. Lespès 
est considérable. Çelle des salariés, des 
reutiers et des pensionnés qui ne l’est pas 
moins doit, au même titre, toucher l’As- 
semb'ée, C'est pourquoi je lui demand 
d'adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Gouvernement ne peut accepter cet amen- 
dement, également pour deux raisons. 

La première est que l’impôt sur le re- 
venu tient compte de l’ensemble des re- 
venus intéressés et, en particulier, du re- 
venu qui a trait aux traitements, salaires 
et pensions. Si l’on vous suivait, il fau- 
drait, pour calculer la majoration repren- 
dre toutes les déclarations, refaire un tra- 
vail considérable, pour abontir, d’après 
nos évaluations, à une perle de ressources 
importante. 

Ce que vous demandez, en effet. c’est le 
retrait, pour chaque contribuable, de Ja 
part qui serait imputable aux traitements, 
sataires et pensions. 

La seconde raison est qu’il y aurait nne 
certaine incohérence entre cet amerde- 
ment et celui de M, de Tingny qui tend 
à frapper ies traitements, salaires et pen- 
ctons au delà de 400.090 francs. 

Pour ces deux raisons, le Gouvernement 
repousse l'amendement et demande je 
scrutin. 


M. le président. Personne ne demandg 
la parole 


Je mets aux voix l'amendement de M. 
Temple, repoussé par le Gouvernement, 


La Gouvernement demande le scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demcuda 

plus à voter?… 

Le serutin est clos. 

(M3£. le secrétaires. font le dépouillement 
des votes.) 

_M. le président. Voici je résullat du scru- 
Noribre les votants 
Majorité absolue 0. 291 

Pour l'adoption ..... 280 
Contre 509 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Je mets aux veix l'amendement de M. de 
Tinguy et de plusieurs de ses colegue 


| 
| 
| 
| 
da 
| 
| 
| 
| | 
| 
14 | | 
| 
St | 
| 
la | 
à | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 


6662 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— 2° SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1948 


avec la modification résultant du sous- 
amendement de M. Rigal au paragraphe L 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président, Le texte de cet amende- 
ment devient l’article 1 A. 


MM. Jean Crouzier et Pierre Audré ont 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter l'article 1 À par le parag'aphe sui- 
vant : 


« Le: majorations prévues au paragra- 
phe 1 <eront admises en frais généraux 


ou en frais professionnels, » 
La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier, Aux termes de disposi- 
tions prises par Vichy et maintenues par 
les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 11 Libération, il n'est plus possi- 
ble à un industriel, un commerçant, un 
agriculteur ou un contribuable qui exerce 
une grofession non commerciale, de dé- 
duire de son bénéfice brut le montant de 
l'impôt cédulaire qu'ils ont acquitté l'an- 
née précédente. 

Il en résulte que ces contribuables 
payent l'impôt sur l'impôt, puisque, en 
partis, leurs charges réelles ne sont pas 
considéiées, fiscalement parlant, comme 
des frais généraux. Celle disposition équi- 
vaut à majorer considérablement le taux 
de la cédule qui leur est applicable. 

Ce système choquant a soulevé maintes 
protestations, aussi véhémentes que légiti- 
mes. Mais l'état de nos finances et l’impé- 
rieuse nécessité de remplir les caisses du 
Trésor vidées périodiquement par une po- 
litique à laquelle mes amis et moi-même 
avons toujours refusé de nous assoster, 
ont empêché les ministres des finances de 
réparer, je ne dirai pas cette anomalie, 
mais cetle injustice flagrante. 

L'impot de solidarité, d'autant plus 
lourd qu'il offre cette particularité étrange 
de compter cinq quarts dans son unité, le 
prélèvement exceptionnel et autres coups 
d'éponge, ont littéralement ruiné les elas- 
ées moyennes. Les majorations instiluées 
par l’arlicle 1 A du projet de loi vont, in- 
déper.darmment des autres mesures f£ca- 
les que préconise le Gouvernement, &ug- 
menter les difficultés au milieu desquelles 
se débaltent actuellement les commearean!s 
et les industriels. 

Mon amendement a pour objet ce per- 
mettre aux contribuables auxqueis seront 
appliquées les dispositions de l’article 4 A 
de déduire le montant des majorations de 
leurs bénéfices bruts pour le caleul du bé- 
néfice imposable. Ainsi se trouvera répa- 
rée, partiellement tout au moins, l'injus 
tice flagrante que je viens de -ignaler. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement estime que la majoration 
doit suivre le même sort que l'impôt cé- 
dulaire. Ji ne serait js normal que, grâce 
à cet amendement, la majoration soit ad- 
mise en déduction, au titre des frais gé- 
néraux ou des frais professionnels, tandis 
que l'impôt cédulaire lui-même n’a, au 
Inoins jusqu’à la réforme fiscale, pas en- 
core ce caractère. 

Je demande donc à M. Crouzier de retirer 
son amendement dont l'adoption créerait 
de graves complications quant à son as- 
siette. 


M. Jean Crouzier. Vous aggravez l'injus- 
tice que je viens de signaler. Je maintiens 
mou amendement et je demande le scrutin. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 


M. Jean Masson. Le texte de l'article 1 A 
aurait être relu, 


M. le président, J'ai vu, en effet, mon- 
sieur Masson, votre signe de protestation. 
Mais je dois dire que l’article 4 A a été 
lu par le président, par l’auteur de l’amen- 
dement et qu'il a été longuement com- 
menté. Les choses se sont donc passées 
régulièrement, 


M. Jean Masson. Il s’agit d'un amende- 
ment qui se subetituc à l’article 1 A. Une 
confusion à pu naitre dans l'esprit de cer- 
tains de nos collègues. 


M. le président, Le texte Ge l'article a 
été Iüu et commenté: votre protestation 
n'est pas fondée. 


M, Jean Masson. Pour plus de clarté, je 
demande le scrulin sur l'ensemble de 
l'article 1 A. 


Sur de nombreux bancs. Il à été voté! 


M. le président. L'article 1 À a Cté voté, 
monsieur Masson. 

Je tenais à évoquer moi-même cet inci- 
dent, car je ne puis laisser mettre en 
cause l'impartialité du président. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

L'incident est clos. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Crouzier, repoussé par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
résentée au nom du groupe du parti répu- 
licain de la liberté. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


M. le présitent. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire ke pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Asseniblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion durant cetle opéra- 
tion. (Assentiment.) 


M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendernent tendant à 
compléter l’article 4 À par un nouvel ali- 
néa ainsi CONÇU: 


« Seront exemptes de ces majorations 
les personnes physiques qui ont subi un 
dommage de guerre dans leur mobilier 
personnel ou familial, dans la maison 
d'habitation qui constitue leur résidence 
principale ou dans leur établissement agri- 
cole, commertial, industriel ou profession- 
nel, si ce dommage a donné lieu au dépôt 
d'un dossier, et dans fa limite du montant 
non encore indemmisé de ce dossier. ». 


La parole est à M. Triboulet. 


M, Raymond Triboulet. Je m'étonne que 
les sinistrés, aussi bien dans le texte du 
Gouvernement que dans celui de la com- 
mission, ne soient l'objet d'aucune atten- 
tion, Je tiens à souligner devant lAssem- 
blée, comme je l'avais fait lors de la dis- 
cusson sur le prélèvement exceptionnel, 
combien pourtant leur situation fiscale est 
iatolérable, 


| On n’a pris, à l’é 


ard des sinistrés. 
aucune mesure favorable sur le plan fiscal. 
C'est ainsi que, dans le département que 
je représente, cù les terres ont été grave. 
ment endommagées, l’impôt foncier, et 
suile, également, celui des bénéfices agri- 
coles, n'ont donné lieu en règle générale 
qu'à des dégrèvements pour une seule 
année, bien que la remise en culture des 
terres exige deux ou trois années d'’ef. 
forts. De même, les contrôleurs n’ont 
accordé, dans les villages, que des détaxes 
infimes, basées sur des pourcentages de 
destruction dérisoires, pour l'impôt fon- 
cier afférent aux propriétés bâties. 

Quant aux salariés, qui ont été sinistrés 

dans leur mobilier ou leur habitation, ils 
payent, néanmoins, comme chaque con- 
tribuable, l'impôt sur les traitements et 
les salaires sans qu'il soit tenu compte 
de leur sinistre. 
Des objections m'ont été faites lorsqu'il 
s'est agi d'élaborer l'amendement de 
synthèse. On a souligné, notamment, 
qu'il y avait des catégories également in- 
téressantes, telles les veuves et Jes orphe- 
lins ct, il y a quelques instants, M. Tem- 
ple obtenait 2x0 voix en faveur d'un 
amendement visant l’ensemble des gala- 
rics. 

Mais enfin, mes chers collègues, on peut 
être à la fois salarié et sinistré, veuf, ou 
orphelin et sinistré. Le sinistré, au pre- 
mier chef, a souflert de la guerre dans 
ses biens, dans sa personne et dans ses 


moyens d'existence. Aussi bien notre 
amendement reprend-t-il la définition 


donnée par M. Courant lors du vote sur le 
prélèvement exceptionnel et précise-t-il 
qu'il s’agit seulement de personnes ayant 
subit un dommage de guerre dans leur 
mobilier, personnel ou familial, dans la 
maison d'habilation qui constitue leur ré- 
sidence principale ou dans leur établisse- 
ment agricole, commercial, industriel ou 
professionnel. 

On m'a opposé un autre argument: le 
projet est destiné à fournir des ressources 


A aux sinistrés. 


Je dis, moi, qu’on veut leur prendre 
l'argent qu'ils n'ont plus, car leur situa- 
tion est vraiment dramatique comparée à 
celle des autres citoyens. 

Si tous les contribuables sont dans use 
situation difficile, que dire du sinistré qui 
doit iui-même financer la reconstitution 
de son entreprise commerciale ou de ses 
biens ? Or, il ne peut ie faire en raison des 
charges fiscales qui lui sont imposées. 

On vient donc lui prendre un argent 
qu'il n'a plus, en lui promettant qu’on 
lui rendra ensuite un argent, qui, d’ail- 
leurs, lui est dû. 

Enfin, l’on objecte les crédits améri- 
cains, dont il est assuré que seul le pro- 
jet actuel permettrait le déblocage. Cer- 
tes, le prélèvement n'a couvert que 
65 milliards sur les 180 milliards qui 
étaient prévus pour la reconstruction. Les 
crédits américains devraient donc couvrir 
une centaine de milliards. 


A°titee personnel, sans engager les au- 
tres signataires de l'amendement, je tiens 
à signaler qu’on peut né pas croire ou 
prendre à la lettre Le fait invoqué par le 
Gouvernement que, si le projet n'était pas 
voté, le déblocage de ces crédits n'aurait 
pas lieu. 

Je ne crois plus guère à cet argument 
de la dernière carte, qui n’est, d’ailleurs, 
jamais la dernière, et qui est rarement la 

onne. 

Si aucune mesure n’était prévue en fa- 
veur des sinistrés, au moins comme or; 
| l'a fait, à ma demande et à celle de piu- 
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sieurs de mes collègues, lors du prélève- 
ment exceptionnel, nos concitoyens les 
lus malheureux auraient une fois encore 
f'impression d’être oubliés, sacrifiés. 

Je vous demande, je vous supplie 
même de prendre une disposition en fa- 
veur de ces contribuables ies plus éprou- 
vés en même temps mé plus patients. 
(Applaudissements à droite ct Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. 12 président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement. 


M. le secrétairo d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverme- 
ment le repousse également, 


M. ie président. Je mets aux VOIX l'amen- 
dement de M. fribou'et, repoussé par Ja 


commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains indépcndants. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voler ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le uépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 192 
Majorité absolue ............. 297 


Pour l'adoption... 285 


L'Assemblée nationale n’a pes adopté. 


M. Félix Garcia. Je demande Ja paro:c. 
M. le président. La paroe est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Je tiens à rectifier une 
erreur qui s’est g.issée tout à l'heure dans 
la discussion. 

Notre camarade Biscarlet avant déféndu 
son amendement, M. le secrétaire d’Etat 
au budget lui a répondu que si l’on appli- 
quait les dispositions que nous proposions, 
on arriverait à imposer certains contribua- 
bles à un taux de 105 p. 100 de la matière 
imposable, 

J'ai demandé la parole parce que cette, 
réponse n’est correcte ni dans le fond, ni 
dans la forme. 

Il apparaît en effet que M. le secrétaire 
d'Elat au budget a voulu ainsi sidieuliser 
notre camarade (Interruptions au centre) 
et qu'il s’est rendu ridicule lui-même 
(Protestations sur les mêmes bancs) en 
montrant qu'il ne connaissait pas grand’ 
chose à la question. 

Si nous prenons le cas d'un coutribuable 
qui dispose de 4 millions de francs de re- 
venu, nous constatons, en effectuant, sui- 
vant les règles fixées par le code des im- 

ôts directs, le calcul de ce qu'il devra au 
iée, qu'il aura à payer 2.204.000 F. Pour 
un revenu de cet ordre nous demandons 
5 décimes, ce qui correspond à 1.102.000 F. 
Le total à payer serait donc de 3.306.000 F. 
L resterait donc quand même à l'intéressé 
700.000 F, donc de quoi déjeuner tous les 
matins, (Rires à l'extrême gauche, — In- 
terruptions à droite et au centre.) 

Nous arrivons donc à un taux qui n’est 
pas de 105 p. 100 mais qui s'établit à 
82,5 p. 100. 


Je tenais à présenter cette observation à 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d’Elat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
prends acte de l'observation mais je tiens 
à faire arms vec} à M. Garcia qu'il peut 
reviser son calcul pour prouver qu'à par- 
tir de 2 millions de francs la tranche la 
plus élevée du revenu, et non pas le total 
du revenu, aurait subi en 1948 une som- 
me d'imposition de l’ordre, pour les céli- 
bataires, de 105 p. 100. 


M. Félix Garcia. Sur la dernière tranche, 
M. le scerétaire d'Etat au budget aurait 
u se tromper mais il ajoute maintenant 
a mauvaise foi'à l'erreur. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
au centre.) 


Si l’on arrive à 105 p. 100 pour la der- 
nière tranche dans le cas d’un célibataire 
et au-dessus de 2 millions de revenu, il est 
faux que ce taux s’appiique au total car 
les taux appiqués aux tranches supé- 
rieures à 2 millions sont bien inférieurs à 
70 p 100. 

Par eonséquent il est mathématiquement 
impossible d'atteindre dans n'importe quel 
cas le taux de 105 p 100. 


M. le président. L'incident est clos. 


Nous arrivons à des amendements ayant 
leur place après l’article 1 A (Mouvements 
divers.) 


M. Raymond Mondon. Mais, monsieur le 
président, nous n'avons pas voté l'ensem- 
ble de l’article 1 À ? 


M. le président. L'Assemblée a voté il v 
a un instant l'amendement de M. de Tin- 
guy, synthèse d’un certain nombre d'a- 
mendements et qui constitue, désormais, 
l'article 1 A. 

Venaient ensuite des amendements cons- 
tituant des dispositions additionnelles à 
cet article. 

L’adeption d'une de ces dispositions ad- 
ditionnelles m'obligerait, conformément 
au règlement, à mettre l’ensemble de l’ar- 
ticle 1 A aux voix. 

Si le pointage du scrutin sur la disposi- 
tion additionnelle proposée par M. Crou- 
zier révèle que celle-ci est adoptée, j'aurai 
done à mettre aux voix l'ensemble de 
l'article 1 A. 


M. Raymond Mondon. Ainsi tout eit 
clair. 


M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
blée à examiner divers amendements ten- 
dant à l'insertion, après l'article 1 A, d'ar- 
ticies nouveaux. 

M. Garcia a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 4 A, un nou- 
vel article ainsi conçu 


« À partir de la promulgation de la pré- 
sente loi les ventes ou achats sur le mar- 
ché libre de l'or, d’or en barres, or et de 
monnaies en or, seront frappés d’un impôt 
triple de celui auquel sont soumis les 
achats et ventes de valeurs mobilières en 
Pourse, » 


La parcle est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Notre amendement se 
justifie si l’on considère que les opéra- 
tions effectuées sur l'or relèvent soit de 
la spéculation — et aous en avons eu de 
multiples exemples ces jours-ci ; tout 


le monde n’a pas dû perdre à la suite des 


variations qu’a subies le cours de l'or sur 


le marché libre — ou hien elles sont le 
signe d'une fuite devant le frane, 


Dans les deux cas, nous considérons que 
ces opérations n’ont rien de louab.e. 


C'est pourquoi nous proposons qu’elles 
soient frappées d’un impôt triple de celui 
auquel sont soumis les ventes et achats 
de valeurs mobilières en Bourse. 


M. le président. Que: est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rauporteur. Ta commission re- 
pousse l'amendement. 


M, Félix Garcia. Pour queile raison ? 


M. le ramporteur. La disposition est inap- 
plicable. 


M. Anicine Dernusois. Il sufliruit d'un 
peu de bonne volonté. 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au kuëget. Le Gou- 
vernement repouese également l'amieide- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Garcia, repoussé par te Gou- 
vernement et par la cornmission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est 
pas adopté.) 


M. Félix Garcia. On vous apporte de 
l'argent et vous n'en vouliez pas. 


M. le président. M. Jicques Durclos a Gé- 
posé un amendement tendant à ajouter 
après l’article A un nouvel article ainsi 
conçu : 

« a) Le recouvrement des profits illicites 
(confiscations, amendes, intérêts moratoi- 
res) sera effectué avant le 10 décemibre 
1948. Celte date passée, en cas de défail- 
lance, la contrainte par corps sera apphi- 
quée ; 


« b) Seront réalisés avant le {7 mars 
1949 les biens confisqués en exécution de 
décisions de justice pour faits de colla- 
boration, lorsque ces biens n’ont pas fait 
l’objet d'une dévolution particulière. » 


La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
les deux paragraphes de mon amende- 
ment sont les deux premiers alinéas du 
contre-projet que j'ai déjà défendu. 

Je demande à j'Asscmblée de voter cet 
amendement car il à trait tout particu- 
lièrement aux profits illicites dont il faut 
hâter le recouvrement. 

Je demande le scrutin, 

M. le président. Le contre-projet à été 


repoussé. Or, c’est le même texle que 
votre amendement reprend en partie, 


M. Jacques Duclos. On peut repousser 
un contre-projet dans son ensemble et 
l’adopter en détail. 


Ici, il s’agit d’un amendement. 

M. Marcel Poimbœuf. La maison fait le 
gros et le détail. (Rires.) 

M. le président. Je mets aux vo x l'amen- 
dement de M. Jacques Duclos. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande 
plus à voter ?… 


Le scrutin est clos, 


(MM. Les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 
le 


M. le président, Voici résultat 


dépouillement du scrutin: 
504 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 181 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Jacques Duclos a présenté un amen- 
dement tendant, après l'article 1 À, à ajou- 
ter un nouvel article ainsi conçu: 

«a a) Les dispositions du prélèvement 
Mayer sont appliquées aux sociétés qui 
en avaient été exontrées pour n'avoir pas 
déclaré de bénéfices en 1946, si ces so- 
ciétés ont réalisé durant l'exercice suivant 
un bénéfice égal à 5 p. 100 du capital 
social; 

« b) Sont abrogées: 1° les dispositions 
de l'article 1° de la loi n° 48-809 du 15 inai 
1948 ayant pour es de permettre les 
réévaluations des bilans et de supprimer 
les lunitations de durée imposée pour le 
calcul des amortissements; 2° les disposi- 
tions de l'article 6 de la même loi, rela- 
tives à l’exonctration partielle des béné- 
fices investis dans les approvisionnc- 
ments, » 

La parole est à M. Jacques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
il s'agit ici de l'application des dispositions 
du plan Mayer aux sociétés qui avaient 
été exonérées parce qu'elles n'avaient pas 
déclaré de bénéfices en 1946. 

Il s'agit ensuite de l'abrogation des ar- 
ticles 1° et 6 de la loi n° 48-809 du 13 
nai 1948, 

Un de ces articles a donné aux sociétés 
des facilités pour la réévaluation de leurs 
bilans, l’autre leur en a fourni pour des 
approvisionnements. 

Ce sont done des dispositions qui ont 
frustré le Trésor de rentrées importantes. 

Je demande done à l’Assemblée d'adop- 
ter cet amendement, qui fournira de l'ar- 
geut au Trésor, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
contre l'amendement. 


M. Pierre Montel. En ce qui concerne 
la deuxième partie de votre amendement, 
monsieur Duclos, voulez-vous me per- 
rnetirve de vous demander dans quelles 
conditions les opérations de réévaluation 
nouvelle qui ont été autorisées cette an- 
née ont constitué, pour les sociétés, un 
bénéfice supplémentaire. 

Je ne demande qu'à m'instruire et je 
serais très heureux que vous puissiez me 
faire connaître comment la réévaluation 
qui est faite à la fois sur les éléments 
actifs et, au mème pourcentage et au 
ruême taux, sur les amortissements au 
passif, pourra donner à la sortie, avec une 
somme égale à l'actif et au passif, un 
bénéfice supplémentaire. 


M. Jacques Duclos. Vous le savez par- 
faitement, sans quoi vous ne combattriez 
pas ce texte. (E£rclamalions et rires à 
droite, au centre et sur cerlains bancs à 
gauche.) 

D'ailleurs, il vous suffit de lire le rap 
port de M. le rapporteur général pour cons- 
later le manque à gagner qui sésulte, pour 
le Trésor, de ces dispositions, 


du 


M. Pierre Montcl, Ce manque à gagner 
proviendra du supplément d’amortisse- 
ment qui pourra résulter de la réévalua- 
tion, mais à partir de l'année prochaine, et 
non pas de cetle année. 


M. Jacques Duclos. Raison de plus pour 
éviter cela. 


.M. Pierre Montel. Vous vous trempez 
simplement d'une année, (Rires à droite.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur général, La cormission 
repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Duclos, rspouseé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, M. Jacques Duclos a 
déposé un amendement qui tend, après 
l'article { À, à ajouter un nouvel article 
ainsi conçu: 


« a) Il est créé une taxe exceptionnelle 
de 2 p. 100 sur les réserves des sociétés; 

« b) HN est créé une taxe exceptionnelle 
de 2 p. 100 sur la fraction de capital des 
sociétés représentée par des réserves incor- 
pores depuis le 1° janvier 1940 (distribu- 
tion d'actions gratuites.) » 


La parole est à M. Ducles. 


M. Jacques Duclos. Je demande à l'As- 
semblée de bien vouloir adopter les dis- 
positions dont M. le président vient de don- 
ner lecture. 


% le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel, Je m'excuse, monsieur 
Duelos, de vous demander encore un reni- 
seignement, 


Vous êtes opposé, si j'ai bien compris, 


au projet qui impose les bénéfices commer- 
ciaux de 2 décimes supplémentaires, le 
chiffre primitif de 3 décimes ayant été, par 
voie d'amendement, ramené 9 décimes. 
Dans le même temps, vous demandez la 
création d'une taxe de 2 p. 100 sur les ré- 
serves des sociétés. Je vous rapcelle que 
les réserves sont précisément constituées 
rs les bénéfices sur lesquels à été préievé 
‘impôt. 

Comment pouvez-vous, d'une part, de- 
mander que les bénéfices ne supportent 
pas de nouvelle taxation, alors que les 
réserves que vous voulez frapper ne sont 
ni plus ni moins que des bénéfices non 
distribués ? 


M. Jacques Duclos. Monsieur Montel, je 
fais une discrimination entre les contri- 
buables, ce à quoi vous vous refusez. 

Vous voulez faire payer les « petits » et 
moi les « gros », (Exclamations à droile 
et au centre.) 

Je demande le scrutin. 


M. Eugène Rigal. Je Cernande la parole 
pour expliquer mon vole. 


M. le président, La parole est à M. Eu- 
gène Kigal pour expliquer son vote. 


M. Eugène Rigal. Je voterai contre 
l'amendement de M. Jacques Duclos, parce 
que ses dispositions sont inspirées de la 
de Vichy, (Rires au centre et à 
droite. 


M. Jacques Duclos. Dans le Gouvern® 
ment, il y a des hommes de Vichy. Cepers 
dant, vous le soutenez, 


M. le président. Je mets aux voix l'aimer 
dement de M. Jacques Ducios. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.ÿ 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter?… 


Le scrutin est clos, 


(MM. Les secrétaires Jonl le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du d& 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ,.…… 184 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Jacques Duclos à déposé un amene 
dement qui tend à ajouter, après l'article 
1 À, un nouvei article ainsi conçu: 


« Les dispositions permettant au Gou- 
vernement de modifier le taux de change 
du franc scnt abrogées. Aucune modifica- 
tion du taux de change du franc ne peut 
être effectuée sans le vote préalable d une 
loi par le Parlement, » 


La parole est à M. Jacques Duclos. 


59 
298 


M. Jacques Duclos. Cet amendement ten 
à assurer la sécurité du franc. (Exlamations 
à droite, au centre et sur certains bancs 
à gauche.) 

On nous parie, depuis ce matin, de ]la 
volonté gouvernementale de ne pas laisser 
le franc so dévaluer, Nous savons ce que 
valent ces déclarations gouvernementales 

our les avoir déjà entendues, au début de 
‘année, de la bouche de M. René Mayer. 

Celui-ci, dans le moment même où il 
faisait voter le prélèvement exceptionne!, 
négociait la dévaluation qu'il avait alors 
le droit de réaliser sans intervention du 
Parlement. 

A l'heure actuelle, Gouvernement a 
encore le droit de here À ainsi à une mo 
dification du taux de change du franc. Nous 
voulons que, désormais, il ne le puisse 

lus que par le moyen d'une loi votée par 
e Parlement, 

Le Gouvernement devrait lui-même ac- 
cepter cetie disposition, sinon, le pays 
aura l'impression qu'il a l'intention «es 
faire un mauvais coup. 

C'est red ces raisons que je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir voter cet 
amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, 1e 
Gouvernement ne peut pas laisser dire que 
s’il repousse l'amendement de M. Duclos 
c’est qu'ii a l'intention de « faire un mau- 
vais COUP ». 


M. Jacques Duclos. On l'a déjà vu. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En fait, 
il repousse l'amendernent pour ne pas fa- 
voriser la spéculation qui se donnerait li- 
bre cours si les modifications du taux de 
change faisaient l’objet de discussions pu- 
bliques, 
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M. Jacques Duclos. Ce qui signifie que 
æons préparez une dévaluation, car vous 
tenez le langage de M. René Mayer à la 
neille de la dernière dévaluation. 


M. Jacques Chassaing. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
gaing, contre l'amendement. 

M. Jacques Chassaing. Lors de la discus- 
gion des textes constitationnels, j ax à 
l'article 17 qui dispose que PAssemb ée 
nationale a l'initiative des dépenses, déposé 
un amendement tendant à imposer à l’As- 
emblée la charge d'assurer « la stabilité 
monétaire ». Je faisais valoir des raisons 
d'ordre national et international. | 

Je resrette que les membres du parti 
communiste, en particulier M. Jacques Du- 
clos, n'aient pas soutenu cet amendement, 
déposé en premiere lecture et en deuxième 
Jecture. 


M. Jacques Duclos. Il n'est jamais trop 
tard pour bien faire ! 


M. Eugène Chassaing. J'ajoute que le 
juur où vous avez déposé une proposition 
de loi tendant à porter à 200.000 franes le 
montant maximum des livrets de caisse 
d'épargne, vous avez en méme Îcmps si- 
gné la dévaluation du franc. (Exclainations 
à l'extrème gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Jacques Duclos, repoussé 
par le Gouvernement. 


M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
tin. 

M. le président. Je euis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 


Personne ne demande 


(MM. Les secrétaires font le 
ment des votes.) 


dépouille- 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin: 
Nombre des votants.......... 09 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 19 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
… Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amende- 
ment de M. Crouzier, tendant à compléter 
l'article 1 A. 

Nombre des votants ........ 379 
Majorité absolue ............ 238 
Pour l'adoption ..... 
L'Assemblée nationale à adopté. {A pplau- 

dissements à droite.) 

_ Personne ne demande la parole sur l'en- 

semb:e de l’article 1 A 
Je le mets aux voix, 


M. Jean Masson. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président Personne ne demande 
plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 


… (MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 560 
Majorité absolue etre 281 
Pour l'adoption ...+: 302 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2, — L'article 5 
de ja loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le barème figurant à l'article 45 de 
la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 


REVENU 
ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE forfaitaire 
correspondant. 
francs. 
Valeur locative de la rési- 
dence principale, déduction 
faite de celle s'appliquant 
aux locaux ayant un Ccarac- 
tère professionnel...... +... | Six fois la va- 


leur locative. 
Valeur locative des résidences 
secondaires en France et 
Six fois la va- 
leur locative. 
Domestiques, précepteurs, 
préceptrices, gouvernantes, 
à l'exclusion, pour le per- 
sonnel féminin, de celui qui 
donne lieu à l'exonération 
d'impôt en raison de la pré- 
sence d'enfants en bas âge, 
de vieillards et d'impotents: 
Pour la première personne 

du sexe féminin âgée de 
moins de 60 ans....... 

Pour chaque personne du 
sexe féminin en sus de 

première. ............ 

Pour le premier homme 
àgé de moins de 60 ans. 

Pour chaque homme en 
sus du premier......... 
Voilures automobiles desti- 
nées au transport &cs per- 
sonnes, par cheval-vapeur 
de la puissance de chaque 
voiture, lorsque eelle puis- 
sance est supérieure ou 
égale à 16 chevaux-vapeur, 
lorsque le véhicule à moins 
« de trois ans d'âge et lors- 
que sa valeur vénale était 
supérieure à 1 million de 
francs au 4 janvier de 
l'année d'imposition........ 
Voitures automobiles desti- 
nées au transport des per- 
sonnes, par cheval-vapeur 
de la puissance de chaque 
voiture, cetle puissance 
n'étant comptée que pour 
moitié avec minimum de 
8 chevaux pour les voilures 
ayant plus de dix ans d'âge. 


420.000 » 


450.000 
300.000 » 
400.000 » 


169.000 » 


42.000 » 


« Les revenus forfaitaires du tableau 
ci-dessus sont valables pour Paris et sont 
diminués d’un abattement égal an pour- 
centage d'abattement de la zone de sa- 
laire du lieu considéré, 

« Ces dispositions sont applicables pour 
l'évaluation des revenus de 1947. » 


La parole est à M. Peytel sur l’article. 


M. Michel Peytel. Avec l’article 2 appa- 
raissent les mesures concernant l’automo- 


bile et je voudrais, en ques mots, 
attirer l'attention de l’Assemblée sur la 
situation faite à l'automobile française 
les projets financiers du Gouvernemen 


Les recettes qui seraient fournies par 
les diverses dispositions du projet se- 
raient les suivantes: 


La majoration de 8 francs par litre re- 
présente 18 milliards environ; le secteur 
noa prioritaire, 8 milliards environ, la 
taxe spéciale sur les voitures des sociétés, 
30 milliards, et l’échange des cartes grises 
6 milliards, soit un total de queique 
62 milliards. 

Si l'on ajoute les 30 milliards 
depuis le 1* janvier par les impôts sur 
les carburants, on constate que l'effort 
demandé aux usagers de lautomobie, 
pour l’année, est de l’ordre de 90 mil- 
liards, soit le triple de ce qu’il était aupa- 
ravant. 

Il n’est pas un seul de nus collègues, 
certainement, qui ne soit frappé d'inquié- 
tude devant une telle situation. Si l’As- 
sembiée n’y prenait garde, cela pourrait 
avoir les conséquences les pius graves 
pour la vie de l'automobile française. 

Les dispositions nouvelles marquent 
d’abord la rupture des engagements 60- 
lennels qui avaient été pris par le Gou- 
vernement en 1933. C’est à cette date, en 
effet, que la taxe sur les voitures fut rem- 

lacée par une taxe sur l’essence, et ce 
ut justice. 

En effet, la moyenne de parcours des 
voitures était de moins de huit mille kflo- 
mètres par an. 

Ces mesures bouleversent le marché, et 
le commerce de l'automobile, malgré la 
pénurie de véhicules, s’en ressentira gra- 
vement. 

Le marché intérieur atteint, ce sont nos 
exportations qui s’en ressentiront. Le rap- 
port semestriel de la commission de mo- 
dernisation du p'an est formel à ce sujet. 
H affirme, en eflet, page 263: « Sans mar- 
ché intérieur, il n'y a pas d'exportation 
possible. » 

IL est donc évident que cette situation 
de fait portera un coup qui risque d'être 
mortel à notre production automobile, su 
moment où l'étranger fait un effort een- 
sidérable en sens contraire. 


Enfin, il est un aspect social et qui n’est 
pas le moindre. Ces mesures interdisent ta 
possession d’une voiture aux classes mo- 
destes et cataloguent définitivement l'se- 
tomobile comme un luxe. 


C'est encore le rapport de la commis- 
sion de modernisation du plan, à la même 
page, qui affirme pourtant que 99 p. 100 
des voitures particulières constituent es 
outils professionnels. 


serait temps enfin qu’on en 
conscience et qu’on n’entende plus des ju- 
gements imbéciles comme celui de ce haut 
fonctionnaire des affaires économiques qui 
affirmait que l'automobile était un luxe 
et un élément de haine et de discorde en- 
tre les Français. 


Voilà déjà longtemps en France qu’on 
assiste à la conjugaison de deux éléments 
qui veulent tous deux rabaisser l’automo- 
bile au niveau d'un objet de luxe, l’un 
par idéologie stupide, l’autre, le chemin de 
fer, parce qu'il défend, mal d’ailleurs, ses 
intérêts, sans se rendre compte qu'il y a 
pe qe place pour deux et que le rail 
et route se complètent. 


La conséquence de cette politique aveu- 


gle suivie surtout depuis 1934, nous l’avons 
vue en 1939. Il faudra qu’un jour ces præ 


blèmes soient évoqués dans cette enceinte 
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Avant conscience de parler au nom de 
plus d'un ruillion de Français qui vivent 
de l'automobile et, j'en suis certain, de la 
totalité des amis de l'automobile dans 
cetie Assetnblée, je demande, en conclu- 
sion, au Gouvernement, de reviser sa posi- 
tion sur trois points: 4° maintien d'un 
secteur prioritaire au prix actuel du car- 


burant, quitte à reviser les attributions; 
2° rnaintien de l’article 3 tel qu'il a été 
modifié par la commission des finances 
on ce qui concerne la taxe spéciale — je 
lui proposerai mème d'instaurer une taxe 


supplémentaire sur les voitures d’origine 


étrangere; 3° suppression pure et simple 
de l'échange de la carte grise, mesure qui 
ne rapportera pas grand'chose et qui coû- 
tera beaucoup, 


M, Clément Taiilacde. 
qui rapportera, tout de 
hard: 


C'est une mesure 
méme, cinq mil- 


francs i 


M. le président. M. Louis Rollin a déposé 
un auendement tendant, à l’article 2, dans 
les prernier et deuxième alinéas du tableau 
inclu: dans cet article, à substituer aux 
mots: « valeur locative », les mots: « loyer 


La parole est à M. Rigal pour soutenir 
J'amendeirment de M. Louis Rollin. 


M. Eugène Rigal. M. Louis Rollin, bien 
que appartenant pas à mon groupe, m'a 
charge, en son nom, de poser une ques- 
tion au Gouvernement 

Notre collègue désire savoir sf, par « va- 
leur locative », le Gouvernement entend 
la « valeur fiscale ». Dans l’affirmative, 
M. Lonis Rollin scrait disposé à retirer son 
at 


uendement. 


M. le président. La parole esl à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
M. Louis iollin a entière satisfaction. 

Les mots « valeur locative » ont un sens 
exclusivement fiscal. D'ailleurs, l'article 
Su de Ja nouvelle loi sur Les loyers pré- 
voit que les majorations que comporte- 
ront les nouveaux lovers ne pourront pas 
donner licu à majoration de taxe ou d'im- 
pit. 

Dans ces conditions, c'est bien la valeur 
fiscale qui sera prise en considération ei 
Y. Rollin peut retirer son amendement, 


M. le président, Monsieur Rigal, retirez- 
vous l'amendement de M. Louis Rollin ? 


M. Eugène Rigal, Oui, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président, L'imendement est 
tiré. 

M. Louis Rollin à déposé un autre amen- 
dement, qui tend x rédiger comme 
suit le 6* alinéa du tableau inclus dans 
d'article 2: 


« Pour le premier hamme âgé de moins 


ans, à moins qu'il ne so en mesure 


justifiér que son état physique est in- 
mpulible avec tous travaux de force. » 

à parole est à M. Eugène Rigal pour 
soutenir cet amendement, 

M. Eugène Rigal, M. Louis Rollin, cons- 
tatant que la commission des finances a 
accepté l'amendement de M. Pleven concer- 
nant les domestiques âgés de soixante ans, 
demande que d’on accepte la disposition 
supplémentaire dont il vient d’être donné 
lectüre, 

Je crois savoir, par avance, que le Gou- 
varñement me fait pas Spa à la 
yroposition de M. Louis Rollin. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernuement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement, 


M. le rapporteur général, La commission 


l'accepte également, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Louis Rollin, acceplé 
par le Gouvernement et la commission, 

(L'amendement, mis voir, est 
adopté.) . 


aux 


M. le président. M. Louis Guillou a dé- 
posé un amendement tendant à compiéter 
comme suit le dernier alinéa du tableau 
inclus dans l’article 2: 

« ainsi que pour celles plus 11 
chevaux appartenant à des mutilés de 
guerre de {00 p. 100 et plus. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte l'amendement, 


M. le rapporteur général, La comrmis- 
slon l’acceple aussi, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guillou, accepté par 
le Gouvernement et la commission. 

(l'amendement, mis 
adopté.) 


aux voix, est 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parote ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par 
les amendements de MM. Louis Rollin et 
Guillou que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article ?, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 3.1 


M. le président. « Art. 3. — Toute s0- 
ciété ou entreprise qui, à la date du 
4e septembre 1918, était soit propriétaire, 
soit locataire, soit utilisateur de fait d’une 
ou de plusieurs voitures automobiles de 
tourisme, à. l'exclusion des taxis, est pas- 
sible, à partir du 1% janvier 1948, ou du 
premier jour du mois de l'achat, de la Jo- 
cation ou du début de l’utilisation de 
fait et jusqu'au 31 décembre 1918, d'un 
impôt spécial dont le tarif est fixé ci-après. 

« L'impôt spécial est établi, les réclama- 
tions sont instruites et jugées comme en 
matière d'impôts sur les revenus. Il est 
recouvré dans les conditions, sous les 
sanctions et avec les garanties prévues 
par le titre IV du livre IL du code général 
des impôts directs. 


« Le tarif de l'impôt est fixé ainsi qu'il 


suit : 

« 1.500 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule a une puissance inférieure ou égale 
à 6 chevaux-vapeur; 

« 4.000 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule a une puissance supérieure à 6 che- 
vaux-vapeur €t inférieure ou égale à 11 
chevaux-vapeur; 

« 6.500 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule a une puissance supérieure à 11 che- 
vaux-vapeur et inférieure ou égale à 16 
chevaux-vapeur; 

« 16.000 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule a une puissance supérieure à 16 che- 
vaux-vapeur et avait une valeur vénale 
inférieure à 1 million de francs à la date 
du 1° septembre 1948; 

« 25.000 francs par mois, lorsque le 
véhicule a une puissance supérieure à 16 
chevaux-vapeur et avait une valeur vé- 
nale supérieure ou égale à { million de 
francs à la date du 1° septembre 1948, 


« Toute voiture visée à l'alinéa 4% du 
présent article est exonérée de l'impôt spé. 
cial la société ou entreprise intéressée 
certitie avant le 15 octobre 194$ que ladilg 
voiture est: 

« Soit affectée à l'usage personnel d’un 
de ses exp'oitants, administrateurs, direc- 
teurs, associés ou agents, qui peut l'utilis 
liser en dehors des besoins directs de is 
société ou entreprise; 

« Soit utilisée exclusivement conformés 
ment à l’objet de la société ou entreprise, 
sans aucun usage d'agrément ou de tou- 
risme. 

« Dans le premier cas, la voiture en 
cause est considérée, pour l'établissement 
de l'impôt général sur le revenu, comme 
élément du train de vie de l'affectataire, 
conformérment aux dispositions de l'arti- 
cle 2 de la présente loi. 

« Dans le second cas, et S'il apparaît 
que la voiture en cause, contrairement à 
la certification de la société ou entreprise 
est, en fait, utilisée, même partiellemeat, 
pour des déplacements ayant un caractère 
d'agrément ou de tourisme, la société ou 
entreprise sera frappée de l'impôt prévu 
au présent article, affecté d'un taux triple 
du taux normal. 

« Un arrêté des ministres des finances 
et des affaires économiques et des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 
fixera les modalités d’anplication du pré« 
sent article. » 


La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist, Au nom du groupe 
communiste, je voudrais présenter quel- 
ques observations sur les conséquences 
qu'entrainera l'article 3 et, d'une ma- 
nière générale, sur les charges qui seront 
supportées par les possesseurs d’automo- 
bile et par l'industrie automobile à la 
suite des mesures arrèttes par le Gouver- 
nement, 

L'artic'e 3 prévoit un impôt spécial sum 
les voitures utilisées par Les sociétés et 
les entreprises, impôt qui s'échelonne, eui- 
vant les chiffres de la commission, entre 
18.000 francs et 300.000 francs par an, 
sclon la puissance de la voiture. 

On dira que les voitures frappées par 
cet impôt eont celles dont l'utilisation n’est 
pas exclusivement réservée à l'entreprise 
ou à la socicté. 

En fait, qui sera frappé ? Comment s’ap- 
piiquera la mesure proposée ? 

Crait-on que kes administrateurs, les di« 
recteurs des grosées sociétés ou des grane 
des entreprises seront frappés par les dis- 
positions de l’article 3 ? 

Tout le monde sait bien que non! Ua 
administrateur où un directeur, un tel per- 
sonnage aura toujours la ressource d’ex- 
liquer son déplacement en automobile par 
ne nécessilés commerciales de la firme, 
sans compter le jeu des influences. 

En fait, c’est de la poudre aux yeux. 
On ne veut pas frapper efficacement ceux 
qui réalisent des milliards de bénéfices. 
Alors, on trompe l'opinion publique avea 
des mesures inefficaces et inapplicables. 

Par contre, d’autres r’échapperont pas 
à la saignée fiscale. 

Il existe, en France, de nombreuses pe+ 
tites et moyennes sociétés et entreprises. 
Ce sont parfois deux artisans associés, ce 
sont les commerçants, les petits transpor- 
teurs qui assurent un sérvice intercommu 
nal avec leur voiture. Ce sont les médecins, 
les sages-femmes, les propriétaires de cli- 
niques, etc. 

Comment la loi, mon- 
sieur le ministre, si, par exemple, un com. 
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acrçamt qui utilise ea voiture pour ses 
Jivraisons ou son ravitaillement toutes les 
gormaines décide, un jour dans le mois, 
jour de repos pour lui, tenté par le beau 
temps, d'emmener sa femme et ses en- 
fants faire une promenade de quelques 
kilowètrés en campagne pour prendre 
l'air, ou même s'il fait ce parcours pour 
rendre visite à des parents malades ? 
Alors, il suffira d'un contrôle sur là route 
pour qu'il soit sanctionné. 

L'observation est identique pour le mé- 
decin, Le transporteur, le voyageur de com- 
guerce, 


M. le secrétaire d'Etat au budset, Voulez. 
vous me permettre de vous interrompre, 
cher collègue ? 

M. Charles Benoist. Volontiers, monsieur 
ge 


M. te secrétaire d'Etat au budget, I! sem- 
mon cher co!ègue, que vous commet- 
tie7 une erreur. 

1! s'agit uniquement des voitures indi- 
par Îles sociétés comme assurant le 
transport de leur personnel. Il s’agit en 
que'que sorte de voitures qui sont camou- 
fléos, qui peuvent donner lieu à des déduc- 
tions en frais généraux pour la soriété et 
qui ne comptent pas dans les signes exté- 
sieurs de l'administrateur ou du directeur 
au! les ütilise habituelement, 

Dans le cas des particuliers, médecins, 
commerçants, ete., la taxe ne serait pas 
appelée à jouer. Vos inquiétudes sont donc 
cragérécs. 

M. Charles Benoist. Alors, monsieur le 
fuinistre, il aurait fallu que le texte fût 
plus clair, {Interruptions à gauche et au 
centre.) 


M. d'Etat au budget. Il est 


M. Charles Benoist. Pas du tout. Dans le 
teste, on parle de sociétés et entreprises. 
Or, un commerçant, c'est aussi une entre- 
prise, (Interruptions à gauche et au cen- 

li sera donc touché, 

Voilà pourquoi j'ai fait ces observations 
sur cetle partie du texte. J'ai d’autres ob- 
tervations à présenter. Ainsi, ce seront 
toutes ces petites gens, ces laboricux, que 
vous frapperez ct sur qui vous voulez pré- 
lcver quelques milliards, en sus de ceux 
déjà prélevés par M. Mayer. 

nouvelles charges viendront encore 
peser sur eux. 

Gus sanctions prévues, on inserira ladite 
voiture au d'un membre de l'entre- 
afin qu'elle soit taxée au titre de 

unpôt général sur le revenu comme élé- 
ment Au train de vie de l'affectataire, 
Croyez-vous, monsieur le ministre, que 
cs ne sera pas l'entreprise qui assurmera 
cette charge ? Ft alors pensez-vous que 
cefts dépense nouvelle n’affectera pas le 
coût de la vie et ne sera pas, en défini- 
tive, supportée par le consommateur ? 
.H clair que l'administrateur ou le 
directeur d’une société ou d’une entre- 
prise à qui on affectera une voiture n’en 
SUpportera pas la charge. C’est la socicté 
qui prendra la dépense à son compte 
celle-ci entrant dans frais géntraux. 

ioutes ces propositions vont l'encontre 
de ia déclaration de M. le président du 
conseil lors de son investiture lorsqu'il 
UISAIT : 

« J'ai donc le devoir de déclarer que 
non gouvernement ne donnera pas une 


pour ne pas courir le risque 


nouvelle impulsion à une course entre les 
salaires et les prix. » 

Sil y aura course à l'abime, car, non 
seulement les prix vont monter, mais vous 
porterez atleinte à l’une des principales 
industries nationales, celle de l’aulomo- 
bile. 

A toules les taxes, tous les impôts que 
doivent supporter les possesseurs de voi- 
lures, s'ajoutent les assurances dont le 
Gouvernernent fixe d'ailleurs les taux. 
C'est ainsi que, pour assurer normalement 
une voiture de G CV, on paye aujourd'hui 
25.000 franes. 

A cela, il faut ajouter l’entretien, et sur- 
tout le prix des carburants. 

Eu cette malière, je crois, monsieur le 
président du conseil, que vous ne serez 
pas suivi par celle Assemblée, si je m'en 
réfère aux nombreuses propositions con- 
cernant les prix et les attributions qui ont 
été déposées, il y a peu de semaines, par 
des collègues de la majorité, à moins qu'ils 
n'aient modifié leur position depuis. 

Vous voulez augmenter le prix de l’es- 
sence en le portant à 40 francs le litre. 
En même temps, vous voulez réduire les 
quantités allouées aux prioritaires. Puis, 
vous créez un deuxième secteur, contin- 
genté également, maïs, cette fois, le ticket 
d'un litre sera vendu 42 franes, c'est-à-dire 
que le litre d'essence coûtera 82 francs. 

[à encore, c’est la hausse des prix 
qu'entraineront de telles mesures, et 1l y 
a de beaux jours en perspective pour les 
trafiquants du marché noir de l'essence. 

Cette fois, c’est vous Gouvernement, et 
personne d'autre, qui alimentez le marché 
noir grâce au deuxième gecteur. 

Par cette politique, vous entravez les 
transports, industrie essentielle à l'écono- 
mie du pays, et vous allez réduire à 
l'inactivité de nombreux transporteurs, 
commerçants, artisans et les petites gens 
des professions libérales, Par voie de con- 
séquence, il ÿ aura un ralentissement cer- 
tain de la production automobile, avec 
tout ce que cela comporte de misère et 
de chômage pour les travailleurs de cette 
industrie, 

Sont-ce là tous les résultats que nous 
devons attendre du fameux plan Marshall, 
que l’on appelle déjà dans le pays le 
« plan Marche-mal » ? (Erclamations _à 
gauche, au centre et à droite.) 

Le mot n’est pas de moi. Je ne fais que 
répéter ce qu'on dit dans le pays. 


M. Guy Petit. Ce n'est pas ce qu'a dit 
M. Thorez à Dijon. 


M. Charles Benoist. Ce matin, vous le 
savez, la sous-commission des carburants 
créée pe le conseil supérieur des trans- 
ports devait se réunir, Les patrons et les 
représentants ouvriers ont refusé de siéger 
pour protester contre le fait qu'ils ne 
furent pas consultés et contre les mesures 
inacceptables prévues dans votre projet. 

La colère gronde dans le pays. Le peuple 
exige une autre politique. Il est encore 
temps pour l’Assemblée d'y recourir en 
refusant au Gouvernement les moyens de 
sa politique qui consiste à enrichir exploi- 
teurs et trafiquants et à conduire le pays 
et son peuple à la ruine et à la catastro- 
phe. (Applaudissements à l'exrlrème gau- 


che.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. Christian Pineau, muinis/re des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vais vous donner quelques 


explications supplémentaires sur les me- 


% 


eures que le Gouvernement compte pren- 
dre et qui intéressent particuliérement$ 
l'automobile, Cela me permettra de ras- 
surer certains de nos collègues dont les 
craintes sont loin d'être justifiées, 

L'article 3 du projet, s'il est appliqué 
comme le Gouvernement le souhaile, n@ 
devrait rien rapnorter au fise. 

Il a pour but d'éviter deux fraudes. 

La première résulte du fait que certains 
parüculiers, pour ne pas avoir à mention- 
ner leur automobile | pdt leur déclaration 
pour l'impôt général sur le revenu, pren- 
nent l'habitude de la faire immatriculer 
au 10m d'une société ou d’une entreprise 
commerciale, Or, une voiture automobile 
entre en ligne de compte pour les signez 
extérieurs de richesse, Des personnes 
jouissant d’un important revenu peuvent 
n'être cependant pas taxées, puisque leur 
automobile n'est pas censée leur apparte- 

C’est la raison pour laquelle il vous est 
proposé de taxer les automobiles appartes 
nant à des sociétés, dans la mesure oût 
ces voitures servent concurremment aux 
besoins du cominerce et à ceux du tou- 
risme. 

Il est d’aïleurs expressément prévu que, 
si la voiture automohiie est uliliste uni- 
quement à une fin conforme à l'objet de 
la société ou de l’entreprise, elle n'est pag 
soumise à la taxe. 

La deuxième fraude consiste dans le fait 
que certains industriels, qui recoivent une 
attribution d'essence prioritaire en vue de 
l'usage que leur société doit en faire nor- 
malement, se servent souvent de cette 
essence pour des besoins de tourisme, I} 
est évident que ces industrieïs détournent 
ainsi de l'essence prioritaire destinée à 
des besoins d'ordre économique. 

Il existe là une fraude que l'on peu 
combattre en spécifiant que l'impôt n'est 
pas dû si l'automobile de l’entreprise n'est 
pas utilisée dans un but d'agrément ou de 
tourisme. 

Par la mesure .que nous proposons, nouüs 
luttons donc contre deux fraudes: l’une, 


préjudiciaible au fisc; l’autre, à l'écos 
nomie nationale. 
Si ‘es possesseurs d'automobiles de to:1- 


risme conservent leur voiture À leur nom 
et si les sociétés se servent de leurs voi. 
lures pour l'usage auquel elles sont des 
tinées, le fisc n'aura rien à percevoir, 
C'est, en somme, tout ce que nous dé 


cienne 
sirons, 


En ce qui concerne le prix de l'essence, 
je dois rappeier à l'Assemblée que nous 


sommes auenés à ruodifier ce prix en rai- 


con tout simplement du fait que la compta 
bilisation du dollar - nous payons l’es- 
sence en dollars — se fait sur la base de 
260 f: Lollar au lieu de 214 et qu'ut 
en result un iugmental évid te ‘lu 
prix de revient de l'essence pour le Gous« 
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A l'extrême gauche. I y en a en Rou- 
manie. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. ]l n'y en a pas 
aileurs, où plutôt il n'existe pas dans le 
monde d'essence à vendre payable autre- 
ment qu’en dollars ou en livres sterling. 
C’est un fait géographique et économique 
que vous ignœwez peut-être, mais contre 
lequel nous ne pouvons rien, Si nous 
n'avions pas aujourd'hui le plan Marshall, 
nous serions totalement privés d'essence. 
Voilà la vérité — (Applaudissements a 
gauche, au centre ct à droite.) 


M. Félix Garcia. Pourquoi ne pas pour- 
guivre es recherches entreprises au Maroc? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transperts et du tourisme, En ce qui con- 
cerne maintenant les transporteurs rou- 
tiers, je liens à dire, comme ministre des 
travaux publics, qu'en lout état de cause, 
leur situation ne doit pas être diminuée 
par rapport à celle des transports ferro- 
viaires. 

Je n'ai nullement l'intention de brimer 
les premiers par rapport aux seconds. 

En tout état de cause, les augmentations 
de tarifs qui peuvent résulter de l’aug- 
mentation du prix de l’essence ne doiveat 
évidemment pas être supérieures à cekes 
qui résulteront de la nécessité de combler 
le déficit actuel des chemins de fer. 

En conséquence, les transporteurs rou- 
tiers ne se trouveront pas demain dans 
une situation plus défavorisée qu’ils ne le 
sont aujourd’hui par rapport aux chemins 
de fer. 

Le conseil supérieur des transports, qui 
s'intéresse au maintien de l’équilibre en- 
tre les divers moyens de transport, devra 
examiner les incidences de l’augmentation 
des différents prix de carburants. 

I reste un dernier point: l'attribution 
d'une essence tourisme à un prix qui, 
d’ailleurs, n’est pas encore officiel. 

Cette attribution devrait permettre, en 
ce qui concerne le tourisme français, un 
grand développement de l’automo- 
que l'absence de toule allocation. 

En ce qui concerne les touristes étran- 
gers, qui payent leur essence en devises, 
cette attribution permettra, 
devises que nous aurons ainsi recouvrées, 
de nous procurer une quantité d’essence 
suppémentaire utile à l’économie natio- 
nale. La situation concernant le tourisme 
et l’industrie automobile n’est donc pas 
aussi tragique que beaucoup de journaux, 
un peu trop rapidement informés, ont 
bien voulu le faire croire au pays. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. Nous comprenons parfai- 
tement la pensée du Gouvernement et le 
souci qui l’anime de pouvoir exercer un 
meilleur contrôle à l’égard de ceux qui, 
élant en réalité propriétaire d’une auto- 
mobile, la placent sous la propriété et 
l’utilisation d’une société. 

Mais l’article est rédigé de telle manière 
qu'il est extrèmement confus, ce qui ex- 
où peut-être que certains de nos col- 
ègues ne l'aient pas très bien compris. 

En effet, cet article vise les sociétés ou 
entreprises. Mais que signifie le mot « en- 
treprise »? Nous voudrions le savoir. 
Nous comprenons très bien le terme « so- 
ciélés », 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, C'est un terme 


grâce aux: 


fiscal. Le mot « enlreprise » à un sens 
fiscal déterminé. 


M. Guy Petit. Le terme « entreprise » a, 
paraît-il, un sens fiscal, mais on ne voit 
pas comment une entreprise peut être 
propriétaire d’une automobile si cette en- 
traprise n’est pas constiluée en société, 
car, dans ce cas, c’est le particulier qui, 
propriétaire de l’entreprise, est lui-même 
propriétaire de l'automobile. 

Lorsqu'il y a deux personnes, d’une 
part une société physique, et d’autre part 
une personne morale, la socitté, nous 
comprenons très bien la façon dont le 
texte peut s'appliquer, mais lorsqu'il 
n'existe qu'une seule personne, je ne vois 
pas très bien comment il peut être appli- 
qué et invoqué. 

Le mot « entreprise » n’est pas défini. 
Il n’a aucune signification juridique et s’il 
a une signification fiscale, celle-ci ne peut 
pas perinettre à l’entreprise d’avoir un 
droit de propriété sur l'automobile si l’en- 
treprise n'est pas en kociété, si elle appar- 
tient à une personne dénommée, il est 
certain que c'est cette personne dénom- 
mée, cette personne physique, qui est pro- 
priétaire du véhicule. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Voulez-vous me 
perméttre, mon cher collègue, de vous 
répondre tout de suite sur ce point pré- 
cis ? 


M. Guy Petit. Je vous en prie. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Sunposez, par 
exemple, une entreprise commerciale 
appartenant à un seul individu. Si le pro- 
priétaire de l’entreprise possède une voi- 
ture immatriculée à son nom, il n'existe 
pas de difficulté. Elle entre dans l'appré- 
ciation des signes extérieurs de richesse. 
Mais le propriétaire de l'entreprise peut 
avoir sous.ses ordres trois ou quatre em- 
ployés qui possèdent, eux. aussi, une voi- 
ture. Ces employés peuvent très bien met- 
tre leur voiture au nom du propriétaire 
de l’entreprise et celui-ci les faire figurer 
dans 6es frais généraux. Les coliaborateurs 


qui utilisent leur voiture à des fins person- 


nelles ne sont pas imposés de ce chef. 


Vous voyez que le cas peut se présenter 
assez fréquemment. 


C’est dans ce sens que l’on doit enten- 
dre le mot « entreprise. » Au point de vue 
fiscal, l’entreprise se caractérise ici par 
l'emploi d’un certain nombre d'employés 
utilisant les moyens matériels qu’elle met 
à leur disposition. 


M. Pierre Moniel. Monsieur Guy Petit, me 
permettez-vous de présenter une obser- 
vation ? 


M. Guy Petit. Bien volontiers. 


M. Pierre Montel. Je comprends en effet 
très bien, monsieur le ministre, le distin- 
guo et je saisis maintenant pourquoi vous 
avez fait figurer le mot « entreprise » dans 
votre em C’est en effet le terme fiscal. 
Mais il est nécessaire alors d'ajouter quel- 

ue chose à la déclaration que vous venez 

e faire. 

Vous disiez en effet: « Nous ne songeons 
pas à une perception fiscale ». Mais si! 
c'est précisément parce que vous songez, 
en plus, à une perception fiscale que vous 
avez employé le terme « entreprise ». 

En vérité, vous voulez avoir par cette 
désignation du propriétaire de l'automobile 
non pas simplement le moyen de détermi- 
ner ses signes extérieurs de fortune, mais 


celui d'éviter également qu'il puisse passer 
par frais généraux des sommes qu'il aurait 
à payer lui-même directement, 


Par conséquent, permettez-moi de vous 
dire que votre mobile n'était pas auesi 
que vous l'indiquiez jl y a un 
inetant. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Un mobile qui 
consisté à lutter contre la fraude fiscale 


_n’est jamais désintéressé | 


M. Pierre Montel. Vous disiez tout à 
l'heure être complètement désintéressé du 
oint de vue fiscal. Ce n’est pas tout à 
ait le cas. Je ne vous en fais pas le 
reproche. Mais je comprends, alors, votre 
terme « entreprise » et son aspect fiscal 


M. Guy Petit. Pour ma part, je remercie 
M. le ministre de son explication. Il existe 
deux domaines différents: le domaine 
fiscal et le domaine civil. Il est regret- 
table que le texte ne soit pas plus précis 
à cet égard. 

En outre, je lis, à l’avant-dernier ali- 
néa, un texte qui me parait extrêmement 
dangereux et qui permet, de la part des 


administrations, d’exercer un assez large 


arbitraire. Ce texte est ainsi conçu: 


« Dans le second cas, et s’il apparaît 
que la voilure en cause, contrairement à 
la certification de la société ou entreprise, 
est, en fait, utilisée, même partiellement, 

our des déplacements ayant un caractère 

‘agrément ou de tourisme, la société ou 
entreprise sera frappée de ja taxe prévue 
au présent article, affectée d’un taux triple 
du taux normal. » 

I y a d’abord une imprécision: « un 
taux triple du taux normal ». Pour quelle 
période ? Si l'utilisateur de cette voiture 
qui s’en sert toute la semaine et réguliè- 
rement pour des besoins utilitaires, com 
merciaux ou industriels, l'utilise par 
malheur un dimanche, de façon tout à 
fait exceptionnelle, et qu'il soit pris en 
flagrant délit, vous allez lui infliger une 
sanction qui apparaît extrèmement lourde 
alors que, pratiquement, l'accessoire de- 
vrait suivre le principal. 

Et véritablement, c’est un supplice de 
Tantale que vous allez lui infliger. i 

Comment! Le propriétaire d’une voiture 
qui lui est nécessaire pour des besoins 
industriels ou commerciaux n’aura pas le 
droit de s’en servir le dimanche, de façon 
tout à fait exceptionnelle, sans risquer 
d'être l’objet d’une inquisition, d’ailleurs 
assez vexatoire, et « d’une sanction rapré- 
sentant un taux triple du taux normal », 
nous dit-on ? 

Mais le taux est calculé mensuellement. 
Alors, pendant combien de temps devra- 
til payer le triple de ce taux s'il s’est 
servi occasionnellement de sa voiture pour 
se promener ? Sera-ce pendant un mois, 
pendant trois mois, ou pendant l’année 
entière ? Le texte ne nous le dit pas. 


Une latitude beaucoup trop grande est 
donc laissée à l'administration. 


Je vous demanderai, monsieur le minis- 
tre, de bien vouloir préciser dans quelles 
conditions la sanction devra être appli- 
quée. 


On dit qu’un arrêté des ministres des 
finances et des travaux publics fixera les 
modalités d'application du présent article. 

Certes, mais il est préférable de laisser 
au Parlement le soin de fixer lui-même 
les sanctions, et il n’est d’ailleurs pas 
d'usage fréquent qu'il délègue ses pou- 
voirs de sanction à l'exécutif, parce que 
à eu a toujours tendance à aller trop 
oin. 


ù ire 
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En réalité, dans ce Cas, l'exécutii c'est 
l'administratf. 

j'estime excessif celui qui n'a 
qu'une voiture, et qui 
ces besoins. professionnels, de la aisser 
au garage le dimanche et de lui interdire 
de s'en servir occasionnellement pour une 
rommenade, alors que tant d'autres ont 
droit de se promener voilure. 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
tiilot, 


M. Robert Montillot. Malgré les explica 
tions que vient de nous donner M. le mi: 
nistre des travaux publics, je tiens à faire 
remarquer qu'en l'espèce le raot « entre- 
prise » n'a aucun sens juridique. 

En effet, une voiture est déclarée néces- 
sairement, soit al d'une personne 


physique, soit au nom d'une personne T 


morale, c'est-à-dire d'une société. 

On n'imagine pas qu'une voiture soit dé- 
clirée au nom d'une entreprise. 

Par conséquent, si vous voulez faire un 
texte qui ait un sens juridique, à 16on sens 
ii faut supprimer le mot « entreprise », 
qui ne signifie rien. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le mot « en- 
treprise » a un sens fiscal qui, jusqu'à pré- 
sent, n'a jamais été contesté. 

be nombreux particuliers ont des entre- 
prises qui fonctionnent, non pas sous leur 
om, mais sous une raison Sociale Géter- 


M. Robert Montillot. Alors, c'est une so- 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Le cas ext fré- 
quont, où a voiture peut être imimatricu- 
lee sous le nom d’une raison sociale, d'une 
enseigne sociale, si vous préférez, sans 
qu'il s'agisse d'une société. 

Mais le point le plus important a été eou- 
Jevé par M. Petit, 

Je lui réponds tout de suite que l'ar- 
relé à prendre par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
des travaux publice, des transports et du 
tourisme ne doit pas comporter de sanc- 
tions. 

La sanction sera fixée par la loi, elle 
sera ce que vous la voterez, et il n'appar- 
tiendra pas aux ministres intéreseés de la 
modifier en quoi que ce soit. 

L'arrêté n'aura trait qu'à des mesures 
d'application. 

Par ailleurs, si un industriel propriétaire 
d'une voiture désire l'utiliser Le dirman- 
che, pour le tourisme, par exemple, quel 
inconvénient y a-t-il pour Jui à la déclarer 
Sous Son nom ? 

IL sera simplement supposé avoir un re- 
veau annuel minimum à 100.000 franes. 

Vous ne pensez pas qu’un contribuable 
qui possède une automobile puisse être 
censé avoir un revenu annuel inférieur à 
100.000 francs? 

A moins qu’il ne veuille réellement frau- 
der, il sera extrêmement facile à un in- 
dustriel de déclarer sa voiture à son nom 
et ds en servir, sans le moindre risque 
de sanction, pour l'usage particulier qui 
sul convient, 


. M. Joseph Denais. I] ÿ à tout de mime la 
Sanction de l'article 3. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Il lui sera possi- 
ble d'y échapper, monsieur Denais, en 
déclarant la voiture à son nom, 


M. Joseph Denais. Il est évident que, 
our l'avenir, tout le monde y échappera. 
lais pour le passé ? 

La loi va dire que le fait dc s'être servi 
depuis le 1° janvier d’une voiture pour 
une promenade d'agrément, irnposera à un 
industriel, pour les neuf derniers mois, des 
taxes qui pourront s'échelonner de 1.500 à 
25.000 francs par mois. 

C'est ce qui m'inquiète dans le texte 
qui nous est proposé. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Colurment vou- 
lez-vous prouver qu'au cours des neuf 
derniers mois des déplacements ont eu un 
caractère d'agrément ou de tourisme ? 

La preuve sera peut-être possible pour 
l'utilisation future de la voiture, inais 
comment établir que dans le passé une 
société a prêté une voiture à son directeur 
qui s'en est servi pour aller 6e promener 
le dimanche ? 

Aucune administration fiscale ne pourra 
le faire. 

Aussi les sociétés n'auront-clles, pour le 
passé, à payer que la taxe au taux ordi- 
naire et non au taux triple, Ce dernier ne 
pourra s'appliquer que dans l'avenir. 


M. Joseph Denais. Je suis d'accord avec 
vous, monsieur le ministre, mais il est 
évident que la ressource que vous escomp- 
tez du vote de cet article ne peut être 
qu'extrérnmement faible d'ici le janvier 
prochain. 

Je comprends parfaitement que, pour 
l'avenir, la précaution soit utile et sage, et 
je l'approuve entièrement, Mais je com- 
prends beaucoup moins bien que vous in- 
troduisiez dans votre projet une dieposi- 
tion dont l'application sera  obligatoire- 
fort limitée, 

Je voudrais avoir sur ce point une ré- 
pouse formelle de votre part, car je me 
demande 6i l'admiuistration ne sera pas 
tentée de faire une application rétroachive 
de la perception, s'il vient à sa connais- 
sance, par tel ou tel royen, qu'une voiture 
imraatriculée au nom d'une société a été 
utilisée surtout pour des besoins person- 
nels extérieurs à l'activité de cette société. 

Est-ce qu'en aucun cas, sur dénonciation 
où sur information, vous ne ferez rétroagir 
la taxe au 1% janvier dernier ? S 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je ne vois pas 
très bien comment l'administration pour- 
rait prouver rétroactivement qu'une voi- 
ture à servi à usage de tourisme, surtout 
si elle est immatriculée au nom d'une s0- 
cicté, 

_Ce qui est certain, c'est que cette dispo- 
sition, môtme pour cette année, et c'est là 
que réside tout son intérêt, peut permet- 
tre le contrôle des déclarations pour l'im- 
nôt sur le revenu; elle peut donner à 
l'administration un élément d'appréciation 
intéressant, 

C'est à ce titre que tout à l'heure je l'ai 
défendue, et toutes les craintes que j'ai 
entendu exprimer me semblent vaines, 


M, Joseph Denaïs. Alors, les tarifs men- 
tionnés ne sont qu'un épouvantail. Ils ne 
s'appiqueront jamais. 


M, le ministre des travaux pubiics, des 
transsorts et du tcurisme. Je n'ai pas dit 


qu is ng sapp.iqucront Mais 


qu'en fait les droits tripies nô seraient va- 
lables que pour l'avenir; je n'ai pas di 
que les tarifs simples ne seraient jamais 
appliqués. 


M. Guy Petit. Mais sur combien de 
mois seront-ils décomptés ? Pour un mois, 
pour irois mois ou pour toute l'année ? 

C'est ce que nous ne savons pas. 


M. le président, M. Eugène Rigal a dé- 
posé un amendement à l'article 3 ten- 
dant à: 

I. Substituer respectivement aux taux: 


« 1.500, 4.000, 6.500, 16.000 et 25.000 », 
les taux: 


« 200, 800, 1.900, G.000 et 10.000 ». 


If. Supprimer les six derniers alinéas de 
l'article, 


La parole est à M, Eugène Riga. 


M. Eugène Rigal, Je retire mon ame 
dement. 


M. le président. L'amendenment est retiré, 


M. Peytel a présenté un amendement 
tendant à: 


L Rédiger comme suit le 4° alinéa de 
l'article 3: 

« Sont exonérés les véhicules d'une 
puissance inférieure ou égale à G CV. » 

I. Substituer respectivement aux chit- 
fres de: 

« 4.000, 6.500, 16.006 et 25.000 », 
les chiffres de: 

« 1.000, 1.200, 6.000 et 10.006 ». 


III. Après le 9° alinéa, à insirer un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: 

« {5.000 francs par mois, quelle que soit 
la puissance quand le véhicwe est imr- 
porté et de .marque étrangère, » 


La paroïe est à M. Perytel, 


M. Michel Peytel. Je remercie M. le mi- 
nistre des travaux publics et des wans- 
ports des explications qu'il vient Ge nous 
donner, 

Je sais tout l'intérêt qu'il porte 4 l'in- 
dustrie automobile et je protite de l'oc- 
casion qui m'est offerte pour rendie hom- 
raage à l'effort particulier qu'il a déployé, 
ainsi que ses services, en faveur du tou- 
risme qui a été, cette année, prospère. 

Je voudrais présenter, à propos de l'ar- 

Ja première, c'est que l'argumentation 
développée par M. le ministre, et à laquelle 
je me railie entièrement, n'est vaah'e que 
pour l'article & tel qu'il est sorti des délihé. 
rations de la commission des finances, car 
dans le projet original du Gouvernement, 
il avait bien. pour objet de procurer au 
Trésor des rentrées massives d'imrAtk qui 
se seraient chiffrées par des s0r très 
importantes. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1e 
texte de la commission a élé rédigé en ac- 
cord avec le Gouvernement pour éclairer 
la rédaction initiale, car l'intention du 
Gouvernement était bien d'éviter 
fraudes fiscales et non pas d'obtenir de 
l'impôt un rendement massif, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Le Gouverne. 
ment s'est d'ailleurs déclaré d'accord sus 
le texle de la commission, 

M. Michel Peytel. J'en sui: fort 
le texte du Gouvernement pouvait 


Supposer qu'il avait surtout pou 


lu 


objet 
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d'apporter au Frésor r'es- 


gourtes Houvelee. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, || arrive sou- 
vent que la commission des finances amé- 
liore le texte proposé par le Gouverne- 
ment. (Sourires.) 


d'importantes 


M. Miche! Peytel. Ma deuxième obeerva- 
tion rejoint celle de M. Guy Petit. 

S'agit-il, lorsqu'on parle d'appliquer un 
taux lriple du taux normal, du taux men- 
euel où du taux bloqué? Je erois qu'il 
serait utile de le préeiser pour éviter toute 
équivoque. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. :e Laux 
pendant la période d'utilisation nurmale 
de la voiture. 


M. Miche! Peytel. Si l'on prend quel- 
qu'un en flagrant délit, la constatation ne 
vaut que pour celte circonstance, et il est 
impossible de concevoir le triplement d'un 
taux autre que le taux mensuel. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme, Le taux men- 
suel sera app.icable à part de ce momen:- 
là, à moins que l'intéressé ne prenne aofs 
la voiture à son nom, et c’est le but que 
nous cherchons à atteindre. 


M. Michel Peytel. Alors, ne pourrait-on 
pac, pour plus de clarté, inelure entre Île 
not « taux » et le mot « normal », le mot 


« mensusl » ? 


M. Rchert Prigent. Lan dot fixer 
les modalités de l’artiele 3. 


M. le président. Présentez-vous un amen- 
dement dans ee sens, monsieur Peytel? 

M. Michel Peytel. Ou, monsieur pré- 
sident. 


M. le président. Avant de le 1meître aux 
voix, nous devons d'abord statuer sur 
l'amendement que j'ai 2ppelé. 


M. Michel Peytel, A la suite des expii- 
cations qui viennent de m'être données, 
je le reûre. 


M. le présidtnt. L'imendement de 
M. Peytel est retiré. 

Mais je suis saisi par M. Pevytel d’un 
autre amendement tendant à rédiger ainsi 
Ja fin de alinéa de 
tiele 3: « affectée d’un taux triple du 


toux mensuüue normal », 


M. le ministre des travaux publics, des 
transporis ei du tourisme. Le Gouverne- 
ment accepte cet amenderment, 


M. le président de la commission. LA 
commission également. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole”. 

Je mets aux voix ce nouvel amendement 
de M. Peytel, accepté par le Gouvernement 
et par la commission. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

MM. Pierre André et Jean Crouzier ont 
présenté un amendement tendant, dans le 
% alinéa de l’article 3, à substituer à la 
date du « 15 octobre 1948 » la date du 


aux voir, esi 


« 20 décembre 1%8 ». 
La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André. Nous relirons cet 


M. le président. L'amendement est 
retiré. 

MM. Pierre André et Jean Crouzier ont 
présenté un autre amendement tendant à 
insérer, avant le dernier a:inéa de l’arti- 
cle 3, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les voitures dont la date de eonstruc- 
üon est antérieure À 1938, et la valeur 
vénale inférieure à 200.000 franes, ne sont 
pas soumises à cet impôt. » 


M. Pierre André, Now; le retirons éga- 
lement. 

M. le nrésident., Cet amendement est 
également retiré. 

Personne ne demande plus la parole 
sur l’artiele 3 7... 

Je le mets aux voix avec ladjonction 
qui résulte de l’adoption d'un amende- 
ment de M. Peytel. 

(L'erticle 3, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
cle 4. 

J'en donne lecture: 

« Art. 4, — L'article 5, n° 3, paragra- 
phe {7 du code général des impôts di- 
rects est complété comme guit: 

« Toutefois, les frais de représentation, 
de mission et de déplacement déducti- 
bles ne peuvent dépasser des maxima 
fixés par arrêtés du ministre des finan- 


ces. » 


M. Joseph Denais à présenté un amen- 
dernent tendant à ajouter, après les mots: 

« Toutefois les frais... », les mots: 
« forfaitaires ». 


La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denaie. I s'agit là d'une sim- 
ple question de rédaction. 

La formule de l'articie 4 est trop 
imprécise. convient, en effet, de distin- 
guer entre les frais qui, sur justification, 
pourront toujours être remboursables, et 
ceux qui, sans justification, sont fixés 
forfaitairement, 

Je ne pense pas trahir l'intention des 
rédacteurs de l'orticle 4 en demandant 
que le mot « forfaitaires » éclaire le mot 
« frais ». 


M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement a été amené à constater de 
nombreux abus en ce domaine, et l’arti- 
cle 4 a précisément pour objet d'éviter 
à l'avenir certaines fraudes malheureuse- 
ment trop fréquentes. 

Si l'amendement de M. Joseph Denais 
était adopté, des factures de comp'aisance 
pourraient intervenir. Le Gouvernement 
serait alors désarmé pour lutter contre 
cette fraude bien connue des frais de re- 
présentation et de mission qui arrivent à 
dépasser considérablement le montant de 
la rémunération. 


Le Gouvernement ne peut donc pas, 
monsieur Denais, accepter votre amende- 
ment, étant bien entendu que l’article 4 
ne constituera pas pour l'administration 
un instrument fiscal, mais un moyen 
d'éviter les fraudes seandalenses qui. se 
sont produites depuis plusieurs années. 


M. le président. La parole est à M, Jo- 
seph Denais. 


M. Joseph Denais, Je me demande com- 
ment vous pourrez fixer des maxima pour 
des frais qui seront infiniment variables, 
car ils peuvent être très élevés, et fort 
justifiés, pour telle ou telle eatégorie de 
personnel, et bien moindres dans la même 
profession ou dans des professions iden« 
tiques. 

Si vous n’admettez pas qu’il puisse y 
avoir remboursement de frais sur justifi- 
cation des dépenses, si vous prétendez 
fixer d'avance ce que pourra dépenser un 
voyageur de commerce, un représentant 
de fabrique, je me demande quels maxima 
vous pourrez fixer, et j'entrevois les dif- 
ficullés praliques auxquelles vous vous 
heurterez. 


le secrétaire d'Etat au budget. Mon 
sieur Denais, ces chiffres seront fixés par 
Catégories de professions, en accord avec 
les groupements professionnels, comme 
on l’a dé fait forfaitairement en de nom- 
breuses circonstances. 


M. le président. La parole est à M. Picrre 
Montel. 


M. Pierre Montel, Monsieur le ministre, 
vous n'arriverez pas à une fixation équi- 
table et vous allez livrer les contribuables 
à l'arbitraire des contrôleurs, ou tout au 
moins à des appréciations différentes se- 
lon les villes ou les régions. 

Vous dites que les maxima seront fixés 
par calégories professionnelles; ce n’est 
pas possible, 

Permettez-moi de prendre un cas con- 
cret. Voici par exemp'e une société qui 


a dépensé l’année dernière, je sup- 
pose 30.000 francs de frais de repré- 


sentalion. Cette année, le patron ou le di- 
recteur de l'affaire a-dûù venir une ving- 
laine de fois à Paris, pour négocier, par 
exemple, des contrats spéciaux. Les frais 
de représentation seront probablement 
beaucoup plus élevés. li est done bien évi- 
dent qu'ils peuvent varier considérable- 
ment d'une année à l’autre. 

Si done vous les fixez par avance et se- 
lon un barème, vous allez livrer les con- 
tribuables aux pires arbitraires. 

Vous pouvez avoir, dans une mème in- 
dustrie, une période dans laquelle il n’y 
aura pas de fræis de représentation, et 
une autre période où ji's seront énormes, 
en raison Ge nombreux voyages motivés 
par la “assation de contrats de vente ou 
d'achat. 

Je suis cerlain que vous êtes dans !'im- 
possibilité de fixer par avance des maxima, 
et tout en reconnaissant que des abus 
ont été commis, je crains que vous n'ex- 
posiez es sociétés à des appréciations 
fort différentes de la part du contrôle. 


M. le cecrétaire d'Etat au budget. I! est 
possible que des différences se manifes- 
tent d'une année sur l'autre, mais en 
moyenne les frais de représentation sont 
à peu près constants et, pour éviter l'ar- 
bilraire possible du ministère des finan- 
ce3, nous voulons bien accepter la garan- 
tie que les textes seront pris par déeret 
en conseil des ministres, de manière qu'il 
y ait discussion. 


M. Pierre Montel. C'est justement se que 
vous ne pouvez pas faire. 


M. Joseph Denais. Il serait infiniment 
plus logique, avec votre formule, de dire 
que, dans telle ou telle profession, un 
abattement sur les bénéfices imposables 
compenserait les frais de représentation. 

Vous arrivez pratiquement à un abatte- 
ment fiscal, mais ce n'est plus le rem- 
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résentation. 


ement des frais de re c 
e la notion 


Vous changez le caractère 
de frais de représentation. 


M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Je voudrais proposer au 
Gouvernement d'ajouter au texte les mots 
« sauf justification », ce qui donnerait 
satisfaction à tout le monde et garantirait 
les contribuables contre l'arbitraire de 
l'Etat, 

M. Denais pourrait alors retirer son 
amendement. 

Si la justification est apportée, il est 
évident que le maximum peut être dé- 
passé. 


M. le président. Pour le moment, nous 
sommes saisis de l'amendement de M. De- 
nais. 

Si vous désirez proposer une autre mo- 
dification, monsieur Petit, il vous faut dé- 
poser un amendement. 


M, Guy Petit. C'est pour gagner du 
temps que je propose cette procédure. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Votre amende- 
ment est sans objet, monsieur Petit. C'est 
la règle actuellement suivie. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Denais. 


(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l’Assemblée, 
consultée par assis et levé, décide de ne 
pas adopter l'ämendement.) 


M. le président. MM. Pierre André, Jean 
Crouzier et Pierre Montel ont déposé un 
amendement qui tend, dans l’article 4, à 
substituer in fine aux mots: « arrêtés du 
ministre des finances » les mots: « décrets 
pris en conseil des ministres ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
uouvernement accepte cet amendement. 


M kr 


porteur général, La commission 
l'accepte 


galement. 


M. le président. Je mets aux voix cet 
amendement, accepté par le Gouvernement 
et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Guy Petit et ten- 
dant, dans cet article, après les mots: 
« De peuvent dépasser » à intercaler les 
mots: « sauf justiiication ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement repousse cet amendement. 


. M. le rapporteur général. La commission 
également. 


M. le président. Je mets aux voix cet 
amendement, repoussé par la commission 
èt par le Gouvernement, 


… (Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par Le bureau.) 


M. le président. Il y a doute. 
M. Guy Petit. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 


-plus à voter 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 100 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'articie 4, modifié par 
l'amendement adopté par l’Assemblée. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 
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[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5. — Le Gouverne- 
ment est autorisé à modifier par décret 
dans les conditions prévues par l'article 6 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 les 
règles d’assiette de liquidation et de per- 
ception des ressources provenant de l'im- 
pôt sur les traitements et salaires, des coti- 
sations des assurances sociales, des alleca- 
tions familiales et des accidents du travail 
en vue d'un regroupement total ou partiel 
de ces divers prélèvements, à condition de 
ne pas augmenter le pourcentage des coti- 
sations versées par les salariés, sans que 
puissent être réduites les prestations et 
sans qu'il soit porté atteinte aux règles 
légales fixant la composition, le fonction- 
nement autonome et la compétence des 
conseils d'administration, ni aux caractères 
spéciaux des organismes du régime agri- 
cole et des caisses d’allocations familiales. » 


M. Ramette à déposé un amendement 
tendant à supprimer cet article, 


La parole est à M. Ramette. 


M, Arthur Ramette, L'article 5 constitue, 
en fait, une délégation de pouvoirs au 
Gouvernement en vue d'apporter des mo- 
difications au régime de sécurité sociale et 
des impôts sur les traitements et les sa- 
laires. 

Ce seul fait suffirait déjà à nous fournir 
une raison de demander la suppression de 
cet articie. La Constitution, en effet, inter- 
dit à l’Assemblée nationale souveraine de 
déléguer les pouvoirs qu'elle tient du suf- 
frage universel. 

Mais nous avons d'autres raisons de de- 
mander la suppression de l'article 5. 

D'abord, nous n'avons pas confiance 
dans l'usage qu'en fera le Gouvernement. 
Nous avons tout lieu de douter, étant 
donné sa politique, qu'il en usera dans 
l'intérêt des travailleurs. 

En vertu de cet article, il pourrait appor- 
ter de profondes modifications au régime 
de la sécurité sociale et à l'impôt sur les 
traitements et salaires. Nous avons voulu 
obtenir des explications sur &es intentions. 

M. Tissier, directeur général aux finan- 
ces, qui fut dé:égué auprès de nous pour 
nous éclairer, dut avouer que les mesures 
que le Gouvernement comptait prendre 
n'étaient pas encore complètement au 
point. 

LL nous a expliqué que le Gouvernement 
voudrait opérer une réforme des modalités 
de perception des cotisations et de l'im- 
ôt sur les traitements et les salaires, en 
bloquer des services de manière à réduire 
l'appareil, trop lourd à son avis, que cons- 
tituent les deux services de perception 
existant actuellement, 


Si c'est bien une réforme de ce genre 
qu'il s’agit d'opérer, quelle difficuté y 
aurait-il à l'inscrire clairement dans un 
téxte de loi ? Pourquoi demander à l'As- 
semblée une délégation de pouvoir ? 


En réalité, nous sommes convaincus 
après les explications qui mous ont été 
fournies, que le Gouvernement, armé de 
cet article, pourr., tout à son aise, modi- 
fier les règles de l'assiette de l'impôt et 
de la perception des cotisations. 1] pourra, 
par exemple, élever le plafond des salaires 
soumis aux cotisations pour la sécurité 
sociale et même modifier le taux des coti- 
sations perçues à ce titre. 

En définitive, il pourra, à son gré, a°- 
croître ou réduire les recettes des diffc- 
rentes caisses de sérurité sociale. 


M. Eugène Rigal. Voulez-vous mc per- 
mettre de vous intef*ompre, monsieur Ra- 
mette ? 


M. Arthur Ramette. Monsieur Rigal, vous 
avez eu assez souvent la parole au cours 
de ces débats pour me laisser parler sans 
m'interrompre. 

M. le directeur des finances nous a ex- 
pliqué que l’ensemble des ressources pro- 
venant de l'impôt sur les salaires et des 
cotisations pour la sécurité sociale atteint 
540 milliards de francs et que 14 Gouver- 
nement avait l'intention, en somme, de 
déplacer la perception ou une partie de la 
perception de ces ressources, des travail- 
leurs vers les patrons. H aurait même, 
parait-il, l'intention de supprimer le pla- 
fond des cotisations de la sécurité sociale, 
de manière que celles-ci portent sur la to- 
talité des salaires et traitements, ce qui 
aboutirait naturellement à faire payer «ux 
cadres des cotisations beaucoup plus lour- 
des. (Interruptions au centre et à droite.) 


Tout cela n’est pas très précis. je le re- 
connais, mais je rapporte aussi fidèlement 
que possible les explications — déjà peu 
claires dans son esprit — fournies la 
commission par le représentant Au minis- 
tère des finances. 


M. André-François Montei!. 
traditore ! (Sourires.) 


M. Arthur Ramette. demandons 
qu'à être éclairés et nous sollimilons des 
explications. 

Si le Gouvernement a le droit de modi- 
fier les cotisations pour certaines catégo- 
ries de travailleurs, il peut le faire dans 
un sens favorable ov défavorable & l'en- 
semble des salariés. 

On nous à déclaré notamment que l'on 
voulait augmenter les charges des patrons, 
Pourquoi ne nous fournit-on pas «avan- 
tage de précisions ? 

Si vraiment les mesures que le Louver- 
nement entend faire découl-r de cet ar- 
ticle sont profitables aux travailleurs, 
pourquoi ne préciseraitil pas clairement 
dans le texte de loi les réformes qu'il 
envisage d'opérer dans le domaine de 
sécurité sociale ? 

Si nous sommes inquiets, c'est parce 
que nous avons souvent lu dans la presse 
et entendu dire, à la commissions des fi- 
nances et à cette tribune, qu'il était ré- 
cessaire d’ailéger les charses de la sécurité 
sociale, qui pesaient très lourdement sur 
l'économie nationale. L'artisie que nous 
examinons aklégera-tl les charges des tri 
vailleurs ou celles des entreprises * 

Telles sont les questions qui se posené,. 
Il faut y répondre clairement, 

L'on nous dit que le texte contient la 
arantie que les prestations ne pourront 
tre réduites. C'est bien. Mais tien ne xous 


Traduilore, 
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empéchera, si demain — vous serez bion 
forcés de le faire — vous augmentez les 
salaires, de réduire le taux des cotisa- 
tions patronales et, par conséquent, de 
maintenir le montant des ressources des 
eaisses de sécurité sociale à leur mveau 
actuel, c’est-à-dire que vous ne 2ermettrez 
as aux caisses de sécurité sociale d’accroi- 
re leurs ressources dans la même propor- 
tion que s’accroîtra la masse des salaires et, 
partant d'augmenter leurs pr2stations, soit 
de maladie, soit d'assurance vieillesse, en 
même temps que croîtra le coût de la vie. 
Vous priverez ainsi les caisses de sécurité 
sociale des ressources dont elles disposent, 

D'autre part, rien ne vous empèchera, 
avec texte, de procéder à une venti- 
lation différente de celle qui est opérée 
actuellement dans toutes les caisses de sé- 
curité sociale, caisses-maladie et caisses- 
vicillesse, 

Vous pourrez faire en sorte que ei l’une 
d'elles est cexcédentaire, l’excédent aille 
vers d'autres caisses qui peuvent être dé- 
ficitaires, 

Ainsi, nous avons connu, au cours de 
ces derniers temps, des excédents dans les 
caisses-vieillesse qui nous ont permis d’éle- 
ver les pensions des vieux travailleurs, 
Nous serons bien obligés de recourir en- 
core prochainement à cette mesure d’ajus- 
tement de la retraite des vieux travail- 
leurs, Etant donné la montée des prix, 
l'augmentation que nous avons accordée 
aux vieux trsvaiDirs par le dernier relè- 
vement de leur retraite à dtià, en grande 
parti, disparu, 

Mais si, d'avance, vous détournez les 
excédents des caisses-vicillesse vers la 
branche maladie ou une autre caisse, vous 
ue perimeltrez pas le jeu normal des 
caisses, 

En tout cas, toutes ecs mesures mcri- 
tent d’être étudiées d’une facon tout à fait 
gérieure, 

Nous sommes parvenus à melire debout 
un sysième de sécurité sociale qui est cer- 
tainement critiqué dans des milieux adver- 
gaires de la e:asse ouvrière, mais qui 
donne des satisfactions, C’est un système 
que l'on &e pent pas détruire par des im- 
provisations, L'Assemblée nationale a le 
droit et le devoir, en cette matière, d'exer. 
ecr À tout moment son contrôle, 

Pour toutes ces raisons, nous demandons 
L suppression d2 l’article 5. 

Nous disons très nettement que le Gou- 
vernement doit avoir le courage, la fran- 
chise et la loyauté d'agir, en cette ma- 
tière, au grand jour et ne pas avoir 
peur de publier ses intentions. 

S'il a le désir d'apporter des modifica- 
tions heureuses au régime de la sécurité 
sociale, de l'impôt sur les traitements et 
salaires, aucun obstacle ne s'oppose à ce 
qu'il saisisse l’Assemblée de textes c'airs 
et précis sur lesque!s nous aurons à nous 
prononcer en toute clarté. (Mpyplaudisse- 
tnents à l’ertrême gauche.) 


M. le président. Je donne Ja parole à 
M. Gabelle, qui était inscrit sur l'artiele 5. 

Je consulterai ensuite l’'Assembite sur 
l'amendement de M. Rametle, 


M. Pierre Gabelie. Mesdames, messieurs, 
l'article s'apparente à certaines disposi- 
tious de la lui du 17 août dernier tendant 
au redressement économique et financier. 

1] autorise, en effet, le Gouvernement 
à opérer par décret certaines modifications 
dans les conditions prévues par l'ariücle 6 
de ladite lai Ë 

Je comprends que cette référence déñ- 
uisse, d'abord, les conditions dans les- 


quelles ces décrets pourront être pris, à 
savoir, en conseil des ministres, après avis 
du Conseil d'Etat et sur rapport des mi- 
nistres intéressés. 

Mais cette référence tend également à 
compléter les dispositions de la loi du 
{7 août dernier et pourrait occasionner €er- 
taines interprétations contradictoires entre 
les deux textes. 

tiendrez, j» pense, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, à dissiper, avant le vate, 
toute équivoque à ce sujet, et je me per- 
mets de vous poser deux questions pré- 

Par la loi du 17 août dernier, l'Assem- 
blée a désiré garantir le mode de tinan- 
cement du régime général de la sécurité 
sociale et des prestations famiiiales assis 
sur la baée des salaires, lequel à fait ses 
preuves et assure une compensatlon nor- 
male des prestations sociales et famiiiales 
dont bénéficient les salariés. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Nous £<on:mce 
d'accord. 


M. Pierre Gabeile, Or, le nouveau texte 
pent permeitre la modification des règles 
d'assiette, Je pense qu’il ne peut s'agir 
ici que de la normalisation des plafonds 
et abattements en vue de simplitications 
comptables, sans que soit remis en eause 
le mode de financement par prélèvement 
assis sur les salaires, conformément aux 
dispositions du titre IV de lordonnance 
du 4 ortobre 1945 et garanti par Ja loi du 
17 août. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. hicn n’est 
changé, monsieur Gabeile, 


M. Pierre CGahelle, D'autre part, les ré. 
gimes spéciaux concernant particuliére- 
ment les salariés des cadres donnent lieu 
à perceplion de cotisations complémen- 
taires, 

Nous aimerions qu'il soit également 
précisé, avant le vote de cet article, que 
celni-ei n'atteint en aucune manière Jes- 
dits régimes complémentaires. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Nous sommes 
d'accord avee vous, monsieur Gabelle, 
sur les deux points, 


M. Pierre Gabelle. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat, 
M. président. La paroëe est à 


M. Mullez. 


M. Henri Maliez. Monsieur le ministre, 
voulez-vons me permettre de vous poser 
une question, Combien cet article 5 va-t-il 
rapporter de milliards ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet 
article 5, pour l'instant, ne nous rappor- 
tera pas de milliards, puisqu'il prévoit 
une réforme des modalités de perception 
de l'impôt cédulaire sur les traitements 
et salaires. N s’agit là de l’esquisse d'une 
réforme profonde dans la perception des 
Fnpôts. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. arlicle tend 
à réaliser des économies de personnel, 


M. Menri Mallez. Voulez-vous alors me 
permettre de vous demander pourquoi cet 


article 5 a été introduit dans Ja loi. 1 


nous parait contraire à la Constitution et 
semble restreindre gravement les droits 
du Parlement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet 
article ne nous apporte pas de receites, 
mais il doit pérmettre, s’il est adopté et 
Ja procédure envisagée l’est également, do 
nous faire réaliser des économies très con- 
sidérables, en particulier, dans les services 
de perception et de comptabilité et mêmo 
dans les entreprises privées, 

En effet, l’rnification des modes de cai- 
evl éviterait tous les comptes individuels 
faits actuellement et les mnltip'es percep- 
tiôns par les comptables du Trésor. 

Pour nous, au point de vue adminis- 
tratif, cette réforme serait d’une extréme 
importance. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. J’attire l’atiention de mes 
collègues sur létendue des pouvoirs qui 
seraient ainsi accordés au Gouvernement. 

Favais crn comprendre que cet article 
serait retiré ou réservé, Je vois qu’il est 
maintenu, Pent-être eompte-t-on sur la 
lassitude dc l'Assemblée à cette heure ma- 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, 
monsieur Guy Petit, nous ne comptons pas 
sur la lassitude de l’Assembiée et nous 
nous rallions à l'amendement déposé par 
M. Baylet, 


M. Guy Petit. Encore faudrait-il que nous 
le connaissions, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. «et 
distribué. 


M. Guy Petit. Mais nous sommes ici en 
séance et nous discutons sur up texte que 
personne ne connait. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement retire Particle de son pro- 
jet et est prèt à se rallier à un amende- 
ment déposé par M. Baylet et plusieurs 
de ses collègues; si M. Ramette lacceptait, 
vous pourriez, monsieur le président, don- 
ner lecture de eet amendeinent que 
semibice pourrait ensuite discuter, 


M. Arthwr Ramette. Vous pouvez en dun 
ner lecture, monsieur le président, 


M. le président. Pour qu'il n’y ait pas 
d'équivoque, je tiens à signaler que MM. 
Guillant et Gabelle étaient inscrits sur l’ar- 
ticle, M. Baylet s'est fait inscrire ensuite. 

Etant donné la rédaction d’un amerde- 
ment tendant À rédiger différemment l'ar- 
ticle 5, j'avais pensé que ces inseriptions 
n'avaient plus d'objet, 

C'est ainsi que la discussi2 sur lamen- 
dermmeat de M. Rametie à ete engagée. 
les orateurs inserits m'ont alors fait savoir 
qu'ils désiraient tout de mème prendre 
la parole sur l’article 5, 

Telles sont les conditions dans lesquriles 
nous avons abord Ja diseussion d’un 
amendement, pour revenir ensuite à la 
diseussion de l'article 5. 

Pour éclairer le débat, je donne lecture 
de l'amendement présenté par M. Baylet. 
li tend à rédiger comme suit l'articie 5: 

« Le Gouvernement est autorisé à procé- 
der par décret, dans les conditions prévues 
par l'article 6 de la loi du 17 août 1948, 
à une simplification des règles de percep- 
tion de l'impôt sur les traitements 
laires, d?s cotisations des assurances s0- 
ciales, des allocations familiales et des ac- 
cidents du travail, sans que puissent être 
réduites les prestations et sans qu'il soit 
porté atteinte aux règles légales fixant la 


| composition, le fonctionnement avlorome 


1 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | À 
| | 
| 
| 
| 
4 


ASSEMBLEZ NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 198 6673 


et la compétence des conseils d'adminis- 
tration, ni aux caractères spéciaux des or: 
anismes du régime agricole, caisses 
d'allocations familiales et des ergenismes 
indépendants. » 
La parole est à M. Ramette. 


M. Arthur Ramette. Nous aurions tous. 
apaisements s’il était bien entendu que €e 
texte ne permet pas au Gouvernement âe 
modifier les taux de cotisations Sans Con- 
sulter l’Assemblée nationale, ai d'opérer 
différemment la ventilation. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous 
vous en donnons l'assurance en €e qui 
concerne les taux des cotisations à la sécu- 
rité sociale et aux allocations familiales. 


M. Guy Petit. Je demande là parole con- 
tre l'amendement. 


M. le président. L'Assemblée pourrait 
faire porter son examen Sur l’armmeudement 
de M. Baylet, qui tend à substituer une 
nouvelle rédaction à l’article 5 et que le 
Gouvernement accepte. 

C'est bien contre ce texte que vous dési- 
rez intervenir, monsieur Guy Petit ? 


M, Guy Petit, Oui, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M, Guy 
Petit, contre l'amendement de M. Baylet. 


M. Guy Petit, Monsieur le président, j'ai 
écouté très attentivement tout à l'heure 
la lecture de l’amendement qe M. Bayket, 
mais il ne m'a pas été possible d'en saisir 
très exactement le sens. 

Cornme le texte de cet amendement ne 
pa pas être réservé à un seu côté de 
‘Assemblée, je demande à en avoir com- 
munication. En le relisant devant l'Assem- 
blée, je pourrai mieux en saisir les Lewmes 
moi-mème. (Mouvements divers.) 

Je m'excuse, mais sans être comme 
saint Thomas, je préfère avoir le texte 
entre les mains. 

. Puisque ce texte vient de m'être remis, 
je veux done, si vous le permettez, en 
donner une nouvelle lecture à l’Assemblée : 


« Le Gouvernement est autorisé à pro- 
céder par décret, dans les conditions. 


. M. Eugène Rigal. Ce n’est pas la peine 
TT ce texte, nous le connaissons 
éjà. 


M. Guy Petit, Peut-être, mais il m'inté- 
téresse particulièrement et la simple lec- 
ture que j'en ai entendue ne m'a pas 
suffi. (Exrelamations au centre. — Mouve- 
ments divers.) 


Je proteste contre la façon dont on veut 
nous faire voter des textes. 


M, le président. Je vous en prie, s’il 
Sagissait de surprendre votre bonne foi, 
je protesterais à mon tour. 


M. Guy Petit, Je ne vous mets pas En 
cause, monsieur le président, mais je pro- 
teste. contre les procédés de certains de 
nos collègues, 


M. le président. Il m'e:t pas inutile, en 
effet, que l’Assembiée entcnde une se- 
conde fois la lecture de ce texte, 


M, Jean-Paul David. Cet amendement à 
déjà été lu. (Mouvements divers.) 


M. Guy Petit. Pourquoi failes-vous de 
l'obstruction ? C’est franchement ridicuie. 


M. le président. Je comprends la fatigue 
de l'Assemblée; mais si vous voulez ga- 
gner du temps, laissez parler M. Petit. 


M. Guy Petit. « Le Gouvernement est 
autorisé à procéder par décret, dans les 
conditions prévues par l'article 6 de la loi 
du 17 août 1948, à une simplification des 
règles de perception de l'impôt sur les 
traitements et salaires, des cotisations des 
assurances sociales, des allocations farmi- 
liales et des accidents du travail, sans que 
puissent être réduites les prestations et 
sans qu'il soit porté atteinte aux règles 
légales fixant la composition, le fonction- 
nement autonome et la compétence des 
conseils d'administration, ni aux caractè- 
res spéciaux des organismes du régime 
agricole, des caisses d'allocations familia- 
les et des organismes indépendants. » 

Je constate, à la lecture, que cet amen- 
dement supprime le passage d'après lequel 
les. pourcentages des cotisations versées 
par les salariés ne pouvaient pas être mo- 
difiés, car l’on pouvait, de ce passage, 
déduire, a contrario, que le pourcentage 
des cotisations des employeurs pouvait 
être modiiié, ce qui, évidemment, a une 
imporlance marquée. Mais je pose la ques- 
tion suivante au Gouvernement: Ce texte 
ne va-t-il pas permeltre au Gouvernement 
de faire encaisser par le Trésor les cotisa- 
tions. de la sécurité sociale et les cotisa- 
tions d'allocations fanxiliales ? Le Trésor ne 
pourra-t-il pas ainsi recevoir l'ensemble de 
ces capitaux. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Non, 


M. Guy Petit. sauf à en être, ensuite, 
débiteur à l'égard des caisses de sécurité 
sociale, un débiteur qui pourrait régler 
ses dettes dans le délai qui lui plairait ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. fou: les fonds 
libres des caisses sont actuellement à la 
disposition du Trésor, Par conséquent, la 
situation est inchangtée, 


M. Guy Petit. C'est-à-dire que le Trésor 
peut en disposer ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Tous les fonds 
libres sont, dès à présent, à la disposi- 
tion du Trésor comme tous les autres 
fonds des collectivités, 


M. Arthur Rameîte. Y compris ceux des 
caisses d'épargne, 
M. Guy Petit. Je me demande s’il en a 
disposé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ei 
aux affaires économiques, Naturellemen:! 


Je me rallierai peut-être tout À l'heure 
au texte de cet amendement, mais je vous 
prie de me laisser le temps de le compren- 


re. 


Nous avons tout de même une façon 
assez mystérieuse de voler les lois. 


M. Pierre André. On ne peut tout de 
mème pas voter une disposition sans la 
connaitre. 


M. Guy Petit. Par conséquent, nous 
sommes fixés sur ce point, Le Trésor 
percevoir, encaisser, utiliser ces 
onds, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Mais non! Paz 
plus qu'actuellement, Cela n'ajoute rie. 
Dans la siluatien artuelle, le Trésor peut 
avoir en compte les fonds libres des 


M. Cuy Petit. L'Assemblée appréciera. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. io secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. C'est tout appré- 


cié. 


M. Guy Petit. C'est tout apprécié, dites 
vous, Permettez-noi de vous dire que Js 
trouve cela dangereux. Ce sont Ces pou- 
voirs très larges qui sont ainsi accordés 
au Gouvernement et au Trésor. 


M. le secrétaire d'Eiat aux finances et 
aux affaires économiques, Cela existe de- 
puis un siècie. 


M. le président. Ia parole est à M. Ia 
ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je voudrais don- 
ner des précisions à M. Guy Petit, car je 
crois qu'il y a une certaine confusion dans 
la discussion. 

Si vous pensez que le texte est destiné 
à faire encaisser, à l'heure actuelle, les 
cotisations de la sécurité sociale par 18 
Trésor, quitte par lui à reverser ces coti- 
sations aux caisses à la date qui lui con- 
vient, je vous rassure fout de suite. Ce 
n'est pas lintention du Gouvernement. 
Mais il est d'usage, s'il y a des fonds 
libres à la sécurité sociale, que cette der- 
niére les dépose dans les caisses du Trésor, 
qui lui donne en échange des bons du 
Trésor, 

En réalité, il n'y a qu'une différence 
assez peu sensib'e entre les deux formules, 
mais je puis vous donner cette garantie: il 
n'a jamais été dans les intentions du Gou- 
vernement de faire profiter le Trésor, des 
fonds de la sécurité sociale, autrement que 
par l'usage normal des bons qui ont été 
employés jusqu'à présent, 


\ M. le président. M. Lespès avait présenté 
un amendement tendant au début de l’ar- 
ticle 5 à supprimer les mots: « d'assiette, 
de liquidation et ». 

Mais cet amendement paraît satisfait par 
celui de M. Baviet. 

La parole est à M. Lespès, 


M. Henri Lespès. Mesdumpos, messieurs, 
je crois qu'il y a iuterèt à éviter touts 
ambiguité. 

La suppression des mots « assiette » ef 
« liquidation » me paraît fort claire. 

Dans le texte initial présenté par le Gou- 
vernerment, il y avait deux idées: ?° une 
idée de eéforme des règles générales 
auxquelles sont soumises les entreprises 
et les salariés; 2° un problème de simpli 
fication. 

I me semble que c’est interpréter clak 
rement ie texte nouveau qui nous est pro- 
posé en disant qu'il ne peut pas êlre ques- 
tion de modifier l'assiette actuelle de 
toutes ces ressources, Par conséquent, 
ne peut y avoir qu'un but de simpifica- 
tion. 

D'ailleurs, l'amendement de M. PBaylet 
ceprend très exactement l'amendement 
que j'avais moi-même deposé et qui ten- 
dait à supprimer les mots « assielle » et 
« liquidation ». 

Je suis convaincu, À titre d'exemple, 
qu'il sera absoïument impossible, avec Île 
texte actuel, de modifier, par exempie, le 
régimi parlic lier des cadres anquel M. Ra- 
metle, d'une part, M. Bayle!, d'autre part, 
ont fait allusion, 


C'est pourquoi je me rallie au nouveau 


caisses 


texte, 
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M. le président. L'amcndement de M. Les- 
bès est donc retiré. 

Maintenez-vous, monsieur Ramette, votre 
#Bmendement qui tendait à la sunpression 
de l’arlicle 5 ? 


M. Arthur Ramette. Qui, monsieur le 
président, car, malgré les explications qui 
hous ont élé données, nous ne voyons pas 
ee qui molive une délégation de pouvoirs 
au Gouvernement en pareille matière. 

Pourquoi le Gouvernement ne peut-il 
nous soumeltre un texte clair et précis qui 
ne laisse vraiment aucun doute sur ses 
fnientions et sur la façon dont il entend 
user de la délégation qui lui est accordée? 


M. Eugèns Rigal. Son texte est précis. 


M. Artñur Ramette. Le Gouvernement se 
réfère, dans ce texte, à la loi du 17 août 
4918... 


M. Bernard Paumier. C'est la loi des 


id pouvoirs, €çe qui n'est pas une 
Jonne référence! 


M. Arthur Rameite. ..que nous avons 
combatlue il y à quelques semaines avec 
d'ardeur que vous savez. 

Nous maintenons donc notre amende- 
ment, mais pour ne pas abuser du temps 
de l’Assermblée, je n'exigerai pas le seru- 


fin. 
M. le président, Je mets aux 


voix l'amen- 
dement 


le M. Ramette tendant à suppri- 
mer l’article 5. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est as 
@dplé.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
Noix l’amendement de M, Bavylet, tendant 
à une nouvelle rédaction de l'article 5, 

(L’amendement de M. Baylet, 
Loir, est adopti 


M. le président. L'amendement de 
M. Bavlet devient l'article 5. 


mis aur 


M. le président. « Art, 6. — Une majo- 
ration de 10 p. 100 sera appliquée, sans 
préjudice de la majoration prévue per l’ar- 
tiele 3S3 bis du code général des impôts 
directs, au montant des cotisations cu 
frachions de cotisations qui n'auront pas 
été payées Je 31 octobre de l’année de Ja 
puise en recouvrement des rôles, 

« loutefois : 

« 1° Pour les articles compris dans les 
rôles mis en recouvrement après le 30 sep- 
tembre et antéricurement au 17 décembre, 
eetle majoration ne sera appliquée que le 
décembre au montant des cotisations 
ou fractions des cotisations qui n'auront 
pas clé payées à celte date; 

« 2° Pour les articles compris dans les 
rôles mis en recouvrement après le 30 no- 
vembre, celle majoration ne sera appliquée 
que le dernier jour du mois de février de 
J'année suivant celle de la mise'en recou- 
vrement des au montant des cotisa- 
tions ou fractions de cotisations qui n’au- 
Font pas élé payées à celle date. 

« Les dispositions du présent article 
applicables aux rôles mis en recou- 
vrerment durant l’année 194$, » 

M. Garcia a déposé un amendement ten- 
gant à supprimer cet article 


La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. À mon regret, la com- 
mission des flhances, au soin de laquelle 
j'avais demandé la suppression de cet ar- 


ne 
Bec, ne à Pas 


suivi, 


Je soumets ect amendement à l’Assem- 
blée, au nom du groupe eemmumiste, car 
nous persistons à penser que cet article 
est injuste, 

En effet, il s’agit de rendre exigibles à 
la fin du mois d'octobre les cotisations 
payables au titre des rôles émis jusqu'à 
la fin septembre, c’est-à-dire que les centri- 
buables ne disposeront que d'un délai d'un 
mois pour payer leurs impôts. L'Assemblée 
voudra bien reconnaître que ce délai est 
un peu court, d'autant pius que, contrai- 
rement à ce qui est indiqué dans l’exposé 
des motifs, cet article ne s'applique pas 
seulement aux rôles de l'impôt général 
sur le revenu, mais également à d'autres 
rôles et en particulier à ceux de l'impôt 
sur les bénéiices agricoles. 

Je sais qu’on pourri m'objecter-que 
pôt est déjà exigible un mois après Ja 
mise en recouvrement du rôle, Mais prati- 
quement, cette disposition ne jouait pas 
et, en fait, l’exigibilité était sanctionnée 
par la majoration de 10 p. 100 qui n’inter- 
venait que le 31 octobre pour. les rôles 
émis avant le 31 juillet, et trois mois 
après la mise en recouvrement pour les 
rôlcs émis après celte date du 31 juillet. 

L'exposé des motifs indique que lorsque 
celte disposition fut prise, l’on pensait que 
les rôles seraient émis à une date beau- 
coup plus rapprochée du début de l'an- 
née, 11 ajoute que la réalité a été autre 
el que les rûies ont été émis beaucoup 
plus tard. 

J'ei déjà dit qu’en particulier les rôles 
te l'impôt sur les bénéfices agricoles 
n'étaient pas encore émis à l'heure ac- 
tuelle, dans Ja très grande majorité des 
eas, S'ils avaient été émis en temps voulu, 
les contribuables auraient eu du temps 
devant eux pour payer leurs impôts. Ce 
n’est pas leur faute si les rôles ont été 
émis si tardivement, Nous pensons dons 
que les contribuables n’ont pas à suppor- 
ter les conséquences de ce relard. Ce serait 
parfaitement inique, 


En conséquence, nous demandons Ja 0€ 
pression de l'article 6, de façon que la 
majoration de 10 p. 100 ne puisse être ap- 
pliquée que trois mois après la mise en 
reconvreiment des rôlés, Je suis persuadé 
que l’Assemblée voudra bien me suivre, 
car, je le répète, il fant considérer Ja 
ejtualion de ces contribuables auxquels 
ne sera laissé qu'un délai d'un mois pour 
s'acquitter de leurs impôts après la mise 
en recouvrement des rôles. (Applaudisse- 
ments à d'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Eiat au budget. 
L'amendement de M. Garcia ferait perdre 
au Trésor 14 milliards de recettes. 


Etant donné Ja situation du Trésor, Je 


demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement. 
M. Félix Garcia, Malgré l'heure fardive 


et le désir que nous avons tous d'abréger 
ce débat, il ne m'est pas possible d’accep- 
ter l'explication que mme donne M. le se- 
crétaire d'Etat, (Mouvements divers.) 


Il me dit que la suppression de cet ar- 
{icle 6 ferait perdre des receltes au Trésor. 
Je réponds que cela n’est pas sérieux et 
que c’est faux. Il s’agit non pas de faire 
perdre la moindre somme au Trésor, mais 
tout simplement d'accorder un délai aux 
contribuables, qui ne doivent tout de 
même pas être rendus responsalies de 
l'émission tardive des rôles. 


M. le secrétaire d'Eiat aux finances et 
aux affaires économiques. reeutics se- 
ront perdues pour l'exercice 1948, 


M. Félix Garcia, Les sommes non perçues 
au mois d'octobre éeront pfreues un peu 
plus tard. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Eics 
ne le seront ni en septembre ni en 0oc- 
tobre. 


M. Félix Garcia. Elles le seront en no 
vembre et en décembre. 

Je répète que la responsabilité de <4 
retard dans les rentrées incombs à votre 
administration, qui n’a pas émis les rèles 
en temps voulu. 


M. le président, Quel est l'avie de Le cor 
InISSION ? 


ile 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
lu commission. La commission à repoussé 
l'amendement de M. Garcia, 


M. Arthur Remette, Elle à eu tort, 


M. Félix Garcia. Le groupe communistes 
dépose une demande de scrutin sur <é£t 
amendement, car il estime que cette ques 
tion est très séricuse. 

M. le président. Je mets anx voix L':mens 
dement de M. Garcia tendant 
pression de l’article 6, 

Je suis saisi d’une demande Ge scrutin 
présentée au rom du groupe communistes 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.ÿ 

M. le président, Personne pe 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le 


dépouillee 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résuitai du dés 
pouillement du scrutin: 
Nombre des Volants 70 
ajorité absolue 24 
Pour l'adoption 248 
Conte 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. de Sesmaisons a déposé un smere- 
ment! ainsi conçu: 

« I. — Dans le 3 alinéa, $ 1, de l'arti- 
cle 6, substituer à la date « 31 décembre 5 
les mots: « dernier jour du mois de février 
de l’année evivant celle de la mise en re- 
couvrement des rû:es ». 

« II, — Dans le 4° alinéa, $ 2, substituer 
aux mots: « le dernier jour du mos de 
février », la date « le 31 mars ». 


La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaïsons. Mon amerie- 
ment rejoint un peu celui de M, Garcia, 

Notre collègue disait qu'il fallait tenir 
compte des difficultés de trésorerie que 
vont subir les redevables des nouvelles 
majorations d'impôts. En effet, nous som- 
mes à une période où, du fait du prelève- 
ment exceptionnel et de l'augmentation 
du taux de plusieurs impôts, bien des tré- 
soreries sont asséchées. 

L'article 17 augmente encore ja charge 
du contribuable et mon amendement ten- 
dait à lui accorder des délais 
supplémentaires pour lui permettre de 
s'acquitter plus facilement. 

On m'a fait tout à l'heure une objection 
parfaitement valable. Je demande à }As- 
semblée de me permettre de modifñer lé- 
gèrement le texte de mon amendement, 
de telle sorte qu'au lieu de viser lee im- 
, pôts actuellement en recouvrement, à me 
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concerne que les impôts qui vont être mis 
on recouvrement à la suite de l'adoption 
de Ll'urticle 1%. 

{a disposition de cet amendernent ne 
s'appliquerait par conséquent qu'aux Ina- 
jorations de 20 p. 100 des différents impôts 
visés. 

Ce n'est pas un gros effort que je de- 
mande et cependant cette majoration de 
49 p. 100 peut frapper assez durement un 
certain nombre de contribuables. Je de- 
mande done à M. le ministre du budget de 
bien vouloir l'accepter avec la modifica- 
tion que j'ai indiquée. 


M. le président. La parole est à M. Ie 
d'Etat au budget, 


M. !: secrétaire d'Etat au budget. J'avais 
l'intention d'opposer l’article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. de Sesmaisons. 

La texte qu'il avait déposé était moins 
avantigeux au point de vue du 1'ésor que 
ia texte de la commission. Mais j'avoue ne 
m'être pas très bien rendu compte de la 
portee de cet amendement. Celui-ci ne 
concerne, si j'ai bien compris, que les mar- 
joratious, 


M. Olivier de Sesmaïsons. Monsieur le 
ministre, je sais que je suis battu sur cet 
ame: dernent dans sa rédaction première 
bien que, malgré tout, pour le contri- 
buabie, constituerait un avantage, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Quelle 
est la portée exacte de votre texte ? Rem- 
piace- Lil celui du Gouvernement ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Je n’ai pas eu 
le temps d'en modifier la rédaction pour 
le rendre plus acceptable, Il s'agirait 
d'ajouter in fine à l’article que les majora- 
tions provenant de la mise en recouvre- 
ment rôles comime suite à l'article 
n'entreront en vigueur qu’à la fin de ft- 
vrier et à la fin de mars suivant la date 
de mise en recouvrement. 


_M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur de Sesmaisons, attendu que la majo- 
ration fera partie de la même cote que 
la cédule elle-même, votre amendement 
créerait une complication administrative. 
Je suis donc au regret de ne pouvoir 
l'accepter, 


. M. Olivier de Sesmaisons, Je sais que je 
suis battu, Je ne demanderai done pas le 
scruiins pour mon amendement, me con- 
tentant d'un vote à main levée. 


x. Félix Garcia. Nous vous soutiendron, 
monsieur de Sesmaisons, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. de Sesmaisons, repoussé 
par commission, 


{Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. le président. II y à doute, 


M. Gitbert Cartier, Je demande !e scrutin. 


M. le président, Je vais mettre aux voix, 
par l'amendement de M. de Ses- 
saisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
président, sachant que mon amendement 
n'& pas Ge chance d'être adopté, je le re- 
tire pour éviter de faire perdre du temps à 
l'Assemblée. (Applaudissements au cen- 
‘re et à gauche, — Exclamations à l'ez- 
gauche.) 


M, Fétix Garcia, Un peu de courage, 
monsieur de Sesmaisons. 


M, le président, Ce n'est pas un manque 
de courage, c’est du réalisme. Je remercie 
M. de Sesmaisons et je de félicite. 

L'amendement est reliré. 


M. Emile Halbout, Je demande la parole 
sur l'articie, 


M. le président, La parole est à M. Hai- 
bout, 


M. Emile Halbout, Je demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances de bien vou- 
loir préciser que cette majoration de 
10 p. 100 ne peut être appliquée à des 
impôts dans lesquels est déja incluse unc 
majoration de 10 p. 100. 


M, le président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
pense que M. Halbout ne vise pas le prélè- 
vement exceptionnel, mais la loi qui a 
prévu une majoration de 10 p. 100 de cet 
impôt. 

Je crois que les deux majorations de 
19 p. 100 se cumuleront et que les contri- 
buables qui n'auront pas payé leur impôt 
subiront au 31 décembre une nouvelle 
majoration de 10 p. 100. 


M. Henri Mallez. Jusqu'au jour où per- 
sonne ne payera plus, 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Il est prévu qu'après le 
15 eeptembre un rôle sera émis au titre du 
prélèvement et que les contribuables de- 
vront payer dans un délai de trois mois 
suivant le mois de l'émission du rôle. 

Les dispositions de l'article 6 vont-elles 
s'appliquer dans le cas du prélèvement, 
annulant ainsi ce délai de trois mois ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cc 
texte ne vise nullement le prélèvement ex- 
céptionnel. 


M. Félix Garcia, J'en prends note et je 
vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne 
plus là parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 6, 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


ne demande 


[Article G bis.] 


M. le président, Je donne locture de 
l'article Lis: - 


IL. — DROITS INDIRECTS 


« Art. G bis. — L'articie 4 de l'acte dit 
loi du 24 septembre 1941 est abrogé, » 
La parole est à M. Poulet, eur l'article 


M. Pau] Boulet, Mes chers collègues, je 
veux essayer de faire réaliser à l'Assem- 
blée une économie, au moins de temps, en 
lui demandant l'autorisation, à propos à 
l'article G bis, de lui faire part des 
observations que la commission de la fa 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, saisie pour avis de l'ensemhie du 
projet, a cru devoir émettre. 

Ces observations sont dt 


deux ordres 
La commission a d'abord 


Lo r 14 
à 


l'unanimité des membres présents, moins 
une abstention, par un amendement sem- 
blab'e à celui qu'avait déposé auparavant 
M. Robert Prigent, que ! 
| supprimé, 


article G bis soit 


La commission de la farailie n'a pas 
vouiu entrer dans le fond du débat. Je ne 
le ferai pas davantage. Je me horncrai à 
rappeler que ce débat est venu il Y à 
quelque temps devant l'Assemblée, lors- 
qu'il s'est agi de gavoir dans quelle me- 
sure le établissement 4es apéritifs à base 


d’alcoo! pouvait être considéré, soit 
comme nocif à la santé pubique, soit 
comme pouvant faire partie d'un ensem- 


ble législatif qui pourrait en queïque sorte 
le faire accepter. 

Je ne donne pas mon opinion person- 
neile, je m'efforce simplement de me faire 
l'interprète des divers points de vue qua 
ont été émis alors. 
mes collègues. je m4 
iais — et je conserve 
à l'opinion qui avait été ceile du président 
de l’ordre des médecins et celle de l'acu- 
démie de médecine, I était précisé, cn 
particulier : 

« La commission proteste à nouveau 
contre l'usage, et par conséquent la mise 
en vente, des apéritifs aicooiisés qui son 
dangereux pour la santé Elte 
attire l'attention des imetbres du Furle- 
ment sur les dangers d'une promulgation 
éventuelle de toute loi autorisant leur 
vente et leur usage. » 


Par ailleurs, d'autres <oïlègues nons des 
mandaient si, pour éviter la vente clan- 
destine de produits que l'Etat se montrait, . 
volontairement peut-être, impuissant à dé- 
fendre, il ne vaudrait pas mieux autoriser 
ces produits, mais en recherchant une 
sorte de contrepartie par des mesures cor- 
rectrices ou complémentaires. 

L'ensemble des textes avait été renvoyé 
à la commission. Nous espérons qu'ils 
viendront bientôt en discussion afin que 
soit élaborée dans un esprit large, corne 

réhensif et renforcé une législation de 
utte dans un domaine essentiel pour ia 
santé publique. 

Je veux rendre hommage au Gouverne 
ment, en particulier à M, le président da 
conseil, qui certainement n'aurait pas 
introduit l’article 6 bis, s'il s'était simple- 
ment référé à sa pensée médicale, Ce que 
je reproche surtout au texte introduit par 
a commission, c’est de vouloir nous faire 
accepter, sinon frauduleusement, en tou$ 
cas par la bande, des dispositions qui més 
ritent d'être discutées sérieusement, d'ute 
tant que la majorité de l'Assemblée ‘eg 
avait déjà renvoyées pour ciude à la cotm- 
mission, 

Sans vouloir entrer dans un 
en tenant à être aussi objectif que 
sible, je vous prie, mes chers collègues, 
de ne pas nous diminuer en acceplant 
ce texte en cachette, à la « sauvette »: 
l'article doit être retiré. Si l’on vi 


cette attitude —+ 


polémique, 


n veut 
prendre ce débat, nous pourrons le faire 


pius lard, pas aujourd hu. 


Voilà pourquoi je demande, su nom dd 
la commission de la famille, que l'artis 
cle G bis ne soit pas adopie, 

Ja commission à égal ment l'autres 
préoccupations, Elle a demandé que, dans 
i mesure au poss ble, on cherche, {ans 


projet actuel, diminuer l'incidence de 


certaines charges nouvelles sur 
tinn 1 11 
uon aes iarnures, Nous ourrol ce 
but par un amendement que us avons 
déposé à l'article 12, 
facon pius ge! érale, je nue 
u Gouvernement S'il ne serait pas pos- 
sible üe reniorcer les instructions ont 
été données en vue d'ac ‘ordi P.us 
ralemei aux ( DIE i 
In pou 1 pivemenr 
inipôts. La situntio! ite catég 
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d'intérêt, et je demande au Gouvernement 
‘ de bien vouloir préciser sa pensée à cet 
égard. 

Enfin, je me permets, à titre personnel 
— mais je crois que MOn Opinion ne sera 

uère discutée — d'attirer l'attention du 
et de l'Assemblée sur le 
fait que, dans le sacrifice commun que le 

ays doit supporter en tout état de cause, 
a charge supplémentaire portera avant 
tout sur le consommateur. 

Or, les plus touchés d’entre eux sont les 
membres des familles nombreuses. Nous 
devons faire nôtre le souci de ne pas com- 
promettre mesure le niveau de vie 
de chacun ‘des membres des familles, en 


outre 


‘elui des enfants et des vieil- | 


articulier 

{ ls. L'avenir de la race est en jeu, et il 
importe d'assurer un minimum, seu- 
lement vital, mais nutritif en quelque 
sorle pour garantir la croissance et la vie 
d: 

Il convient, dans cet ordre d'idées, de 
modifier Ja notion mème du salaire. 11 fut 
une fpoque où le salaire était considéré, 
avant tout, comme une rémunération indi- 
viduel'e. C'était une notion purement 
capitaliste, correspondant au rendement de 
L'homme-machine. 

Pen à peu, cette notion a été corrigée, 
fmparfailement sans doute, par l'octroi des 
aïlocations familiales, Mais celles-ci de- 
meurent insuffisantes, 

Désormais, la revalorisation du pouvoir 
d'achat doit être comprise dans le sens 


nfant. 


d'un relèvement du niveau minimum de | 


vie de chacun des membres d’une famiile. 
IL faut que la notion de ce niveau vital 
particulier devienne courante. 

J'espère qu'un débat s’engagera sur ce 
point devant l’Assemblée. Mais, dès main- 
tenant, à un moment où il est question de 
revaioriser certains 
que les a’locations familiales soient rele- 
vées avant mème que le salaire individuel 
ne soit touché. 


C'est sur ce problème que, À titre per- 
sonne! n'ai été chargé d’aucun | 


car je 
mandat par | 
j'attire l'attention du Gouvernement. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économ'ques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le Gouverne- 
ment demande la disjonction de l'art:- 
ele 6 bis, conformément au désir de l’As- 
semb'ée, qui ne semble pas désirer asso- 
cier à un effort de redressement financier 
une mesure fiscale qui pourrait préjudi- 
cier à la santé physique et morale de la 
nation, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chas- 


M. Eugène Chassaing. Je ne veux pas 
heurter de front la thèse soutenue pa” 
M, Boulet au nom de la majorité de la 
commission de Ja famille. Cette thèse me 
parait quelque peu absolue. 


Je demande pourquoi l’on établit une 
distinction entre les apéritifs À base d’al- 
cool interdits et les tiqueurs alcoolisées 
qui, chaque jour, sont autorisées et livrées 


à consommation. 
Le point de vue hygiénique et médical ? 


que contient des formules d'apéritifs ou 


digeshfs qui sont particulièrement ap- 
] 


salaires, je demande | 


a commission de la famille, | 


| 


On a évoqué l'opinion de l'académie de 
médecine et de son président, Je demande 
dans queile mesure cette opinion est bien 
formelle, Je rappellerai, à ce propos, l'en- 
seignement d'un homme de science émi- 
nent, Emile Duclaux, qui a dirigé 1i'ins- 
titut Pasteur, pendant plusieurs années. A 
Ja suite de longs et consciencieux travaux, 
ce savant est arrivé à cette conclusion que 
l’alcoo!, pris à faible dose et dilué, était 
non un poison, inais un aliment au mème 
titre que le sucre. (Mouvements divers.) 

Je m'élève donc contre la thèse absolue 
soutenue par M. Boulct et par M. le secré- 
taire d'Etat qui renonce, trop aisément à 
mon gré, à des ressources importantes de 
l’ordre de plusieurs milliards. 

S'il est, en effet, un impôt à bon ren- 
dement, ce serait bien celui qui, frappant 
les apéritifs, entrerait dans la catégorie 
de ces impôts de séduction dont parlaient 
nos ancètres, de ces impôts qui sont à la 


fois facilemient acceptés et facilement re-, 


couvrables. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs.) 

J'ajoute que M. Cordonnier a présenté 
en Ja matière un rapport circonslancié 
dont nous approuvons les termes, 


M. le président. Je soumets à l’Assem- 
blée la demande de disjonclion. 


Sur divers bancs. Elle est de droit. 


M. le président, La disjonction n’est pas 
de droit, 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rappcrteur général. La commission 
des finances a été appe:ée à rapporter au 
fond le projet portant création de ressour- 
ces fiscales, Mais l’artice 6 bis, venu S'y 
adjoindre à la suite de linitiatüive d'un 
membre de Ja commission, aurait dû tout 


| normalement, de l'avis de nombreux com- 


missaires, être renvoyé au fond à Ja com- 
mission de la famille. 

Je fais donc juge l’Assemblée, car je 
ne voudrais pas que la commission des 
finances puisse en quelque sorte outre- 
passer ses droits. En toute logique, c'est 
la commission de Ja familie qui devrait 
présenter elle-même une demande de dis- 
Jonction. 


M. le président. Dans ces conditions, l'As- 
semblée sera sans doute d'accord pour 
prononcer la disjonction. (Assenliment.) 


L'article 6 bis est disjoint. 
[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le premier 
paragraphe de l’article 23 du code des con- 
tributions indirectes, modifié par l'arti- 
cle 24 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
et par l'article 33 de la loi-n° 48-978 du 
16 juin 1948, est modifié et rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 23. — En dehors de l'allocation 
en franchise de dix litres d’akcool pur 
prévue à l'article 42 ci-après, les alcools 
supportent un droit de consommation dont 
le tarif est fixé, par hectolitre d'alcool 
pur, à: 

« 4° {8.000 francs pour les quantités 
fabriquées par les producteurs récoltants 
et réservées à leur propre consommation; 

« 2° 14.000 francs pour les quantités 
utilisées à la préparation de vins mous- 
seux et de vins doux naturels bénéficiant 


Mais importe quel formuaire thérapeuti- | du régime fiscal des vins; 


|* « 3° 6.000 francs pour les produits de 


és des malades, et qui peuvent l'être ! 


également des biens-portants, 


parfumerie et de toilette, ainsi que pour 
les produiis à base d’alcook avant un ca- 
médicamenteux et 


ractere: exclusivement 


p'impropres à la consommation de bouche, 
figurant sur une liste établie par arrêté 
du ministre des finances; 

« 4° G0.000 francs pour les rhums; 

« 59 72.000 francs pour tous les autres 
produits, » 


M. Paumier a présenté un amendement 
tendant à supprimer les articles 7 et 8. 


La parole est x M. Castera pour sou‘enip 
cet amendement. 


M. Edmond Castera. L'exposé des motifs 
présenté par M. le rapporteur général pré- 
cise que l'article 7 a pour objet d'augmien- 
ter à nouveau de 50 p. 100 le droit de con- 
sommation sur les alcools et de supprimer 
le régime spécial applicable aux vins de 
liqueur bénéficiant d’une appellation d'ori- 
gine contrôlée ou réglementée. 

Avant d'exposer à l’Assemblée les argu- 
ments que je me propose d'apporter contre 
ces d'spositions, je tiens à rappeler l'atti- 
tude du groupe communiste en face du 
double p'ob'ème que soulève la question 
des alcools et qui vient d'être évoqué: 
probltane social en vue de combattre 
ravages causts par l'alcoolisme, problïmsa 
économique en vue de protéger et, mème, 
de développer la production des aïeools. 

Je ne veux pas, à cette heure, ouvrir 
une discussion sur ce qu’il est convenu 
d'appeler un fléau social. Si l’Assemblée 
veut prendre des dispositions pour com- 
battre ce péril, nous sommes prêts à ins- 
tuer un débat à ce sujet. 

Sans doute convient-i] de se réjouir de 
ja régression importante de l'alcoolisme 
dans Ja classe ouvrière. L'émancipation de 
celle-ci, la conscience qu’elle à de son 
rôle dans l'avenir du pays ne sont pas 
étrangères à cette heureuse évolution. 

Tou'efois, qu'il me soit permis de dire 
que l'alcoolisme est une servitude jinévita- 
ble dans un régime qui engendre la mé- 
diocrité économique pour les uns, l'oisi- 
velté professionnelle et confortable pour 
les autres, double caractéristiquè de la si- 
tuation présente qui est le fruit de votre 
politique de misère et de classe, (Applau- 
dissements, à l'extrême gauche.) 

Il faut aussi souligner que c’est sur- 


sœuvrés professionnels qu’on trouve à 
fois et la clientèle et le gang des mer- 
canüs et des profiteurs du trafic de l’al- 
cool, car, à côté des producteurs et des 
commercants honnêtes, il y a les falsifi- 
cateurs qui étendent parfois leur activité 
sur des régions entières et savent présen- 
ter sous les plus belles étiquettes les al 
cools les plus frelatés. 

Il faut donc, si l'on veut véritablement 
réduire la nocivité de l'alcool dans notre 
pays, tenir compte de toutes ces données. 

Mais ce n’est pas là, je le répète, le 
but de mon intervention ear je considère 
qu'un problème social de cette importance 
ne peut étre résolu par un article du pro- 
jet que nous discutons, 

Je veux simplement retenir l'attention 
du Gouvernement et de l’Assemblée sur 
le côté économique du problème concer- 
nant cette richesse nationale. 

La production de l'alcool peut nous per- 
.Jnetire d’avoir à notre disposition un pro- 
duit de premier ordre pouvant servir. à 
de mulliples usages: préparations phar- 
maceutiques, parfumerie, chauffage, éclai- 
rage et mème carburant, ete. ({ntérrup- 
lions à droîte et au centre.) 


D'autre part, une réorganisation du ré- 
gime et du marché des alcools nous per- 


mettrait de sérier les produits de qualité 


tout dans une certaine catégorie de dé- : 


pour les réserver à la consommation de 


j 
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fouche et à l'exportation qui pourrait être 
une source de prospérité Si une politique 
de honnes relations comimerciases élait 
grtretenue avec tous les pays. 

De plus il y à là pour l'Etat d'impor- 
ressources financières qui He Sont 

à sous-estitner. 

Enfin la production intéresse à elle seule 

es régions entières, 

Je veux citer comme exemple les régions 
des cognacs et des armagnacs, 

_ pour ne mentionner que la région que 
je connais bien, celle de l’Armagnac, je 
ssrerai que, depuis de nombreuses an- 
nées, on a poussé les producteurs à plan- 
4er, dans leur terroir, des Cépages appro- 
priés pour fournir un vin de distillation. 
Ces producteurs, qui soit bien souvent 
des petits exp'oilants ayant quelques hec- 
tures de vigne, se sont orientés vers la 
woduction de l'armagnac, en moüitiant 
plantations et Jeur matériel. Ils ont 
organisé des coopératives de distillation et 
de vente, et aujourd’hui, après tant d’ef- 
forls et de patience, ces petits producteurs 
connassent la situation désastreuse du 
marché — et, le qualificatif de « désas- 
Ueuse » n'est point exagéré car la pièce 
da 200 litres est tombée ces jours deruicrs 
à ::.000 francs. 

La chute des prix et la mévente sont 
dues au prix de vente élevé, conséquence 
des charges fiscales trop lourdes qui grè- 
vent ces alcools et à la concurrence faite 
Ten est parfois inférieur aux seules 
Ci 


17 d'autres produits dont le prix de 
harges fiscales qui pèsent sur nos arrna- 

Nous voyons qu'au moment où il fau- 
drit faire quelque chose pour dégager le 
(Interruplions au ceutre et à 
druile.) 

Ce sujet ne vous intéresse peut-être pas, 
chers collègues... 


M. Jean Crouzier. Si, mais il est sept 
l'ures et demie. 


M, Edmond Castera. ...mais il intéresse, 
et au plus haut point, des régions éconor- 
luiques qui ne dispesent que de cette 
ressource pour vivre, (Apgplaudisse- 
tients à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Si nous nous mot. 
lus tous à parler des produits de notre 
région, nous n'en avons pas fini! 


M. Charles Benoist. 1! n'y à pas de dan- 
Er: que vous parliez de ces prob'èmes! 


Marcel Poimbœuf, Je ne parle qu'à 
bon escient. Quand j'ai quelque chose à 


dire, je ne l'envoie pas dire. 


M. Dernard Pauimier. 


FICHY, 


Surtout sous 


. M. Marcel Poimbœuf, Nous pouvons tou. 
jours nous donner rendez-vous là-dessus, 
je aven expliquerai. J'ai combattu le ré- 
Emme de Vichy à visage découvert. J'ai 
dci des témoins, 


M. Edmond Castera. Je disais dance 
qu'au moment où il faudrait faire quel: 
que chose pour dégager le marché et pour 
Protéger cette richesse nationale, on ag- 
grave Ja situation en élevant es droits 
sur les alcools, 


C'est ainsi que pour les catégories que 
j'ai citées, les cognacs et armagnacs, les 
droits de consomiualion passent de 43.000 
à 72.000 franes l'hectolitre d'alcoot pur. 
C'est-à-dire que, le produit étant payé en 
Euture de 90 à 120 francs environ ie litre, 


les droits s'élèvent à 324 francs pour 
une eau-de-vie de 45 degrés. C'est là un 
abus qui finira par tuer, comme on dit, 
la pou'e aux œufs d'or. (Exclamalions et 
rires à droite.) 

J'ajoute que l'augmentation des droits 
prévus par le présent projet fait suite à 
une série d’augmentations. En effet, la 
loi du 21 décernbre 1945 a fixé le tarif des 
droits à 25 p. 100 du prix de l'alcool. Le 
12 février 1946, une nouvelle loi fixait le 
tarif à 25 p. 100 du prix avec minimum de 
10.000 francs par hectolitre d'alcool pur. 
Et enfin, la loi du G janvier 1948 fixe les 
tarifs actuels, qui s'élèvent à 12.000 francs 
par hectoïitre d'alcool pur, pour les pro- 
ducteurs récoltants qui consomment ‘eur 
alcool, à 9.000 franes pour les alcaols Jes- 
tinés à la préparation des vins mousseux 
et des vins doux naturels, à 4.0C0 francs 
pour les produits de parfumerie, Ge toilette 
ét médicamenteux, à 40.000 francs pour les 
rhums, à 18.000 francs pour les autres 
duiis, 

La loi du 16 juin 1948 a réduit à 21.000 
francs le tarif des droits pur les vins de 
liqueur d'origine française bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrèlée ou 
régleinentée. 

Si l'on constate qu'à ces augmentations 
successives s'ajoutent des charges fisca- 
les extrêmement lourdes, raison riéine 
de la nature de ces produits que les pro- 
ducteurs sont obligés de Géclairer, les 
hausses sur les engrais, les soufres, 1es 
sulfates de cuivre, le matériel asricols, &u- 
laut de charges qui grèvent 1e prix de re- 
vient, il est fecile de canslater qu'à ce 
train on aboütira rapidement à l'anéan- 
tisseiment con.piet de celte ressource 
Conale. 

D'ailleurs, les organisations professian- 
nelles sont unanimes à reconnaitre qu'une 
telle pratique ne peut qu'encourager 1a 
fraude, qu'elle aboutira à la ruine des ré- 
gions intéressées et, finalement, au con- 
traire du but recherché. 

C'est pour toutes ces raisons que nous 
dermandons à l'Assemblée d'adopter rolre 
ameadement tendant à la suppression des 
articles 7 et 8 du projet de loi, ct je ce- 
mande au Gouvernement de ne pas nous 
opposer l'article 48. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le secrétaire d'état aux finances et 
aux affaires économiques, 1e Gouverne- 
ment oppose à l'armendernent l'article 48 
du règleraent. 


“M. le président, le Gouvernement jiuvo- 
quant l'article 45 du reglement, là disjone- 
tion est de droit. 

En conséquence, 
M. Paurier est disjcint, 


l'amendement de 


Nous arrivons à deux amendements pon- 
vaut souris à une discussion 
mune. 

Le prernier, présenté par M. Gaillard, 
tend à substituer dans l'article 7, aux chit- 
{res : 18.000, 14.000 6.000, 60.000, 72.000, les 
chiffres : 14.000, 16.000, 4.300, 52.000, 
29.600. 


Le second, déposé par MM. Fägar Faure, 
David, Guesdon et Maurellet, a pour objet 
de substiluer, dans l'article 7, respective- 
mént aux chiffres: 1S.000, 14.000, G.000, 
60.000, 72.000, les chifres: 14.400, 10.800, 
5.800, 48.000, 57.000, 

La parole est à M. 


au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
L'aineudement de M. Edgar Faure fait, cu 
queique sorte, double emploi celui 


le secrétaire d'Etat 


_tari 


de M. Gaillard, puisqu'il concerne la même 
question. 

Pour simpüfier le débat, le 
ment déclare tout de suite qu'il 
l'amendement de M. Edgar Faure et 
mande à l'Assemblée de le voter, 


M. Félix Gaillard. Mon amendement dif 
fère de celui de M. Edgar Faure. 


M. le président, N'anmoins, vous rak 
liez-vous à l'amendement de M. Figar 
l'aure? 


Félix Gaillard, Pas 
sieur le président. 


M. Jean-Paul David. [L'arnendement de 
M. Edgar Faure, que j'ai signé éga'emenf 
ct que je suis charge de soutenir, com 
ports deux parties. Vous ne nous en aves 
u que la première partie, monsieur le 
président. 


M. le président. Je sourneltrai la deuxième 
pass de cet amendement à J'Assemblée 
orsqu’elle examinera la fin de l'article, 

La parole est à M. Gaillard. 


M, Félix Gaillard. Je suis prêt à me rak 
lier à lamendement de M. Edgar Faure, 
à un détail près, sur lequel je demanderais 
au Gouvernement de se prononcer en fa 
veur de mon amendement, Il s'agit de ls 
différence de taux qui sépare Les rhums 
des alcoo!s métropolitains. 

Les tarifs qui avaient été établis lors de 
l'élaboration de la dernière loi de finances 
comportent, à mon avis, une différence 
beaucoup trop grande, qui favorise læ 
rhums manière excessive. 

C'est pourquoi je demanderais au Gom 
vernement de welever Jégèrement les 
droits sur les rhums, quitte à abaisser, 
dans la même proportion, Les droits sug 
les alcools métropolitains, 


M. Emile Haibout. C'est 
tatument, pour les calvados, 


M. Bernard Paumier, la 
role, 


M. le présicent, l'imendement 4 


M. Bernard Paumier, Pis prie scment 
monsieur ie président, 

M. le président, En ce 23, je ne peux 
pas vous donner la paroic, mousieur 


M. Bernard Paumier, J: 
des sous-amendements, 

Mes collègues et moi en effet, dé 
posé à l'article 7 une série d'amendements 
qui, me sermb'e-t-il, vont plus Join qu 
ceux de M. Faure et de M. Gaillard, 

Or, si les amendements de MM. Faure @ 
Gailard étaient, comme par hasard 
rires), adoptés par l'Assemblée, ce qui 
possible, 1i0S SOuUS-amen 
draient pas. 

C'est pourquoi, au nom de mes co! 
Cormmunistes qui ont déposé des 
amendements à l'article 7, je demande à 
M. le président de bien vouioir les prene 
dre en considération comme sous-4ineude- 
ments aux amendcraents actuellement es 


discussion. 


souten# 


= 
VUIIS, 


las 


M. le président. pouvons, en effet, 
‘onsidérer comine des sous-amendements 
les amendements intégessant certains taux 
en et nou pas l'ensermilc des 


Un sous-amenderment signé de M. Zuning 
‘end à substituer, dans ce deuxitine 


| 


(8 1°) du texte proposé pour l'article 23 
du code des coniributions indirectes, au 


taux de 18.000 francs, le taux de 12.000 
francs. 
D'autre part, un sous-amendement de 


M. Gros à pour objet de substituer, dans le 
troisième alinéa du texte proposé 
our l'article 2? du code des contributions 
au taux de 14.000 francs, le 
aux de 9.000 francs. 

Je vais mettre d’abord aux voix le sous- 
amendement Ge M. Zunino. 

Quel eët l'avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat au buéget. Le 
Gouvernement repousse les sous-amende- 
ments de MM. Zuuino, Gros et plusieurs de 
leurs coltègues parce qu'ils reprenneñt pu- 
rement et simplement les tarifs actuels. 

Le Gouvernemert ne saurait admettre 
qu’on se refuée, dans les circonstances pré- 
sentes, à une augmentation des droits sur 
les alcools. 

M. le président, Je mets aux voix le sous- 
amendement de M. Zunino, repoussé par 
ke Gouvernement. 

(Le sous-amendement, 
n'est nas adopié.) 


mis auT TOI, 


M. le président, Je vais mettre aux Voix 
le sous-amendement de M. Gros, repoussé 
par le Gouvernement, 


M. Antonin Gros. Ne devrions-nous pas 
développer nos sons-2mendements, mon- 
eieur le président? (Erclamations au cen- 
tre et à droite.) 


M. Charles Benoist {fourné vers le cen- 
tre et la droite). Peut-être vous êtes-vous 
gînés pour parler, au cours de la nuit! 


M. le président. M. Castera à pu exposer 
très lurgement les arguments des auteurs 
d'amendements de son groupe. 

C'est pourquoi il me semblait que nous 
pouvions maintenant procéder au vote. 


M. Charles Benoist. Si l'on défendait les 
intérêts des banques, nos collègues de la 
droite nous Jaisseralient parler. (Protesta- 
tions à droile.) 


M, le président. Je vous en prie, mon- 
gicur Benoist! 

Je n° pense pas que nous avons besoin, 
à cette heure, de discussions suplémentai- 
res sur ja Question. 

Je demande à M. Gros de considérer que 
les termes de l'amendement sont excessi- 
vement clairs et nets et qu'ils deinan- 
dent pas beaucoup de développements. 

M. Casterx à exposé, en somme, j'en- 
semble des problèmes soulevés par Îles 
amendements de Ses amis. 

Je veux bien vous donner la parole, si 
vous, le désirez, monsieur Gros, Jur Ex- 
pliquer ce que veut dire : remplacer 14.009 
par 9.000, (Sourires.) 

M. Antonin Gros. L'amendement que j'ai 
présenté, monsieur le président, avait une 
certaine valeur, puisque, ce matin même, 
j'ai reçu un paquet de télégrammes de pro- 
testation, (Erclamations au centre ct 
droite.) 

Rien n'est plus exact. 

Vous n’en avez pas reçu, Vous qui m'in- 
terrompez ? 

Hs ne viennent pas du comité central du 
parti commumiste français. Ce ne sont pas 
des députés communistes qui les ont en- 
voyés, ces Wlcgrammes de protestation. 
Ce sont des organisations de commerçants. 
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M. Marcel Poimhœuf. De petits commer- 
cants ? {Rares au centre et a droite.) 


M. Antonin Gros. Voulez-vous que je 
vous en donne lecture ? (Exclamations à 
droile et au centre.) 

Ces télégrammes expriment les protesta- 
tions de diverses organisalions de com- 
merçants, de coopératives représentant 
elles-mêmes onze départements du Midi 
vilicole. 


M. Paul Boulet. J'ai recu les mèmes! 
(Mouvements divers.) 


M. Antonin Gros. Vous voyez que je 
n’invente rien, puisque M. Boulet à reçu 
les mêmes. 

Je demande done à l'Assemblée host # 
ter notre amendement, qui maintient le 
chuffre de 9.000 francs, c'est-à-dire celui 
fixé pour l'exercice en cours. 


M. le prétident. Personne ne demande 
plus la paro:e 

Je mets aux voix le sous-amerdement 
de M. Gros, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


adopté.) 


_M. le président. Vous ralliez-vous, Imon- 
sieur Gaillard, à l'amendeient de M, Ed- 
gar Faure ? 


M. Félix Gaillard. Je me rallie À cet 
amendement, sous la réserve, exprimée 
par inoi tout à l'heure, que les droits sur 
le rhum passeraient de 48.000 à 50.000 
francs, et les droits sur les alcools métro- 
politains de 57.600 à 55.600 francs. 


M, Joteph Denais. Je demande la parole 
contre d'xmendement. 


M. le président. La paroe est à M. De- 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
les droits actuellement proposés sur les 
rhums sont trop élevés, non pas si on 
considère uniquement ie commerce de 
l'alcool, maïs fi l’on tient compte de la 
situation des Antilles françaises et de da 
Réunion. 

Nos départements antiülais vivent, on 
peut le dire, exclusivement de la canne à 
sucre €t du rhum. Vous n'ignorez pas que 
la situalion dans ces départements est: ac- 
tuellement des plus sérieuses du point de 
vue économique et du point de vue social, 
Nous sommes, par conséquent, obligés de 
tenir compte, dans la fixation des taxes 
cur les rhums, de cette situation toute 
particulière. 

Je crois donc que non seulement il ne 
faut pas augmenter les droits sur les 
rhums, ainsi que le propose M. Gaillard en 
modifiant l'amendement de M. Edgar 
Faure, maïs qu'il faudrait encore modérer 
les taux que M. Edgar Faure nous à pro- 
posés. 

Je voudrais, pour ma part — et j'ai dé- 
posé un amendement en ce sens — que les 
droits sur les rhmns ne soient pas ang- 
mentés de plus de 25 p. 100 des tarifs ac- 
tuels, 

De même, il me paraît indispensalée 
qu'en acceptant un taux unique pour tous 
les produits divers on introduise cepen- 
dant cette atténuation que, parmi ces pro- 
duits divers, ceux qui seraient taxés au 
tarif général pour une somme supérieure 
à 150 p. 1400 du taux actuel, il y ait réduc- 
tion, de manière que ce taux de 150 p. 100 
ne soit pas dépassé. 

Je vous donne un exemple : ke pincau 
des Charentes passerait de 24.000 francs à 


57.090 ou à 60.000 francs. I y a là égale- 
ment un décalage qui ne peut se jusüfier, 


Que l'on passe de 24.000 francs à 36.000 
francs, c'est logique, mais on ne peut bou- 
leverser complètement le statut de toute 
une produelion par une élévation de droits 
aussi brutale. 


M. Chartes Benoist. Je fais remarquer 
que les communistes n'ont pas protesté 
parce que ’on parlait sur les bants de la 
droite, On n’a pas agi de même avec nous. 


M. le président, Je donne toujours la 
parole aux orateurs de votre groupe, mon- 
sieur Benoist, pour soutenir leurs amen- 
dements. Mais, cette fois, comme il s’agis- 
sait d'expiications déjà données, j'avais 


cru pouvoir, pour accélérer nos travaux, 
appeler jimmé#itement l’Assemblée à 
voter. 


M. Charles Benoist. !T ne s’agit pas de 
vous, monsieur le président, mais de nos 
colègues de droite qui avaient protesté 
tout à j'heure. (Interruptions à droite.) 


M. le président. Nour arrivons À d'au- 
tres amendements qui peuvent être consi- 
dérés comme des sous-amendements à 
l'amendement de M. Edgar Faure, lequel 
est accepté par le Gouvernement. 


Deux de ces sous-amendements, pré- 
sentés respectivement par M. Frédéric- 
Dupont et par Mme Nedelec, tendent, dans 
le quatrième alinéa, paragraphe 3°, du 
texte de l'article 23 du code des contri- 
butions indirectes, à substituer, au taux 
de 6.000 francs, le taux de 4.000 francs. 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, au- 
teur du premier sous-amendement. 


M. Frédéric-Dupont. Je voterai intégrale- 
ment le texte proposé par M. Gaillard, avec 
une seule réserve pourtant sur le cin- 
quième alinéa de l’articlë 7, qui concerne 
les produits pharmaceutiques. 


Vous savez que les produits pharmaceu- 
tiques intéressent spécialement les viceil- 
lards — à l'heure actuelle particulièrement 
malheureux — et les malades. 


Je demande le statu quo au profit des 
produits pharmaceutiques. 


M. le président. La parole est à M. Zu- 
nino pour soutenir le sous-amendemert 
de Mme Nedelec. 

M. Michel-Jean Zunino. L'amendement 
présenté par Mme Nédelec a pour objet de 
substituer, dans le quatrième alinéa du 
texte de l’article 23 du code des contribu- 
tions indirectes, au taux de 6.000 francs, 
le taux de 4.000 francs pour les impôts 
frappant les produits de parfumerie et de 
toilelte, ainsi que pour les produits à base 
d'alcool de caractère exclusivement phar- 
maceutique. 


L'Assemblée a été appelée il y a quel- 
ques semaines à se prononcer sur une pro- 
position de notre collègue M. Pourtalet de- 
mandant une aide urgente pour les produe- 
teurs de fleurs à parfums et pour les conpé. 
ratives de distillation qui se trouvent dans 
une situation critique. Notre production 
nationale est, en effet, menacée par les 
produits synthétiques et la mévente place 
nos producteurs dans une situation voisine 
de Ja faillite. 


L'accroissement de 50 p. 100 des droits 
sur les alcools entrant dans la fabrication 
des parfums aggraverait la crise 
frappe une des branches importantes de 
notre production agricole, l’une des rares 
qui nous permettent des exportations. 
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C'est pourquoi nous demandons à PAs- 
semblée de voler l'amendemest dépose 
ar Mme Nédelec, (Applaudissements 
Pertrème gauche.) 


M. le précident. La parole est à M. Le 
secrétaire d'Etat au budget. 


H. le secrétaire d'Etat au budget. Au 
risque de créer un peu de confusion dans 
ce débat, je répondrai, à la fois, à M. Gait- 
lard, à M. Frédéric-Dupont et à M. Zunino. 

Le Gouvernement désire maintenir la 
parité qui existe actuellement entre les 
roduits auxqueis ils ont fait aliusion, car 
il ne voudrait surtout pas intervenir dans 
cette guerre des Cognacs contre les 


! 


Frédéric-Pupont. L'alcool camphré 
n'est pas en conflit avec le cognac. 


M, te secrétaire d'Etat au budget. L'al- 
cool camphré bénéficie d'une détaxe de 
4.000 francs, ainsi que Les produits de par- 
furmer:e. 

L'augmentation qui résulterait de l'adop- 
tion de l'amendement de M. Edgar Faure 
ne serait plus que de & franes au lieu de 
2,000, I} y à donc diminution très nette. 

Je snuhaiterais que tout le monde se 
mit d'accord sur lamendement de 
M. Faure qui réduit purement et simpe- 
uent de 50 p. 100 à 20 p. 100 les taux 
d'augmentation et maintient les parités 
actuelles. 

Peut-être pourrions-nous donner g«atis- 
faction à M. Gailiard en ce qui concerne 
la production de la Charenle; mais, nos 
collègues de Ja Martinique et des autres 
départements d'outre-mer pourraient légi- 
timement protesler. Je vous demande de 
ne pas-engager un tel débat. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix ke 
texte commun des sous-amermdlements pré- 
sentés respectivement par Mme Nedelec et 
par M. Frédéric-Dupont,. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement repousse çe texte. 


M. le président. Ce texle est repoussé 
par le Gouvernement, 


(Le terte commun des sous-amende- 
ments, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Mile Archimède a dé- 
posé un sous-amendement qui tend, dans 
je cinquième alinéâ, paragraphe 4°, du 
texte de l'article 23 du code des contribu- 


tions indirectes, à substituer an taux de, 


G0.000 franes le taux de 40.000 francs. 
La parole est à Mle Archimède. 


Mlle Gerty Archimède. Mon amendement 


tend à obtenir le maintien du taux actuel 


de Ja taxe à la consommation sur les 
rhums. Les raisons qui militent en faveur 
de l'adoption de cet amendement sont les 
suivantes : 


Le rhum est la production essentielle des 
départements d'outre-mer. On pourrait 
méme dire, sans porter atteinte à la vérité, 
que c’est leur unique industrie. Pensez aux 
conséquences qui résulteraient, pour nos 
départements, ‘une atteinte même légère 
à la vente de ce produit. 


Or, augmenter les charges qui pèsent sur 
le rhum, c’est restreindre la consommation 
en France. 

Je n’entends certes pas nuire au cognac 
IMmétropolitain. ‘Toutefois, je suis très 
étonnée de constater que tel de nos col- 
lègues, à qui de récentes fonctions ont 


dû permettre de prendre connaissance des 
difficultés qui sont les nôtres actuellement, 
ne craint pas de porter atteinte aux cours 
des rhums, donc à leur écoulement en 
France. 

Nous avons donné assez de preuves de 
notre attachement à la France pour que 
l'on nous protège mieux et que lon 
veuille bien considérer le rhum des An- 
tilles comme une richesse nationale. 
(Applaudissements à l'extrême quu:he et 
sur divers bancs au centre.) 

On ne fait pas de différence, que je 
sache, entre les vins de Bordeaux et de 
Bourgogne. Pourquoi donc toujours eppo- 
ser les rhums des Antilles aux alcooïs de 
la métropole, alors surtout que les pre- 
muiers sont contingentés et ne constituent, 
en conséquence, qu'une menace très 
légère pour les seconds ? 

M'adressant au Gouvernement, je lui fais 
observer que l'avantage à retirer d'une 
élévation de la taxe ne me parait pas 
correspondre à une ressource assez subs- 
tantielle pour justifier une atteinte aussi 

rave au commerce des départements 

’outre-mer. 

Pour le département de la Guadeloupe, 
en eflet, pour ne citer que celui-là, à une 
exportation en rhum d'environ 150.000 
hectolitres correspondrait, l'augmentation 
de la taxe étant de 50 p. 100, une res- 
source supplémentaire de moins de 2 mil- 
hards de francs au profit du Trésor. 
Comparez ce chiffre infime aux diflicultés 
que vous créeriez dans ce territoire où ka 
vie est déjà très pénilie ! 

Mème en ajoutant à celle-là la produc- 
tion en rhum de la Martinique et de la 
Réunion, vous n'atteignez pas 5 milliards 
de franes de perceptions nouvelles, somme 
bien faible au regard du déficit national. 

Vous ne pouvez pas, pour un aussi 
deste profit, exposer les Antiiles à réduire 
leur principale produetion industrielle. 

Déjà, au mois de janvier dernier, de 
semblables arguments été présentés 
ici, dont vous avez lenn compte puisque 
la taxe sur le rhum a été maintenue à 
40.000 frames. 

Pepuis cette date, Ja situation s'est ag- 
gravée dans nos départements. Nous ve- 
nons, en effet, de connaître une grève qui 
a duré plus d’un mois et demi, au moment 
mème de la fabrication du sucre. Le résu:- 
iat en est que, cette année, nous ailons 
disposer d'une production accrue en rhum. 
Comme nous somunes liés à la métropole 
par les textes rég'ementant le contingen- 
tement d'importation, nous ne porvors 
expédier davantage en France; du moins 
est-il indispensable que nous puissions 
écouler ces quantités prévues, 

Tetles sont les raisons qui m'incitent à 
demander instamment au Gouvernement et 
à l'Assemblée de bien vouloir maintenir, 
en matière de droits sur le rhum, le taux 
de 40.000 frames fixé par Ja loi de finances 
du G janvier 1948. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat at budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement maintient sa position et de- 
mande, conformément à l'amendement de 
M. Edgard Faure, une auginentation uni- 
forme de 20 p. 100 garantissant les pari- 
tés actuelles. 


M. le président. Là parole est à M. Gail- 
lard. 


M. Félix Gaillard, Puisque Mlle Archi- 
mède a bien voulu me mettre en cause 
en se référant à mes anciennes fonctions, 


je lui réponds, avec la courtaisie qu'elle 
a el'e-même observée, qne c'est précisé- 
ment le souvenir de ces ancienmes fonc- 
lions qui a motivé mon attitude. 

Je a'ai pas entendu défendre princi- 
palement la région productrice de cognac, 
que je représente effectivement dans cette 
Assemblée, mais aussi d'autres productions 
métropo.itaines dont la situation est beau- 
coup pus grave que cele du cognac, pius 
grave même que celle du rhum, je veux 
parler entre autres de l'armagnae. 

Mile Archimède sait fort bien que la dit- 
férence existant entre les alcoo!s métropo- 
iitains et les rhums a été acerue tout ré- 
cemment, Je demande tout simplement le 
retour à l'ancien état de choses, c'est- 
à-dire la diminution de cette différence. 


M. le président. L2 parole est à Mlle Ar- 
chimède. 


Milo Certy Archimède. Le retour à l'an 
cien état de choses nous rappelle des sou- 
venirs assez pénibles, puisqu'il se réfère 
à la fiscalité colonia'e, eommes, de- 
puis, devenns départements franeais. Notre 
production, par conséquent, doit être pro- 
tégée comme les autres productions fran- 
çaises 


M. Félix Gaillard. Les départements d'ou 
tre-mer sont favorisés, 


Mile CGerty Archimède. ..alors surtout 
que nous n'avons que le rhum et que 
toute notre économie est à reconstituer. 

Lorsque la France nous aura aidés à met- 
tre en valeur les autres richesses de nos 
âépartements, vous aurez le droit de nous 
dire: L'armagnac est frappé, le cognac 
aussi; le rhum doit donc l'être également. 

Mais nous n'en sommes pas encore JA 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. Le 
Gouvernement repousse l'amendement de 
M. Gailiard et ce:ui de Mlle Archimède, 


M. le président. Je mets aux voix 1e 
sous-ainenderment de Mile Archimède, re- 
poussé par lie Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aur voir, 
n'est pas adopté.) 


M. le président. Je rappelle que M. Gaik 
lard propose de substituer au taux de 
60.000 francs celui de 50.000 francs. 

Je meis aux voix ce sous-amendement, 
repoussé par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, 
n'est pas adopté.) 


M. ls président. M. Castera à déposé un 
sous-anendement qui tend, dans le 6° ali- 
néa, paragraphe 5°, du texte de l'article 23 
du code des contributions indirectes, à 
substituer, au tanx de 72.000 francx, le 
taux de 48.000 francs. 


Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Castera. 

(Le sous-amendement, mis aux vois, 
n'est pas adopte.) 


M. le président, Je mets aux voix, main- 
tenant l'amendement présenté par M. Ed- 
gar Faure qui, je le rappelle, tend à subs- 
üituer aux chiffres de la commission les 
chiffres de 14.400 fiancs, 10.800 francs, 
4.800 francs, 48.000 franes et 57.600 francs. 

Cet amendement est accepté par le Gou- 
vernerment et par la commission. 

(L'amendement, mis aux est 
adopté.) 

(M. Edouard Herriot remplace M. Fer- 
nand Bouxom au faufeuil de la prési- 
dence.) 
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M. le président. Nous arrivons à trois 
amendements pouvant faire l'objet d'une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Paumier 
et Meunier, tend à compléter Particle 7 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le tarif réduit de 24.009 francs pour 
les vins de liqueur d'origine française 
bénéiiciant d’une appellation d'origine 
contrôlée et réglementée par la loi du 
46 juin 1948 est maintenu, » 

Le second, présenté par M. Gaillard, 
tend à compléter l’article 7 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« 29.000 francs pour les vins de liqueur 
d'origine française bénéficiant d'une ap- 
pellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée, » 

Le troisième, présenté par MM. Edgar 
Faure, David, Guesdon et Maurellet, tend à 
compléter le dernier alinéa ($ 5°) de l’ar- 
dcle 7 par les mots: 

« sauf pour les vins de liqueur d’ori- 

ine française, béoéficiant d'une appella- 
Don d'origine contrèlée ou réglementée 
dont le droit de consommation sera fixé 
à 50 p. 100 de celui des produits compris 
dans ledit paragraphe, » 

La parole est à M. Paumier, auteur du 
premier amendement, 


M. Bernard Paumier. Pour cet amende- 
ment qui tend à compléter l'amendement 
adopté par l’Assemblée et qui devient l’ar- 
ücle 7,.je reprends simplement les dispo- 
sitions de la loi du 16 juin 1948. 

Cette loi récente, longuement discutée 
ci, réduisait le tarif à 24.000 francs pour 
les vins de liqueur d’origine française 
bénéficiant d'une appellation d'origine 
contrôlée ou réglementée, 

Je ne veux certes pas ouvrir un nou- 
veau débat ce matin sur l'importance et 
la qualité des vins de Pineau et du muscat 
de Frontignan, particulièrement visés par 
mon amendement. En effet, notre collègue 
Brillouet à défendu, voilà quelques mois, 
la thèse de l'exonération de la taxe en 
faveur de ces vins, dont une partie va 
à l'exportation, d'où l'intérêt particulier 
que nous leur portons. 

Si notre amendement n’était pas adopté, 
ee que je ne peux pas croire, la taxe serail 

ortée de 24.000 à 72.000 francs par hecto- 

itre. 

Je sais bien qu’un sous-amendement est 
déposé, qui propose un chiffre inférieur 
à 72.000 francs, 11 reste que, à l’origine, 
l'augmentation prévue et demandée par 
le Gouvernement sur ces deux produits, 
qui sont des produits-clés dans les régions 
intéressées, était de 200 p. 100. Tel était 
le cadeau fait par le Gouvernement aux 

roducteurs viticoles des régions de Fron- 

ijgnan et des Charentes, qui s'étendent sur 
plusieurs départements. N'’était-ce pas in- 
vraisemblable ? 

On ne saurait permettre une telle aug. 
mentation, qui risquerait d’amoindrir une 
importante source de rentrée de devises, 

y a donc lieu de maintenir les taxes 
actuelles, afin que ces deux produits de 


notre sol soient protégés comme il con- 
vient. 


J'ose croire que la majorité de nos col- 
Jègues, notamment ceux des départements 
intéressés, estimeront que léser les viti- 
culteurs de ces régions serait, en défini- 
tive, porter atteinte aux intérêts français. 
({Applaudissements à l'extrême gûuche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


H, le secrétaire d'Etat au budget. Mon 
cher coilègue, je connais bien celte ques- 
tion des pineaux des Charentes et des vins 
de Frontignan, pour l'avoir étudiée de 
près au Conseil de la République, où des 
incidents se sont d’ailleurs produits à l'oc- 
casion de la détaxation de ces vins. 

Il est exact que le Gouvernement avait 
augmenté massivement les droits en ques- 
tion; par contre, voire proposition ne com 
porte aucune augmentalion, 


M. Bernard Paumier. Notre attitude est 
conforme au désir du Gouvernement qui 
ne veut pas de hausse des prix! (Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En 
vertu du principe adopté précédemment, 
le Gouvernement se doit de maintenir sa 
position, c'est-à-dire d'accepter l'amen- 
dement de M. Edgar Faure. C'est pour- 
quoi il repousse votre amendement. 


M. le président, La parole est à M. Bou- 
et. 


M. Paul Boulet. J'apporte mon adhésion 
à l'amendement de M. Paumier. 


Je voudrais qu’on se rendit compte qu'il 
ne s’agit pas, en l'occurrence, d'augmen- 
tation des droits sur les acools, mais de 
la défense d’un vin naturel. 

Je ne connais pas le pineau des Charen- 
tes et je le regrette, mais je connais bien 
le muscat de Frontignan et j'ai l’impres- 
sion, fort des documents et des chiffres 
que je possède, que, si l’on veut ruiner une 
roduetion régionale qui fait honneur à 
L viticulture française, il suffit de persé- 
vérer dans la voie où l’on s’est engagé. 

Je suis d'avis de frapper l'alcool Iui- 
même, d’en réduire ainsi la consomma- 
tion, au profit de la santé publique; sur 
ce plan je suis combattu par les produc- 
teurs de ma région. Il n’est donc pas ques- 
tion, pour moi, de régionalisme. 

Mais, s'agissant de vins naturels, il m’ap- 

araît tout à fait contraire aux intérèts de 
la saine viticulture, à ceux même du pays 
de les frapper de droits prohibitifs. 
convient, au contraire, de favoriser J'écou- 
lement de ces produils, non seulement à 
l'intérieur du pays, mais sur le plan de 
l'exportation, 

C'est pourquoi je demande à tous nos 
collègues d’accepler l'amendement de M. 
Paumier. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d’Elat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Boulet, il semble qu’il y ait confu- 
sion: il y a, en effet, plusieurs qualités 
de vin de Frontignan, et le muscat de 
Frontignan n’est taxé que pour 10.8%#) 
francs en vertu de l'amendement de 
Edgar Faure, 

C’est le pineau des Charentes et une qua- 
lité supérieure de frontignan qui sont 
justiciables du deuxième alinéa de €e 
texte. Je vous demande donc de ne pas 
insister et de vous rallier à l'amendement 
de M. Edgar Faure. 

Nous avons accepté un taux commun 
d'augmentation de 20 p. 100; il n'y a pas 
de raison, maintenant, de détaxer telle ou 
telle qualité de vin doux ou de liqueur. 


M. Arthur Ramette. Vous serez condamné 
à ne plus en boire, 


M. Bernard Paumier. Je demande Je 
scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard, auteur du deuxième amendement. 


M. Félix Gaillard, Je me rallie à l'ämen« 
dement de M, Paumier et, subsidiairement, 
à l'amendement de M. Edgar Faure, 

M. le président. Vous reirez donc volræ 
ameudement ? 


M. Félix Gaïllard, Oui, monsieur le pré 
sident. 


M. le président, L'imendement 44 
M. Gaillard est retiré, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 


M. le strétaire d'Etat au budget. n'y 
a aucune raison de faire bénéficier d'une 
détaxe une catégorie de vins. 

Là n'est pas le problème. Ce qui est en 
cause, c'est une augmentation générala 


-des droits et je pense qu'il serait anormai, 


sans avoir étudié le problème d’une façon 
plus approfondie, de détaxer le pineau deg 
Charentes ou le vin de Frontignan, 


Je le regrette d’ailleurs. 


M. le président, La parole est à M. Pau 
Hhicr. 


M. Bernard Paumier. Pour justifier ni 
dermande de scrutin, je tiens à précisem: 
qu'il re s’agit pas d'une détaxe, mais du 
iuaintien des taxes actuelles, 

J'ai expliqué suffisamment l'intérèt qu4 
nous portons à ces vins pour que notra 
demarde de scrutin soit maintenue, {Tres 
Lien! très bien! à l'extrême qauche.) 


M. Lionel de Tinguy. Je tiens À dire qua 
la commission des finances a pris position 
pour le maintien du rapport entre j}eg 
droits qui est actuellement en vigueur’, 
c’est-à-dire qu'elle s'est déclarée favorabla 
à la proportion de droits que propose le 
Gouvernement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amens 
dement de M. Paumier, repoussé par là 
Gouvernement et par la commission. 


Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne dem:nd@ 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. président. Voici le icsultat du dés 
pouillement du serutin: 


Nombre des 523 
Majorité absolue... 202 


Pour l'adoption... 206 
CONTE 347 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Avant d'appeler l’Assemblée à se pro- 
noncer sur l'amendement de M. 
Faure, j'indique que M. Joseph Denais à 
déposé un amendement tendant à compié- 
ter l’article 7 par un nouvel alinéa ainsk 
conçu: 

« Toutefois les droits nouveaux ne des 
vront pas, pour quelque produit que cé 
soit, excéder 50 p. 100 des droits actuels, 
ni 25 p. 100 pour leg rhums de provenance 
française. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Jo- 
seph Denais est d'accord au sujet d8 
l'amendement de M. Edgar Faure et vägl 
sans doute, rclirer le sien, 
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M, Joseph Denais. En effet, je suis d’ac- 
cord et je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M, Jo- 
geph Denais est retiré. 

Je méts aux voix l'amendement de 
M. Edgar Faure, accepté par le Gouver- 
nement, 

(L'omendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l’article 7, modifié par 
les deux amendements de M. Edgar Faure. 

(L'article T, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


voir, est 


[Article 8.] 


M. le président. « Art, 8, — Tous com- 
mercants où dépositaires détenant des al- 
cool, soit en @ature, soit sous forme de 

roduits fabriqués devront, dans les dix 
ours suivant la publication de la présente 
doi, déclarer à la recette buraliste des 
contributions indirectes les espèces et 
quantitfs en leur possession à la date d’ap- 
plication des nouveaux tarifs. Les mar- 
chandises se trouvant en cours de trans- 
port devront être déclarées dans les 
mémes conditions et délais, au fur et à 
mesure de leur arrivée à destination, 

« Les quantités déclarées seront reprises 
par voie d'inventaire et soumises aux 
compléments d'imposition, 

« Tout défaut ou insuffisance de décla- 
ration sera passible, en sus du payement 
des droits fraudés ou compromis, d’une 
amende égale au quintuple de ces droits 
et majorée des décimes applicables en ma- 
tère de contributions indirectes. » 

Personne ne demande la parole ?..… 


M. Bernard Paumier. Nous votérons éga- 
lement contre l’article 8. 


ee. le président, Je mets aux voix l’arti- 
&. 


(L'article 8, mis aux voir, est aopté.) 
[Article 9.1 


M. le président, « Art. 9. — Pourront être 
müajorés par décret, avant le 13 octobre 
194$, les taux et quotités des impôts, droits 
et taxes, ainsi que :eurs minima et maxima 
et es ameades et pénalités recouvrés par 
l'administration de l'enregistrement en ap- 
plication des codes de l’enregistrement et 
du Uribre ainsi que les amendes de consi- 
gnation, 

« La majoration pourra être appliquée 
dans une limite de: 

19 p. 100 en ce qui concerne les droits 
de mutation à titre gratuit entre vifs et par 
décès ; 

20 p. 100 en ce qui concerne les droits 
proportionnels ; 

75 p. 100 en ce qui concerne les autres 
droits ou amendes. 

« La majoration prévue au précédent pa- 
ragraphe ne sera pas applicable au droit 
de mutation à titre onéreux, à la taxe spé- 
ciale sur les conventions d'assurances et 
de rentes viagères passées avec des as- 
Sureurs et au droit de timbre de quittance. 

« Cette majoration ne sera applicable que 
Jusqu'au 31 décembre 1948. » 

. La parole est à M. de Sesmaisons, sur 


article, 


mess: MC: 109. 
si j'ai demandé la parole eur 
Laruice 9, c'est pour poser une question 
à M, le secrétaire d'Etat au budget, 


M. _Olivier de Sesmaisons, Mesdame 


Si j'ai bien compris, la commission des 


finances a exonéré de toute augmentation 


de taxe les droits de mutation à titre oné- 
reux, En revanche, elle a admis une ma- 
Joration de 10 p. 100, au maximum, sur 
les droits de muiation à titre gratuit. 

C'est sur ce point, monsieur le ministre, 
que je veux me permettre d'attirer votre 
attention, parce que vous touchez là à la 
famille. 

Pour durer, il est nécessaire que l’épar- 
gne puisse être transmise aux enfants à 
litre gratuit, sans subir perpétuellement 
des prélèvements. Vous connaissez la si- 
tuation actuelle, Je ne veux pas insis- 
ter. 

Depuis des années, les familles que je 
veux défendre se privenut, afin de mainte- 
air une certaine épargne et transmettre à 
leurs enfants des biens relativement in- 
tacts, Ce sont ces familles-là qui sont tou- 
chtes. 

Je n'ai ges déposé d'’amendement parce 
que les dispositions de l’article ne sont 
valables que jusqu’au 31 décembre pro- 
chain et que je ne veux pas faire perdre 
de temps à l’Assemblée. 


M. Frédéric-Dupont. Il ne faut pas mou- 
rir pendant ce temps-là! (Sourires.) 


M. Olivier de Sesmaiïisons. Vous pouvez 
augmenter les taxes de 10 p. 100. Mais, 
d'autre part, une réforme fiscale est en 
vue.Je voudrais que vous me donniez un 
certain nombre d'apaisements. 

Je vous demande de ne pas aller jus- 
qu’à ce chiffre de 10 p. 100 et de faire 
preuve d’un peu de générosité en dimi- 
nuant les droits de mutation à titre gra- 
tuit, afin que le fruit de l'épargne et des 
sacrifices consentis puissent profiter aux 
hériliers sans donner lieu à des prélève- 
méntis extrêmement lourds qui font qu'en 
quelques générations des fortunes entières 
fonfent comme beurre au soleil. 

Je n'insiste pas davantage en raison de 
l'heure matinale. 


M. le président. M. Joseph Denais a dé- 
posé un amendement qui tend, dans Île 
premier alinéa de l’article 9, après 1] 
: « droits et taxes... », à intercaler 
les mots: « exception faite des droits de 
mutation ». 


La parole est à M. Denais. 


M. Josonh Denais, J'ai 
dement dont l’adopiion donnerait mieux 
que satisfaction à M. de Sesmaisons, puis- 
que je demande qu'après les mots « droits 
et taxes » soient intercalés les mots 
« exception faite des droits de mutation ». 

Je suis convaincu, en effet, que vous 
serez d'accord avec moi, mesdames, mes- 
sieurs, pour estimer que toutes disposi- 
lions relatives aux droits Ge mutation doi- 
vent être exclues de cet article 9. Is n’v 
ont pas leur place, car il s’agit de créer 
des ressources qui puissent être perçues 


déposé un amen- 


avant le 31 décembre, pour rendre possi- 
hie l'équilibre de la trésorerie jusqu'à 
l’année 1949. 

Or, comme cette mesure ne sera app'i 
cable qu’aux personnes mourant entre le 
jour de la promulgation de la loi et le 
31 décembre et qu’on dispose d’un délai 
de six mois pour faire les déclarations de 
succession, aucune déclaration de succes- 
Sion — el par conséquent aucune percep- 
tion de droit — ne sera faite avant Île 


31 décembre. Donc, l'article n'est pas à 


sa piace. 
_Cetle disposition sur les droits de muta- 
tion ne se justifie pas, étant donné le ca- 
raciere très général du projet qui limite 


aux ressources à percevoir avant le 21 dé- 
cembre l’économie même de cetlc fisca- 
lité. 

Mais je veux attirer l'attention de l’As 
semblée sur un autre point: l'élévation 
des droits de succession est une matiere 
législative que nous ne pouvons pas aban- 
donner au Gouvernement. Jamais :e Gou- 
vernement n’a été autorisé à modifier les 
droits de succession. Une disposition 
essentielle de notre droit public précise 
que c’est l’Assemblée qui vote les impôts. 


Aucun impôt, d’ailleurs, n'est plus fore 
midab'e que le droit de succession, 


M. Frédéric-Dupont, Très bien! 


M. Joseph Denais, Ce n’est pas parce 
qu'il est perçu par l'administration de 
l'enregistrement au lieu d'être perçu par 
l'administration des contributions direc- 
tes qu’il perd son caractère d'impôt. 

Pour ces deux raisons, en conséquencs 
— inefficacité de la mesure et droit exclu- 
sif de l’Assemblée de voter les droits de 
succession — raison pratique et raison de 
principe, il convient d'insérer dans l'ar- 
ticle 9 qui nous est proposé, après les 


. mots « droits et taxes », les mots « excep- 


tion faite des droits de mutation ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gous 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ré- 
pondrai à MM. de Sesmaisons et Denais, 
d’abord, par une bonne nouvelle. Dans la 

rojet de réforme fiscale en cours d'éla- 
on étudie les modalités de l’al- 
lègement des droits en matière de succes- 
sion en ligne directe. Etant donné les {1- 
rifs actuels, ces aïllègements sont possi- 
bles. (Très Lien! très bien! à droite.) 

En ce qui concerne l’article 9, je euis 
obligé de m’opposer à la demande de 
M. Joseph Denais, qui consisterait à sup- 
primer la majoration de 10 p. 100, laquelle, 
permettez-moi de le faire remarquer, con- 
cerne aussi bien les taux et quotités des 
impôts que les minima et maxima visés 
par de texte. 


Ainsi donc, si cette mesure présente un 
aspect défavorable, elle a aussi une por: 
tée heureuse. 


Etant donné l'importance de la res 
source attendue, qui est de l’ordre de 400 
millions de francs, et étant donné les con- 
cessions consenties par le Gouvernement 
qui voit ses prévisions descendre au-des- 
sous du chiflre de 86 milliards de francs 
qu'il escomptait, je ne peux vous suivre, 
monsieur Denais, et le Gouvernement re- 
pousse votre amendement avec regrets 
mais avec fermeté. 


M. le président. La parole est à M. Jo 
seph Denais, 


M. Joseph Denais. Vous n’avez pas r4 
pondu, monsieur le ministre, aux deus 
questions que je vous ai posées. 

. Vous dites que vous attendez 400 mil. 
lions de francs. Comment les percevrez- 
vous ? YŸ aura-t-il des personnes, mon. 
rant entre la date de la promulgation de 
la loi et le 31 décembre prochain, dont 
les droits de succession seront a quittés 
de manière qu'ils participent à l'équilibre 
de votre projet fiscal ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'e<1 


la date du décès qui est le fait généra- 
leur. 


M. Joseph Denaïs. Mais vous ne 
vrez rien tout de suite 


| 

| | 

| 

| | 

1 

| 

| | 

| | 
| 


6682 ASSEMBIFE NATIONALE 2e SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1918 
Vous percevrez au mois de mars pro- M. le président. Personne ne demande | par l’article 9 ne pourront bénéficier des 
chain peut-être, alors que vous deman- | plus à voter ?... tarifs anciens qu'à la condition d'être pré- 
milliards de franes pour couvrir la sentés à la formalité de lenregistrement 
Jes échéances jusqu'au 31 décembre. dans un délai de dix jours à compter de 
Xe pas du xlre de la loi. (MM. les secrétaires font le dépouule- celle entrée en vigueur, » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il y à 


tout de 1nême un droit acquis de 400 mil- 
lions de franes,. Le Trésor enraissera les 
droits mutation entre vifs, 


M. Jean Crouzier. Mais vous ne 
vrez rien pour le 51 


M. Joseph Denaie, C'est tout à fait exact 

M. le secrétaire d'Etat au budg?t, Tous 

es héritiers n'attendent pas SiX 11016 pour 


] 
faire  déciaration. 


. Joseph Denais. Les donations, 
gas, comme les 


ne sont 


successions, déterminées 


AR in fait indépendant de Ja volonté, I 
n’est pas du tout sûr que, ce texte avant 
un caractère éphémère, quelqu'un com- 
mette l’imprudence de consentir des dona- 
ücns eatre a date actuelle et le 31 dé- 


cembre 
Par conséquent, 
» la fumée, Et 
portez une 


vos 400 millions, c’est 

pour celte fumée, vous 
itteinte très grave aux droits 
de l’Assemblée. 


M. Eugène Rigal, Très Lien] 


M. Joseph Denais. ..vous faites acie anti- 
constitutionnel, L'Assembite vote l'impôt 
ét cet impôt, vous n'avez pas le droit de 
le créer, de le majorer. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C’est 
J'Assermblée qui est appelée à le majorer, 
puisque nous lui soumettons un texte. 


M. Joseph Denais. Si, dans votre texte, 
vous disiez: les droits de mutation seront 
“amajorés de 3 p. 100, 4 p. 100 ou 5 p. 100, 
vous pourriez prétendre que vous respec- 
tez les droits de l'Assemblée, puisque nous 
serions appelés à voter, Mais ce n'est pas 
ee que vous faites, Vous dites: avec maxi- 
mum de 10 p. 100, c'est-à-dire que vous 
vous réservez d'imposer 4 p. 109, 5 p. 100, 
8 p. 100 où 10 p. 100, Mais, dans celle 
élasticité mème que vous réclamez, il y 
a vioation des droits de l’Assemblée: ce 
n'est pas l’Assemblée qui vote, c'est vous 
qui décidez du quantum exact des droits 
e mutation et cela, vous n'avez pas le 
droit d'y pl étendre. 

€'est le droit de l'Assemblée ct j'insiste 
pour que la disposition additionnelle que 
je propoee soit adoptte par l’Assemblée. 

Si vous ne vous y ralliez pas, monsieur 
le ministre, j'aurai le devoir de déposer 
une demande de scrutin afin que l'Assem- 
se prononce, 


La question est assez grave, car il s'agit 


des droits Parlement, (Applaudisse- 
gnents à droile.) 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 


Gouvernement repousse l’amendereut, 
ne peut abso:ument pas jaccepier. 


M. le président, Vous maintenez votre 
demande de scrutin, monsieur Denais ? 


M. Joseph Denais. Oui, monsieur le pré- 
gident. 


_ M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Joseph Denais, repoussé par 
je Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
presentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert, 


voiles sont recucillis.) 


ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du scrulin: 


1 


Nombre des volants, 290 
Majorité absolue 
Pour l'adoption. 265 
Contre 131 
L'Assemblée nationale a adopté. (4p- 
plaudissements à droile et au centre.) 
L'adoption de J’amendement de M. De- 
nais fait d’abord disparaitre, je crois, 
l'amendement de M. Waldeck Rochet ? 


M. Waldeck Rochet. Oui, monsieur le 
président, Mon amendement ayant le 
mème objet que celui de M. Denais, qui 
vient d’être adopté, n'a plus de raison 
d'être, 


M. le président. l'autre part, ce 
de l’amendement de M. Denais fait dispa- 
raître le troisième alinéa de Partiéle 9 
ainsi conçu: « 40 p. 100 en ce qui con- 
cerne Jes droits de mutalion à titre gra- 
tuit entre vifs et par décès », et, dans 
l'avant-dernier alinéa de l'article, Jes 
mots: « au droit de mutation à titre onc- 
YEUX », 

Après J'adoption de J'amendement de 
M. Denais, l'article 9 serait donc ainsi ré- 
digé : 

« Art, 9, — Pourront être majorés par 
décret, avant le 45 octobre 148, les laux 
et quotités des impôts, droits et taxes, 
exception faite des droits de mutation, 
ainsi que leurs minima et maxima et les 
amendes et pénalités recouvrés par Pad- 
ministration de l'enregistrement en appli- 
cation des codes de l'enregistrement et du 
timbre ainsi que les amendes de consi- 
gnation, 

« La majoration pourra tre 


appliquée 
dans une limite de: 


20 p. 100 en ce qui concerne les droits 
proportionnels ; 

75 p. 100 en ce qui concerne les autres 
droits ou amendes, 

« La majoration prévue au précédent 
paragraphe ne sera pas applicable à Ja 
taxe spéciale sur les conventions d’assu- 
rances ét de rentes viigères passées avec 
des assureurs ét au droit de timbre de 
quittance. 

« Cette majoration ne sera applicable 
que jusqu’au 31 décembre 1918, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux Toir, 
est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. « Art. 10, — Quelle que 
soit leur date, les actes et mutations entre 
vifs à titre gratuit, qui seront présentés 
à la formalité de l'enregistrement après 
l'expiration du dixième jour suivant la 
date d'entrée en vigueur des décrets pris 
en exécution de Ja présente oi, seront 
assujettis aux nouveaux tarifs, » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 
M. le secrétaire d'Eiat au budget. le 


Gouvernement demande, pour Particle 10, 
une rédaction différente qui pourrait ètre 
celle-ci : 

« Les actes portant une date antérieure 


4 


| à l'entrée en yiguçeur des décrets prévus 


M. Lionel de Tinguy. La commission pro 
pose à l'Assemblée d'adopter l'article 40, 
avec la nouvelle rédaction suggérée par le 
Gouvernement, 


M. le président, Personne ne demande le 
parole 

Je meis aux voix l’article 10, avec 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission, à la demande du Gouvernement, 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 11.1 


M. le président, « Art. 11. — Jes tarifs 
des droits de timbre visés aux articles 4e, 
7, 12, 15 et 24 du code fiscal des valeurs 
mobilières sont portés de O france 20 per 
100 franes à O franc 25 par 10 franes, 
de 2 francs 20 par 100 francs à 2 franes BO 
par 109 francs et de 4 francs 40 par 100 
francs à 5 francs par 100 francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ayant accepté J'amende- 
ment de M. de Tinguy, qui vise les droits 
de timbre sur les valeurs mobilières, l’ar- 
ticle 11 devient sans objet et le Gouver- 
nement en demande la disjonction. 


M. le président. Te Gouvernemreit de- 
mande ja disjonction de l'article #1. 

I n'y a pas d'opposition 

La di-jonction de l'article 11 est or 
donnée, 


[Article 12.] 


M. le président, « Art, 12. — J} sera pro- 
cédé, avant une date qui sera fixte per 
décret, an renouvellement général des pé- 
cépissés de déclaration des véhicules auto- 
mobiles immatriculés sur le territoire mé- 
tropolifain, 


« Les récépissés de déclaration lu nou- 
veau {vpe ne pourront être délivrés en 
échange des récépissés anciens et des vo- 
lets € que si les titulaires acquittent, avant 
le 15 décembre 1948, un droit de timbre 
égal à 500 francs par cheval-vapeur de 
puissance üe la voiture, Ce tarif est ré- 
duit à 100 francs par cheval-vapenr en ce 
qui concerne les véhicules utilitaires. 

« La puissance ne sera complée que pour 
moilié pour les véhicules ayant plus de 
10 ans d'äge. 

« À l'expiration du délai fixé par le dé- 
cret prevu au premier alinéa du présent 
article ei sauf les exceptions prévues par 
ledit décret, aucun véhicule automobile 
pourra cireuler sans un récépissé du nou- 


veau \ype. 
« Les ministres de l'intérieur et des 
finances détermineront, par arrèle, les 


conditions 
ticle. » 


d'application du ‘présent ar- 


Je suis saisi de deux amendements 
ayant le même objet, le premier de 
M. Paumier, le second de MM. Pevtel et 
Lespès, tendant l'un et l’autre à supprimer 
l’article 12, 

La parole est À M. Paumier, auleur du 
premier amendement. 


M. Bernard Paumier. L'article 12 revéi, 
yeux, une granüc importgnce. 
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D'abord, contrairement à certaines pro- 
resses du Gouvernement, sinon certains 
engagements, il s’agit 1à d'un impôt nou- 
veau et d'un impôt extrêmement Jourd, 
‘en ferai la preuve dans quelques ins- 
lants. 

Saus prétexte de recenser les voitures 
automobiles en vue de Ja mise en place, 
nous dit-on, de la nouveile réglementation 
du snmarché des carburants, il est spécifié 
dans l'exposé des motifs de cet article 
qu'il sera procédé à un nouveau « recen- 
gounent des véhicules en état de circuler ». 

C'est Jà que ce texte devient dangereux. 

L'exposé des motifs indique ensuite 

“à cette occasion il a paru possible de 
demander aux automobilistes le paye- 
ment d'un droit de timbre de 500 francs 
per cheval-Vapeur— je dis bien: 500 francs 

ar chevalvapeur — qui sera réduit, nous 
Ron: des quatre cinquièmes en ce qui 
concerne les véhicules utilitaires. 

« Cette mesure, ajoute-t-on, permettra en 
picome temps de régulariser la situation 
d'un assez grand nombre d'automobiles 
qui circulent actuellement sans être pour- 
vues de pièces réglementaires. » 

Que l’on régularise la situation des vé- 
hicules qui circulent anormalement, je n’y 
vois pas d’inconvénient, 

Ce qui est discutable, par contre, c'est 
Ja nouvelle réglementation du marché des 
carburants: 

En outre, aous sommes encore moins 
d'accord sur l’objet essentiel de l'arti- 
cle 12, qui tend, en fait, pour ne pas dire 
uaiquement, à faire payer 500 francs par 
cheval-vapéur à tous les automobilistes. 

Prenons le cas commun, classique, bier 
connu, de Ja voiture de 11 CV, Avant la 
fin de l’année, chaque propriétaire d’une 
de ces voilures devra payer 5.500 francs. 

r, chacun sait que circulent d’autres voi- 
{ures d'une puissance supérieure à 11 CV. 

Ces mesures sont particulièrement 
lourdes pour ceux qui disposent: de véhi- 
cules, d'autant plus qu'un certain nom- 
bre de ceux-ci viennent déjà d’être frap- 
pés par les taxes instituées à l'article 3. 

C'est à croire que ce projet de loi vise 
Parliculièrement Jes automobiles! 

Certes, on m'objectera que l’amende- 
ment de M. de Tinguy réduit la taxe de 
Moilié pour les voitures en usage depuis 
dix ans. Mais le nombre de ces voitures 
est très peu élevé. 

Toutes ces mesures fiscales nouvelles, 
inédites, arrivent comme par hasard en 
in d'année, et d'une année particulière- 
ment chargée pour les contribuables, au 
cours de laquelle sont intervenus — je le 
rappelle simplement, sans commentaire — 
le cinquième quart, le prélèvement excep- 
üonnel, l'emprunt forcé, la dévaluation, 
« histoire », pour ne pas employer un 
Iuot plus crucl, des billets de 5.000 francs. 
Au surplus, il serait intéressant de savoir 
Combien va coûier ce recensement qui 
doit rapporter de 3 À 4 milliards de franes, 
nc; Calculs sont exacts. 

Si l'article est retenu tel que l'a adopté 
la commission des finances, il en résultera 
des paperasseries nouvelles de nombre1- 
ges démarches, Ja nécessité d’affecter sans 
doute des employés à ce genre particulier 
de travail et surtout une dépense des auto- 
Mobilistes et des contribuables, 

Cela rappelle À nos yeux, à s’y mé- 

rendre, le S. P. mis en usage éous Vichy 

l'instigation des occupants. I y a déjà 
récépissés, la carte grise, le volet 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le vo- 
est sunprimé- 


M. Bernard Paumier. !1 n'est pas utile 
d'y ajouter une nouvelle carte ou de nou- 
veaux timbres, 

On ne précise du reste pas comment se 
fera le recensement, ]1 en coûtera aux 
automobilistes, je le répète pour la troi- 
sième fois, car c'est Je poiat important, 
009 francs au cheval vapeur. 

Donc, si ces nouvelles mesures sont âp- 
pliquées, ce que je ne pense pas — car 
je considère que l'amendement que je dé- 
fenûüs au nom du groupe communiste mé- 
rite d’être pris en considération —- il en 
résultera indiscutablement une diminution 
du nombre des véhicules en circulation. 

Sans doute est-ce Jà le but recherché 
dans certains milieux, 11 y a vraisembla- 
blement quelque part de hauts fonction- 
naires, peut-être mème des ministres, qui 
considèrent Ja voiture automobile comme 
un objet de luxe. 

Allez-vous aussi bientôt frapper Jes 
brouettes, messieurs du Gouvernement ? 
Il ne manquerait plus que celal 

En tout cas, si vous croyez rendre popu- 
laire le Gouvernement de M. Queuille en 
frappant les automobilistes, vous vous 
trompez! 

Les automobilistes, qui appartiennent à 
toutes les catégories sociales, sauront faire 
le sort qui convient à la mesure vraiment 
impopulaire que vous entendez prendre 
et, par là même, le sort qui convient à 
votre gouvernement. 

En demandant la suppression de cet ar- 
ticle, écoutant ainsi la voix des protesta- 
taires qui nous ont fait parvenir de nom- 
breux télégrammes, une fois de plus, nous 
défendons non pas seulement une catégo- 
rie particulièrement intéressante de ci- 
toyens français, mais encore un moyen 
de locomotion utile à la renaissance fran- 
çaise. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Peytel, 


M. Michel Peytel, Avec mon collègue, 
M. Lespès, j'ai déposé un amendement qui 
a le même objet que celui de nos collè- 
gucs communistes. 


Je ne reviendrai pas sur les explications 
qui ont déjà été données et que je n’ap- 
prouve d’ailleurs pas toutes, Je me bor- 
nerai à présenter quelques observations. 

D'une part, jene vois pas un intérêt 
considérable à l'opération projetée, 

Il faudra échanger près de 2 milions de 
cartes grises, ce qui entraînera de grandes 
complications et vraisemblablement des 
bfrais élevés du fait de la mobilisation d'un 
important personnel, 

D'autre part, il y aura là une source de 
lracas supplémentaires pour les usagers, 
qui en ont déjà bien assez. 

Enfin, nous voyons là le rappel d'un 
passé trop récent que l’on voudrait entin 
pouvoir oublier. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. l'i0 
légère confusion s'est produiie. 

L'article 12 a surtout pour objet d'insti- 
tuer une mesure préparatoire à l’établisse- 
ment du double secteur de l'essence et 1 
est surtor’ motivé par des considérations 
1 police et de contrôle. 


Chacun sait qu'un certain nombre de 
véhicules automobies circulent en France 
en fraude des droits et sont donc dans une 
situation illégale. Certains d’entre eux ont 


ramenés d'Allemagne, d'aulres ant 


acquis dans des conditions irrégulères, M 
est absolument normal qu'avant d'établir 
le double secteur de l’essence, Gouver- 
nement veuille véritier l'identité des auto- 
mobiles. 

C'est pour cette raison qu’A la demande 
de M. le ministre de l'intérieur un el 
texte figure dans un projet fiscal. 


D'autre part, en matière de droits, est 
normal qu'avant d'instituer cetle mesure 
de grande portée pour les automcebilistes 
de ce pays que sera le double secteur de 
l'essence, la perception d’un droit fis:al 
soit prévue pour contrebalancer l'avantage 
assez considérable que représentera l'al:0« 
cation d'essence au titre du deuxième sec- 
teur. 


Aussi le Gouvernement s'apposera-t-il à 
ka demande de nos collègires qu'il prie de 
bien vouloir retirer leurs amendements. 


M. le président. La parole cst à M. Pau- 
mier. 

M. Bernard Paumier, Monsieur !e prési. 
dent, je cède mon tour de parole à M. De- 
musois, qui va expiiquer la position du 
groupe communiste. 


M. le président. La parule est à M. De 
musois. 


M. Antoine Demusois, Je pere. m°s- 
dames, messieurs, qu'il est impossible de 
retenir l'argument de M. le secrétaire 
d'Etat. 

Comment ! il semble que l’on veuille, 
sous prétexte d'empêcher que se perpétue 
une fraude, pénaliser ceux qui, pousses- 
seurs d’une voiture, sont parfaitement en 
règle avec la loi et les règlements puhhes 
C'est inimaginable! 


Nous sommes parfaitement d'accord 
pour que vous poussiez le plus loin pos- 
sible vos investigations, que vous eripé- 
chiez que des véhicules circulent d'une 
manière irrégulière sans autorisation lé- 
gale, Mais pourquoi, pour y parvenir, 
ader jusqu’à vouloir pénaliser, comme 
vous le proposez dans votre texte, ceux 
qui sont dans une situation régulière ? 


Je dis que l'argument qne vous venez de 
donner ne correspond pas à votre senti- 
ment, Au fond, sous prétexte de Intte 
contre la fraude, vous faites une opeératioir 
fiscale, mais vous n'osez pas le dire fran- 
chement. De ce fait vous. encourez une 
lourde responsabilité, car vous portez at- 
teinte non seulement à ceux qui utiisent 
l'automobiie comme un moyen de travail, 
mais aussi à la renaissance du pay». 


1 
C'est pourquoi il n'est pas ble à 
l'Assemblée de relenir votre argurmenta- 
hon et d'accepter une taxe de 500 frans 
par cheval-vapeur, 
Légitimement, les petits propriétaires de 


voitures. (Rires à droile et au cenire. 
M. Gilbert Cartier, peliis 
‘aires de petites voitures! 

M. Antoine Demusois, Je comprends que 
l’on veuille, après la nuit que nous venons 
de passer, se détendre par  p 
et je ne m'en fäche pas. 
ments.) 


iterie, 
Applaudisse- 


Mais chacun comprend le sens que je 
veux donner à mon argumentalion et Je 
répèle que, légitimement, petits pro- 
priétaires se dressent contre cctie péhali- 


sation. C’est pourquoi je demande à tous 
nos collègues de bien vouloir reln<er 
Gouvermement l'imposilion de 500 francs 
par cheval - vapeur 
dans sou pujet, 


qu'il nous proposé 


| 
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Je leur demande aussi de ne pas accep- 
ter l’onération que le Gouvernement se 
propose de faire sur l'essence. 

ll nous dit que le double secteur est des- 
tiné à compenser ce que nous entendons 
faire pour ceux qui, actuellement, n’avant 
quaiité de prioritaire, n’ont pas droit 

l'essence. 

C’est une nouveile manière de pénaliser 
ceux qui sont autorisés régulièrement à 
circuler. 

Nous avions demandé que s’instaure un 
large débat sur le problème de l'essence. 
Nous sommes un certain nombre à penser 
que l’on devrait allouer l'essence d'une 
manière plus libérale, sinon rétablir la bi- 
berté complète du marché. 

Jusqu’à présent, ce débat n’est pas venu, 
bien que deux demandes d'interpellation, 
dont la mienne, aient été déposées sur le 
bureau de l’Assemblée. 

Au centre. Adhérez au plan Marshall 

M. Anioine Demusois. Je vous en prie, 
oe « marshailisons » pas toujours. (Applau- 
dissements et rires.) 


Au centre. Vous vous convertissez! 


M. Antoine Demusois. Il y à des choses 
qui méritent d'être dites sur le plan 
Marshall. Je vous en prie, n’exagérez pas, 
car cela risquerait de se retourner contre 
vous. Je disais done que nous aurions pu 
largement discuter ce problème de l'es- 
sence. On me répondra que ce n’est pas 
à l’occasion du projet en discussion qu'il 
faut ouvrir un tel débat. 

Nous voulons bien l’admettre, mais nous 
demandons au Gouvernement de ne pas 
maintenir ses propositions qui pénalise- 
raient doublement des gens qui n’ont,-à 
ses yeux, que le tort d’être propriétaires 
d'une voiture automobile, d’en user 
comme d’un instrument de travail et peut- 
être de ne pas payer assez cher des droits 
que vous voudriez plus élevés, 

C'est pourquoi nous voterons contre 
votre proposition, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel, Les explications de M. 
Je ministre ne me satisfont pas comp.è- 
tement. Toutefois, les arguments qu'il a 
donnés ne sont pas sans Valeur et je con- 
sentirais volontiers à me rallier à sa pro- 
position et à retirer mon amendement s’il 
acceptait le second amendement que j'a 
déposé sur cet article. 

a pour objet d'ajouter à la fin 
deuxième alinéa la phrase suivante: « pour 
les véhicules de tous genres utilisés 
conformément à l’objet d'une société ou 
entreprise, ou pour l'exercice d’une pro- 
fession. » 

Si M. Je ministre acceptait cette transac- 
ton, je retirerais vo'ontiers mon amcnde- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Peytel, je vous remercie de votre 


geste, inais si nous acceptions votre 
deuxième amendement, la plupart des pro- 
priétaires d'automobile pourraient faire 


passer leur voiture personnelle pour une 
voiture professionnelle, et en même temps 
toutes les voitures du secteur de 509 frar 
passeraient dans celui de 100 francs. 


Peut-être pourrions nous trouver une 
transaction en acceptant les termes g yéhi- 


retirerai 


cules utilitaires ou commerciaux », mais 
c'est le maximum que nous pourrions Con- 
sentir. 


M, le président, La parole est à M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel, Je voudrais faire deux 
remarques. 

La première, c’est que les polices d’as- 
surances sont établies soit pour la prome- 
nade, soit pour les affaires, ce qui sera 
déjà une première discrimination. 

La deuxième, c’est que l'argument que 
vous développez se retourne contre celui 
que vous avez invoqué tout à l’heure au 
moment de la discussion de l’article 3. 

J'accepte cependant volontiers votre pre- 
position. 

Ne pourrait-on, par exemple, ajouter ce 
membre de phrase: « ou servant à l’exer- 
cice de la profession » ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La dis- 
crimination à l’aide des polices d'aseurari- 
ces n’est guère possible, car elles peuvent 
ogg à la fois la promenade et les af- 
aires. 


M. Pierre André. Je puis faire une pro- 
position susceptib'e de donner satisfac- 
tion à tout le monde. 


M. le président. Nous discutons deux de- 
mandes de suppression de l'article, l’une 
de M. Paumier, l’autre de M. Peytel, et 
nous aurons ensuite à examiner toute une 
série d’amendements, 

I nous faut done, d’abord, statuer sur 
les dernandes de suppression de l'article. 

M. Michel Peytel. Je maintiendrai ou 
l'amendement que j'ai dépot, 
tendant à la suppression de l'article, seion 
la réponse de M, le ministre. 

C'est la raison pour laquelle j'ai posé 
la question. 


M. Eernard Paumier. En tout cas, nous 
avons également déposé un amendement 
tendant à la suppression de l'article. Nous 
demandons £a inise aux Voix. 


M. le président. Monsieur Pevtel, je ne 
peux pas attendre le moment où seront 
discutés les amendemen's sur les disposi- 
tions de l’article pour connaître votre opi- 
nion sur la demande de euppression. 


M. Michel Peytel. J'ai posé une question 
à M. le ministre, et je désirerais une ré- 
ponse. 


M. le président, Monsieur le ministre, 
désirez-vous répondre à la question de 
M. Peytel ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai 
répondu à M. Peytel, mais pas à M. André 
qui m'a posé une question analogue. 


M. le président. Je répète que je suis 
saisi de deux amendements qui tendent à 
la suppression de l’aïticle, sur lesquels 
l’Assemblée doit statuer par pricrité. 


M. Bernard Paumier, Je demande la pa- 


role. 
M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier, Je regrette que l’on. 


discute sur des sous-amendements impro- 
visés en séance, avant qu'on ait statué 
sur celui que j'ai régulièrement déposé. 
Je regrette, également que M. Peytel ait 
l'air disposé à ne pas maintenir sa de- 
mande de suppression. J'en prends acte, 
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J'ai demandé la suppression de l’artis 
cle 12 et je demande que mon amendes 
soit inis aux VOIX par scrutin. 


M. le président. Monsieur Pevtel, main- 
tenez-vous votre demande de suppression 
de l’article ? 


M. Michel Peytel. Je la retire, monsieur 
le président, 


M. le président, L'amendement dé 
M. Peytel est retiré, 


M. Bernard Paumier, Je le regrette, 


M. le président. Je vais donc mettre aux 
voix l’amendement de M. Paumier. 

Je suis saisi d'une demande de serutig 
présentée au nom du groupe communiste, 


M. Antoine Demusois. Je demande la pæ 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Des 
musois, 


M. Antoine Demusois. Nous maintenong 
notre amendement avec d'autant plus dé 
raisons que M. Peytel a essayé avec, sem- 
ble-t-il, l'accord du Gouvernement, d'opé- 
rer une discrimination selon les voitures. 

I nous dit qu'il serait d'accord pour ac- 
cepter l'exonération des voitures commers 
ciales, mais non pas celle des autres. Et il 
tire argument, à cet égard, de l’utilisation 
des polices d'assurance. 

Je ferai remarquer que de très nombreux 
travailleurs, des professions libérales en 
particulier, ont une voiture classée « tou- 
risme » parce qu'elle ne peut pas tre re- 
connue comme voiture utilitaire. Cepen- 
dant, ils l'utilisent pour leur travail. C'est 
le cas des médecins, des avocats, des res 
présentanis de commerce, des sages-femmes 
mes, des courtiers et de biens d'autres 
encore. 

Vous savez bien qu'ils 
déclarer leur voiture à la 
surances comme étant 
qu'elle est immatriculée 
de tourisime. 


ne peuvent pas 
compagnie d'as- 
utilitaire, puis- 
comme voiture 


Mais centesterez-vous que ce soit ung 
voiture nécessaire et utilisée pour le tra- 
vail ? 


M. le secrétaire d'Etat a déclaré qu'il 
serait difficile de faire la discrimination et 
que chacun uscrait de la faculté qui serait 
ainsi donnée pour prétendre que sa voi- 
ture est utilitaire. 


Ce qu'il faut surtout retenir, c’est que 
cette taxe, à moins que l'on ne nous ait 
pas dit toute la vérité, est présentée 
comme un moyen de dépister la fraude et 
de recenser les véhicules circulant sans 
autorisation, 


Je répète que nous sommes d'accord 
pour que ce soit fait. Mais n'allez pas 
créer une nouvelle pénalité et rendre 
responsables ceux qui sont parfaitement 
en règle, en les obligeant à verser 500 
francs par cheval-vapeur pour le renou- 
vellement de leur autorisation. ? 


En raison de cette position et en re- 
grettant que M. Peyte! renonce à la sup- 
pression de cette taxe, nous maintenons 
notre amendement et nous demandons à 
l'Assemblée de l’adopter. 


M. le président, Personne ne demand& 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix, par scrutin, l'amens 
dement de M. Paumier, 


Le scrutin est ouvert, 
{Les votes sont recueillis.) 
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M. lo président Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est c'0s, 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat Qu dé- 
pouillement du scrutin: 


rar 


26$ 


Nombre des votants. ......... 
Majorité absolue.........,... 


Pour l'adoption... 237 
Contre 298 


L'Assembite nationale n'a pas adopté. 

Nous allons examiner maintenant toute 
série d'amenderments, 

Je demande à nos collègues de réduire 
le plus possible leurs interventions, par 
égard pour l’Assemblée elle-même et aussi 
pour notre service siénographique qui est 
vraiment à bout de forces. (Anplaudisse- 
ments.) 

M. Paumier a déposé un amendement à 
l'articie 42 tendant, dans le deuxième ali- 
néa de cet article, à substituer à la date 
« 15 décembre 1948 » celle du « 15 mars 
4949 », 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Pour tenir compte 
des observations très judicieuses que vous 
venez de faire à la fois à l'endroit de 
l'Assembiée et à l'endroit du personnel 
qui la sert si bien, et puisque eous nous 
sommes expiiqués déjà suffisamment sur 
l'ineffilcacité et la malfaisance de cet arti- 
ele, je n’ai pas besoin de défendre lon- 
guement mon amendement. 


I est d’ailleurs très covrt et se suffit 
à Ini-même. IL à pour but de reporter 
l'échéance, que je qualifie de fatale pour 
des automobilistes, du 15 décembre 1948 
au 15 mar 1949, c'est-à-dire de laisser 
trois mois de plus à ceux à qui on veut 
faire payer une taxe aussi importante. 
J'ose croire qu'après avoir repoussé mon 
amendement tendant à supprimer l'article, 
l'Assemblée @e refusera pas d'accorder un 
répit de trois mois à ceux que vous enten- 
dez si injustement et lourdement frapper. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président. Je mots aux voix l'amen- 
dement de M. Paumier, repouseé par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, MM. Pierre André et 
Crouzier ont déposé un amendement ten- 
dant, dans la dernière phrase du deuxième 
alinéa de l'article 12, à substituer au mot 
« utilitaire » les mots: « aulres que les 
voitures de tourisme servant au transport 
de personnes à titre gratuit ». 

La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Après en avoir discuté 
avec M. le secrétaire d'Etat, je moditie 
mon amendement et je propose, en son 
lien et place, d'ajouter après le mot « uti- 
litaires » les mots: « commerciaux ou ser- 
vaut à l'exercice d’une profession ». 


M. le président. La paro!e ect à M. Gar- 
Cia, contre l’amendement, 


M. Félix Garcia. J'ai déposé un amen- 
dement sensiblement identique à l’amen- 
dement primitif de M. Pierre Audré, 


Mon texte exclut de l'application de 
l'article 12 tous les véhicules qui servent 
habituellement à l'exercice d’une pro- 
fession ou d’une activité sociale. 


Ce texte doit être examiné par l'Assem- 
blée avant le nouvel amendement de 
M. Pierre André, car il va plus loin que 
cet amendement. 

Je n’ai pas besoin de le soutenir lon- 
guement : il est certain que toutes les 
personnes qui exercent une activité s0- 
cide ont besoin d'une automobile et que 
celle-ci constitue pour eux un outil de tra- 
vail au même titre que les voyageurs et 
les piaciers, C’est le cas des médecins et 
des sages-femmes et de quantitéés d'au- 
tres utilisateurs, 

Au centre. À quoi voulez-vous abontir ? 


M. Félix Garcia, Je veux tont d'abord 
qu'on ne paye rien, ensuite, nous verrons 
si l'on doit payer quelque chose, 


M. le président. Il y a, en effet, sur le 
2 alinéa de l'article 12, deux autres 
amendements qui peuvent être discutés 
en même temps que celui de MM. Pierre 
André el Crouzier. 


M. Henri Lespès. Ces amendements doi- 
vent être joints pour metitre fin à une con- 
currence de clientè:e., 


M. le président. Le premier est présenté 
par MM. Lespès et Pevtel. 11 tend, dans ja 
dernière phrase du 2° alinéa de l’article 12, 
à substituer aux mots : « en ce qui con- 
cerne les véhiculss utilitaires », ies mots : 
« pour les véhicules de tous genres nli- 
lisés conformément à l'objet d'une société 
ou entreprise, ou pour l'exercice d'une 
profession ». 

Le second, présenté par M. Garcia, tend 
à compéter ie 2° alinéa de cet article par 
les mots : 

« Sont considérés, pour l'application du 
p'ésent article, comme véhicules utili- 
taires, des véhicules servant habhituelle- 


ment à l'exercice d’une profession ou 
d'une activité sociale. » 

Des observations qui viennent d'être 
échanges, il semble que l'amendement de 


M. Garcia est celui qui la portée ja 
large; vient ensüile celui de M. Pierre 
André. 


M. le secrétaire d'Etat au budzet. !° 
Gouvernement repousse l'amendement de 
M. Garcia. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Garcia, repoussé par 
de Gouvernement. 

(L'amendement, mis 
pas adopté.) 


aux voir, n'est 


M. le président, MM. Pierre André et 
Crouzier, modifiant leur amendement, pro- 
posent, dans le 2e alinéa de l'articre 12, 
d'ajouter après le mot « utilitaires » les 
mots : « Commerciaux ou servant à l'exer- 
cice d'une profession », 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il: 
Gouvernement ne peut pas accepter cet 
amendement. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pierre André, re- 
poussé par le Gouvernement, 

{Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le président. !! y à 


doute, 


M. François de Menthon. Nous demain 
dons le scrutin. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. }4 
Gouvernement demande également le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une da 
mande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes recueillis.) 


M. le président, Personne ne demanie 
à voier 
Le scrutin est elos. 
(MM, les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dé 
pouilement du scrutin: 
Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 273 
Contre es... 294 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adopt® 

Reste done l'amendement de MM. Lc% 
pès et Peytel. 

La parole est à M. Lespès. 


567 
284 


M. Henri Lespès, Monsieur le président, 
je voudrais, dans le but de faciliter ua 
accord, expliquer dans quel esprit M. Pey- 
tel et moi avons déposé notre amendes 
ment. 

I est certain qu'il peut y avoir amhie 
œuité sur l'expression « véhicu'e utili- 
taire ». 

On a parlé tout à l'heure des voyageurs 
de commerce, Quelle différence va-t-on 
faire entre le voyageur de commeree qui 
einpiie sa marchandise dans une voiture de 
tourisme et celui qui a, pour }1 mère 
puissance, ua véhicule Uransforme en four. 
gonnette ? 

Il est absolument nécessaire que nous 
arrivions à préciser le mot « utilitaire ». 

Ne convient-il pas d'étendre cette notice 
d'utiiité à tout véhicule servant d’une 
nicre ou d'une autre, à l'exercice d'uce 
profession ? 

C'est Jà une question qui doit int{res- 
au premier chef le Gouvernement 
parce que, bica des cas, qu'il s'agisse 
de voyageurs de commerce ou d2 
ins, on va 6e heurier à des difficuités 
insurmontables. 


cer 


M. le secrétaire d'Etat au hudget, \orte 
perimellre de vous interrume 


pre ? 


M. Henri Lecspès. Volonticrs. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. lux 
en terminer avec celte discussion, et pour 
donner satisfaction à Ja fois à MM. Pierre 
André, Peytel et à vous-même, le Gou- 
vernement vous propose la transaction 
suivante: porter à 250 francs, tarif réduit, 
les droits pour jes voitures utiitaires, eom- 
merciales ou servant à l'exercice d’une 
profession; si vous acceptez ce texte, la 
difficulté sera résolue. 

M. Henri Lespès. Dans un esprit da 
ansastion, je me railie, pour ma part, à 
la proposition du Gouvernement, et je 
la reprends sous forme d'amendement. 


M. Pierre André. Je m'y rallie 
ment, 


M. Michel Peyte!. \i 
M. Félix Garcia. Pour 


égales 


H 
aussi, 


ce qui nous 


cerne, nous ne pouvons l'accepter ca 
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aboutit à faire payer pius cher les voi- 
tures utilitaires et nous reprenons l'amen- 
dement primilif de M. Lespès. 


M. le président. M. Lespès, reprenant une 
proposition tramsactionneile du Gouverne- 
ment, propose de rédiger ainsi la dernière 
phrase du deuxième alinéa de l'article 12: 
« Ce tarif est réduit à 250 francs par che- 
val-vapeur pour les véhicules utilitaires, 
commerciaux ou servant à l'exercice d'une 
profession », 

Je mets aux voix cet amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à un 
amendement présemté par M. Paumier ten- 
dant à compiéter le deuxième alinéa de 
l'article 12 par la phrase suivante: « Les 
titulaires pourront acquitter leurs droits 
en plusieurs échéances ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


Puüudget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Ie Gou- 
vernement repousse cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier. Mes deux premiers 
amendements ayant été successivement 
repoussés, j'espcrais que celui que j'ai 
l'honneur de présenter maintenant aurait 
obtenu l'agrément du Gouvernement. 

Peut-être l'Assemblée  voudra-t-elle 
l'adopter. 

De quoi s'agit-il ? Tout simplement de 

ermceltre aux propriétaires de voitures 

"acquitter en plusieurs échéances les 
droit assez élevés dont ils sont redevables. 

J'ai déjà montré que des sommes con- 
sidérables vont être exigées avant le 15 dé- 
cembre. 

Or, chacun sait qu’en fin d'année, il y 
a toujours @es débours importants à faire 
el il serait normal, pensons-nous, que les 
usagers ainsi pénalisés, qui deviennent 
des contribuables au regard du fisc, puis- 
sent s'acquitter en plusieurs échéances 
comme cela se fait pour d’autres impôts. 

Je vous demande d'y réfléchir, car à 
force de tirer sur Ja corde elle finit par 
se rompre. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Paumier, repoussé 
pur le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Louvel a déposé un 
amendement tendant, après le deuxième 
alinéa de l’article 12, à insérer un nouvel 
alinéa aimsi coneu : 

« Un récépissé unique de déclaration 
pourra être remis en échange de plusieurs 
récépissés anciens établis au nom du 
même titulaire si ce dernier ne met en 
circulation qu'un seul véhicule à la fois. 
Le droit de timbre à acquitter correspon- 
dra alors au véhicule ayant la plus forte 
puissance. » 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collè- 
gues, j'ai déposé cet amendement en pen- 
sant à ceux pour lesquels l’automobile est 
un moyen de travail absolument indispen- 
sable et qui, privés de leur véhicule, se- 
raient dans l'impossibilité absolue d’exer- 
cer leur profession. [ls sont par consé- 
quent obligés de posséder un second vé- 

ule pour servi de rechange en cas de 
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panne du premier. Mais ils n’ont en déf- 
nitive qu'une seule voiture en circula- 
tion. 

Pour ces professionnels, il serait possi- 
ble, à mon avis, d’instituer un récépissé 
unique, qui porterait les numéros d’imma- 
triculation des deux ou trois voitures pos- 
sédées et permettrait de n’acquitter le 
droit qu'une seule fois, celui-ci étant perçu 
bien entendu sur la base de taxation 
la plus forte. 

C'est d'ailleurs le système employé par 
les compagnies d'assurances, lorsque l’as- 
suré possède deux voitures par exemple. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Me 
permellez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Louvel, pour essayer de gagner du 
temps ? 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous en prie . 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous 
avons l'impression que dans votre texte 
il est surtout question de réglementer, Nous 
préférerions vous donner satisfaction dans 
l'arrêté à intervenir. 

Nous vous demandons donc de retirer 
votre amendement, 


M. Jean-Marie Louvel, Si vous me pro- 
mettez de me donner satisfaction, mon- 
sieur le ministre, je retirerai bien volon- 
tiers mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat au buäget. Je 
vous en fais la promesse. 


M. Jean-Marie Louvei, J'enregistre votre 
promesse et retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est 
retiré. 

Je suis saisi d’un amendement pré- 
senté par M. Baylet tendant à ajouter à 
la fin du 2° alinéa : 

« Le droit de timbre est porté à 1.000 
francs par cheval-vapeur de puissance de 
la voiture lorsque cette puissance est su- 
périeure à 16 chevaux-vapeur, lorsque le 
véhicule à moins de trois ans d'âge et 
lorsque sa valeur vénale était supérieure 
à 1 million de francs au 1% janvier de 
l’année d’imposition. » 


La parole est à M. Paylet. 


M, Jean Baylet. Dans l’article 2 du pré- 
sent projet de loi, relatif aux signes 
extérieurs de richesse, nous avons fait un 
sort spécial à certains véhicules remplis- 
sant trois conditions : être de grande 
puissance, de construction récente, et 
d'une valeur vénale importante. 

Il nous parait que, pour le timbrage des 
cartes grises, on devrait également réser- 
ver un sort spécial à ce genre de véhicules. 
Le droit de timbre pour ces véhicules de 

rande valeur serait alors porté de 500 
rancs à 1.000 franes. 


Il s’agit de véhicules dont la puissance 
est égale ou supérieure à 16 chevaux, 
ayant moins de trois ans d’âge et dont 
la valeur vénale était d’au moins un mil- 
lion de francs au 1° janvier de l'année 
d'imposition. 

Les possesseurs de ces véhicules pour- 
raient faire un effort mer et payer un 
droit de timbre plus élevé. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement remercie M. Baylet pour sa 
proposition et acceple son amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Baylet, accepté par le Gou- 
vernement, 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président. Nous arrivons à trois 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Cartier, 
tend, dans le 3° alinéa de l'article 12, à 
substituer au chiffre « 10 » Le chiffre « 15 », 

Le second, présenté par MM. Bessac et 
Taillade, tend, dans le troisième alinéa de 
cet article, à substituer au chiffre « 10 3 
le chiffre de « 8 ». 

Le troisième, présenté par M. Eugène 
Rigal, tend à substituer aux mots 4 
«ayant plus de dix ans d'âge » les mots: 
« immatriculés avant le 1% janvier 1940 », 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment repousse les deux derniers amende- 
ments et demande à l’Assemblée d’accep- 
ter le premier qui propose de remplacer 
« dix ans d'âge » par « quinze ans d'âge » 


M. le président. La parole est à M. Rigal 
pour soutenir son amendement. 


M. Eugène Rigal. Je maintiens mon 
amendement parce que Le que les 
voitures qui ont été achetées avant le 
janvier 1940 appartiennent à des per- 
sonnes qui n'ont pas spéculé pendant ja 
guerre. Ce sont de plus des véhicules qui 
ont souffert pendant l'occupation. 

Par conséquent, il serait mormal qu'on 
traität leurs propriétaires avec bienveil- 
rs et qu’on les fit bénéficier d'un demi« 
tarif. 


M. Frédéric-Dunont, Il s'agit des voi- 
tures des anciens riches! 


M. Eugène Rigal. D'ailleurs, la majorité 
de la commission des finances a accepté 
de réduire et de ne compter que pour 
moilié Ja puissance des véhicules ayant 
dix ans d'age. 

Dix ans ou neuf ans, c’est à peu près 
la même chose. On peut donc étendre la 
mesure acceptée par la majorité des mem- 
bres de la commission des finances aux 
véhicules acquis en 1939. 

C'est a il! me paraît judicieux de 
proposer la date du 1% janvier 1940, 


M. le président, Les amendements de 
M. Rigal et de MM. Bessac et Taillade ont, 
en fait, le même objet. 


M. Clément Taillade. Je me rallie à 
l'amendement de M Eugène Rigal. 


M. le président, L'amendement 
MM. Bessac et Taïllade est donc retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux financees et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment insiste très particulièrement auprès 
de l’Assemblée pour qu’elle n'accepte pas 
l'amendement de M. Rigal. 

Celui-ci aurait pour conséquence de di- 
minuer de deux milliards et demi de 
francs le chiffre total de recettes de 
80 milliards de francs prévu par le projet. 

Nous sommes, à l’heure actuelle, en dé- 
ficit de plusieurs milliards de francs. Je 
conjure donc l’Assemblée de ne pas ac- 


de 


| cepter cet amendement. 
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. Henri Mallez. Le Gouvernement en 
quitte pour faire davantage d’'écono- 
aies. 

M. le président. La parole est à M. de 
finguy. 

M. Lionel de Tinguy. Ia commission 
maintient le chiffre de dix ans qu elle à 
proposé. 

Celui-ci Jui paraît justifié par le.fait que 
des amendements en sens coniraire ont été 
déposés, les uns pour allonger Fancien- 
peté, les autres pour l'abréger. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Rigal, repoussé par la com- 
pission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir 
udopté.) 


M. le président, L'amendement de 
M. Cartier devient donc sans objet. 

M. Garcia a déposé un amendement ten- 
dant, après lé 3° alinéa de l’article 12, à 
intercaler un alinéa nouveau ainsi Conçu: 

« Seront exonérés de ces droits de tim- 
bre, les véhicwes automobiles d’une puis- 
sance inférieure ou égale à 11 CV. » 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Je ne fournirai pas de 
longues explications pour justifier mon 
emendement: il est très clair. Il tend à 
exonérer les voitures de petite cylindrée. 

Je demande à l’Assemblée de l'accepter. 


M. le présent. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Garcia, repoussé par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Bessac à déposé un 
amendement tendant, après le 4° alinéa de 
l'article 12, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

«La perception du droit de timbre 
nr être différée au bénéfice des titu- 
aires de cartes grises qui n’utiliseraient 
pas ‘eur véhicule; les cartes grises corres- 
iondantes sont déposées, dans ce cas, à 
l, préfecture du département d’origine. » 

La paroïe est à M. Bessac. 


M. Abel Bessac. Mon amendement 
vise une certaine catégorie de proprié- 
de véhicules: ceux qui, n'ayant 
pus le moyen à l'heure actuelle de les uti- 
iser, par suite de la pénurie d'essence ou 
pour des raisons économiques, les laissent 
a'l garage, 

Je vous demande de vouloir bien per- 
meilre à ces propriétaires de différer le 
versement du droit de timbre jusqu'à ce 
ue ües circonstances leur permettent 
‘utiliser à nouveau leur véhicule. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vou- 
lez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Abel Bessac. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comme 
je le disais tout à l'heure à M. Louvel, 
mous pouvons très bien prendre des dis- 
Positions par voie réglementaire, sans 
qu'il soit besoin d'adopter votre texte. 

Vous déclarant officiellement que le 

9uvernement tiendra compte de votre 


M. Abel Bessac, Je vous remercie, mon- 
proposition, je vous prie de bien vouloir 
retirer votre amendement. 
sieur le ministre. J'attendais cette déchara- 
tion et je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est re- 
thé, 

M. Boulet a présenté, au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, saisie pour avis, un 
amendement tendant à insérer après le 
3° alinéa de l’article 12 un nouvel alinéa 
ainsi conçu : 

« Pour les familles ayant au moins trois 
enfants, le droit de timbre sera réduit, sui- 
vant les cas prévus aux trois alinéas pré- 
cédents, de 1.000, 500, 250 francs par en- 
fant à charge. » 

La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet, C’est au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et 


de la santé pou saisie pour avis, que 


j'ai présenté cet amendement. Les chiffres 
en ont été modifiés en fonction du vote 
qui est intervenu tout à l’heure, et portés 
à 1.000, 500 ou 250 francs par enfant 
à charge. 


M. Joseph Denais. Majeur ou mineur ? 


M. Paul Boulet. Autrement dit, pour 
employer une formule plus imagée, on 
diminuerait la puissance de la voiture 
d’un cheval vapeur par enfant à charge. 
(Rires.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 


ment repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Boulet, repoussé par le Gou- 
vernement. 

(L’'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
plus ja parole 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 
12, modifié par les amendements qui ont 
été adoptés. 

(L'ensemble de l’article 12, ainsi modi- 
lié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 
. M. le président. Je donne lecture de l'ar- 


ticle 13: 
HI. — DISPOSITIONS DIVERSES 
« Art. 13. — A compter du 1% octobre 


1948, il sera perçu un décime sur toutes 
les recettes ayant le caractère d'impôt, 
droit, taxe, redevance — à l'exception des 
redevances versées par les receveurs bu- 
ralistes — contribution forfaitaire, amende 
et pénalité recouvrées au titre des produits 
divers ju budget général, 


« Les dispositions du précédent alinéa 
s’appliquent de plein droit à tous les pro- 
duits entrant dans les catégories ci-dessu: 
énumérées qui n'auront pas fait l'objet 
d’une dérogation expresse par décret 
contresigné du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre 
intéressé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13, 


(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Guy Petit a présenté 
un amendement tendant à compléter lar- 
ticle 13 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Elles ne s'appliquent pas à l'impôt 

rogressif sur le produit des jeux dans 
es Casinos. » 

La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit, Le Gouvernement avait 
promis de supprimer cet article. Je désire- 
rais donc lui poser une question. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Petit, puisque vous me demandez 
d'intervenir, voulez-vous me permettre 
de vous parler très franchement ? 

A première vue, le Gouvernement 
n'avait pas repoussé votre praposilion, 
mais, à la réflexion, étant donné les abat- 
tements considérables qui ont été votés 
par l'Assemblée nationale sur les projets 
gouvernementaux, il ne semble pas pos- 
sible d’exontrer le produit des jeux. 

Dans ces conditions, le Gouvernemenks 
s'oppose à votre amendement, 


M. Guy Petit, Je tiens À m'expliquer, ear 
il s’agit d'une disposition extrémernent 
importante, en particulier pour le tou- 
risme… 


M. Jean Cayeux. Pour Biarritz! 


M. Guy Petit, Biarritz vaut bien Vichy, 
Nice et les autres stations du tourisme 
français, qui, cette année, a tout de même 
rapporté au Trésor d'importantes devises, 
grâce, d'ailleurs, beaucoup plus à l'effort 
des habitants des stations qu’au concour: 
de l'Etat, en dehors des mesures prises 
par le commissariat au tourisme et par 
M. le ministre des travaux publics et du 
tourisme. 

Je manifeste un certain étonnement de 
voir que, dans l’expogé des motifs du pro- 
jet, il soit simplement question de relever 
de 10 p. 100 le produit des ges dans les 
casinos, et je m'explique mal que les cer- 
cles ne soient pas visés. 

Je trouve ici l’ocrasion de ni'étonnet 
aussi des avantages dont les cercles béné- 
ficient à l'encontre des casinos. 

Les casinos constituent, sinon en droit, 
du moins en fait, des concessions mumici- 
pales. Des cahiers des charges sonvent 
sévères sont imposés par les municipalités 
aux casinos. Ceux-ci contractent l'obliga- 
tion de fournir d'importantes prestations 
au titre des fètes et au tilre de la publicité, 
Ils sont tenus de subventionner les syn- 
dicats d'initiative. Et c’est toujours aux 
casinos que l'on s'adresse pour opérer des 
prélèvements sur le produit des jeux alors 
que, pour les cercles, rien n'est prévu. 

Je désirerais done avoir à cet égard 
quelques explications de Ja. part de 
MM. les secrétaires d'Etat, 

Pourquoi les cercles, qui n'offrent aucun 
intérèt du point de vue du tourisme, ont- 
ils des avantages tels que, paraît-il, les 
tenanciers de cercles réalisent des béné- 
fices considérables, tandis que les casinos 
— c'est un fait — ne peuvent aujourd'hui 
que très difficilement équilibrer leur bud- 
get. 

Par des dispositions telles que celles 
> vous proposez, messieurs les secré- 
daires d'Etat, vous arriverez à faire payer 
par les budgets communaux des <tations 
touristiques ce que les casinos ne pourront 
plus payer. 

Je m'explique. Les casinos versent des 
subfentions aux syndicats d'initiative. 

La majoration de 19 p. 100 du prélé- 
vement sur le produit des jeux représen- 
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terait une somrue très importante. Si vous 
l'imposez, les casinos ne pourront plus 
sub'entionner les syndicats d'initiative, 

ll: auront d'ailleurs le droit de se re- 
tourner vers leur municipalité, autorité 
concédante, pour lui demander d'assurer 
leur équilibre financier. 

Un grand nombre de communes seront 
ainsi imenacées de demandes de revision 
des cahicrs des charges. 

Et, si l'affaire ne peut être portée @e- 
vant une juridiction administrative, étant 
donné le caractère spécial de ces traités, 
il est certain qu'en fait les communes 
seront obligées de reconsidérer ces cahiers 
des charges. 

Elles se trouveront 
native suivante. 

Où bien elles ne subventionneront plus 
Jeur syndicat d'initiative et, dans ce cas, 
l'effort qui a été accompli, en particulier 
cette année, ne pourra plus être renou- 
velé, au détriment du tourisme, et surtout 
au détriment du Trésor, qui a besoin de 
devises étrangères. 

Ou bien il faudra puiser dans les bud- 
gets communaux, qui n'auront pas, puis- 
que eux aussi sont accablés de charges, 
la possibilité de fobrnir ces subventiops. 

Dans tous les cas, vous aurez porté soit 
aux conrnunes, soit au tourisine, et certui- 
nement au ‘Irésor public et à notre ba- 
lance des comptes, un préjudice consi- 
dérabie, 

Continuez dans cette voie si vous le 
voulez, mais ne demandez plus au tou- 
rime de vous fournir chaque année des 
devises qui vous sont indispensables, 


alors dans l'uiter- 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. l2 secrétzire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, le Gouverne- 
ment repousse l'amendement de M. Guy 
Petit. 


A droite, Quelle décision prend-il pour 
les cercles ? 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le Gouverne- 
ment accepte de prendre une mesure ana- 
logue pour les cercles et, si un amende- 
ment est déposé dans ce sens, je l'accep- 
terai. Mais je ne puis moi-même proposer 
d'amcecndement. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. Permettez-moi de vous 
expliquer qu'il s'agit d'une question de 
rédaction. 

Le mot « casino » n’est pas visé dans le 
texte mème de l'article, J1 figure seule- 
ont dans l'exposé des motifs, 

I! ne m'est donc pas possible de deman- 
der, par une disposition complémentaire, 
que les cercles soient imposés. Relisez l'ar- 
ticle, vous verrez que rédactionntellement 
ce n'est pas possible. 

C'est au Gouvernement qu'il appartient, 
pe voie réglementaire, d'imposer les cer- 
cles. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. C'est entendu. 


M. ie secrétaire d'Etat au budget. Je 
peuse que M. Petit a voulu déposer un 
arnendement libellé ainsi: « L'impôt sur 
les cercles est majoré de 10 p. 100 » ? 


M. Guy Petit. Oui, imposez-les tant que 
vous voudrez. Supprimez-les, si vous le 
woulcz, d'ailleurs, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement -acceplera l'amendement 
ainsi rédigé, 


M. le président. Je suis obligé de mettre 
aux voix l'amendement de M. Guy Petit 
dans la forme où je l'ai reçu. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Avec 
cette rédaction il cst repoussé par le Gou- 
vernernent, 


M. le président, Je mets aux vo'x l'amen- 
demeut de M. Guy Petit, repoussé par le 
Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte.) 


M. Michel Peytel. Le texte pourrait 
ètre ainsi rédigé: « Les cercles de jeux 
seront assujettis aux mêmes taxes que 
les casincs. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. I: 1t- 
gislation fiscale des cereies est différente 
de celle qui régit les casinos. 


M. Guy Petit, Les cercles sont-ils proté- 
gés où ne le sont-ils pas ? 

M. Jzan Cayeux. Je reprend<, forme 
d'amenderment, la proposition de M. Guy 
Petit concernant les cercles, 


M. le président. J2 recois un amende- 
ment de M. Cayeux, tendant à comp'éter 
l'orticie 13 par un alinéa ainsi conçu: 
« L'irpôt sur des cercles est majoré de 
10 p. 100. » 

Que: est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ic 
Gouvernement accépte l'amendement ainsi 
rédigé. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Cayeux, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Mme Charbonnel à 
déposé un amendement tendant à com- 
pléter l'article 13 par un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU 

« Les produits des droits d'examen et 
des redevances collégiales ne subiront pas 
la majoration de 16 p. 100 prévue par cet 
article. » 

La parole est à Mme Charbonnel, 


Mme Paulette Charbonnel-Duteil, Notre 
groupe a eu souvent l’occasion d'attirer 
l'attention de l’Assemblée sur les efforts 
consentis par les familles qui désirent 
faire poursuivre des études à leurs enfants 
au delà des études primaires obligatoires. 

Or, nous constatons que l'une des inci- 
dences de cet article 13 sera une augmen- 
tation de 10 p. 100 des produits des droits 
d'examen et des redevances collégiales, 

ces examens seroblent comprendre le 
brevet élémentaire, le brevet élémentaire 
supérieur et le brevet supérieur. 

Nous regrettons que des examens qui 
touchent des masses d'enfants aussi consi- 
dérables, et des enfants de travailieurs, 
puissent être atteints par ces taxes. 

Nous demandons donc au Gouvernement 
de vouloir bien accepter notre amende- 
ment. {Applaudissements à l'extrême gau- 


che.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. [9 
Gouvernement repousse l'amendement, 


Mme Pauleite Charbonnel-Duteil. Mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, je me permets 
de vous faire remarquer que l'incidence 
de notre amendement ne serait que de 
1.680.000 francs, ce qui est peu de choses 
jour un budget en déficit de tant de mil- 
iarus, 

Si nous pensons aux siluations lamens 
tables dans lesquelles se trouvent cer- 
laines familles qui vont jusqu'à Ia limite 
de leurs eflorts pour envoyer leurs enfants 
à l'école, nous considérons que le rejet de 
notre amendernent serait profondément an- 
tidémocratique. {Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de Mme Charbonnei, re- 
poussé par le Gouvernement, 


M. Félix Garcia. 
scrutin, 


Nous dernandons un 


M. François de Menthon. armcnde- 
ment aurait passé autrement, 


M. le secrétaire d'Eiat au budget. I! est 
manifeste, en effet, que l'amendement 
aurait certainement passé autrement. 
C'est pourquoi, dans un but d'apaisement, 
le Gouvernement, qui n'a pas eu le temps 
immatériel de chiffrer son incidence budgé- 
taire. 


Mine Paulette Charhonnel-Duteil. J'ai les 
chiffres sous les veux, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. fait 
confiance à Mme Charbonnel et accepte son 
amendement, espérant que sou auteur à 
avance des chiffres exacts, 

M. le président. Je mets aux voix l'amén- 
dement de Mme Charbonre!, que le Gou- 
vernement accepte. 

La demonde de scrutin est retirée. 


(L'amendement, mis aux voix, 
adopté.) 


est 


M. lo président, l'ersonie ne dernande 
pius la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 12, complété par les atnendements qui 
out été adoptés. 

(L'ensemble de l'article 
voir, est adopté.) 

[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14, — [es infrac- 
tions relatives à l’utilisation, par un usa- 
ger non prioritaire, de carburants attribués 
aux usagers prioritaires scront relevées par 
les employés de l'administration des finan- 
ces, la gendarmerie, les agents des servi- 
ces des ponts’ et chaussées, les préposés 
forestiers et, généralement, tout employé 
asscrmenté. 

« Elles seront constatées, poursuivies et 
réprimées comme en matière de contribu- 
tions indirectes. ; 

La parole est à M. Biscarlet, 


M. Alfred Biscarlet. Je me suis fait ine- 
crire sur l'article 14 pour soumettre & 
cette As<érnblée et au Gouvernement une 
question de première importance qui in- 
téresse surtout l'agriculture française, 


s’agit de l'essence. Je veux rapreler 
à cet égard au Gouvernement la brimade 
dirigée contre les paysans dans tout le 
ays, Mais en pertitalor dans les dépar- 
ements de petite culiure au moment des 
battages. 


15, mis aux 
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tions de pain, le battage des blés, en ce | déserts ? Je tiens également à relever une affir 

mois Je septembre 1938, est saboté. 


Je vais prendre un exemple pour expli- 
quer la situation. Cet exemp.e est valable 
nour l'ensemb:e du pays et particulière- 
went pour les départements de petites 
et moyenncs cultures. 

Voie ua département, la Haute-Loire, 
qui risque de voir les battages s'arrêter au- 
fourd'hui même s’il ne reçoit pas l'essence 
dont il a un urgent besoin. Ce départe- 
ment à reçu en septembre 40 mètres cubes 
d ‘e, Or, la seule utilisation des trac- 
teurs pour le mois de septembre aurait 
pécesité au minimum 150 mètres cubes. 

faudrait au minimum pour le dépar- 
tement 6.000 ïitres par jour. J'ajoute que 
pour tes moteurs de ferme les cultivateurs 
n'ont pas reçu le moindre bon de 10 btres 
depuis janvier 1948. 

Est-ce ainsi que l’on veut encourager 
J'équipement agricole ? Ponr ne parler que 
des travaux les plus urgents, il faut termi- 
ner les moissons que l’on fait sur les pla- 
teaux et dans les cantons de montagne. 


1 faut assurer les labours de déchan- 
mage, effectuer les semailles, puis faire 
les battages; c’est surtout pour ces der- 
piers travaux que l'essence manque. 


esseh 


Voulez-vous, avec le double secteur de 
l'essence, obliger les petits cultivateurs, 
après leur avoir imposé tant de charges, 
à acheter l'essence du secteur libre et à 
quel prix? I est certain que dans Îles 
attributions d'essence, vous avez eystéma- 
tiquement défavorisé les départements de 
petites propriétés. 


Je prends un seul exemyple. Le départe- 
ment de l'Aisne, département de grosses 
propriétés, a recu cette année 11.440 mè- 
tres cubes pour 371.500 hectares de terres 
libourables, tandis que la Haute-Loire, 
pays pauvre et de petites propriétés, pour 
450.000 hectares de terres labourables, n’a 
recu que 245 mètres cubes d'essence, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Cela signifie que pour une superficie 2,4 
fois plus petite, les agriculteurs d’un dé- 
partement de montagne du Centre ont tou- 
ché 46 fois moins d'essence qu’un départe- 
ment de grosses propriétés. Quelle énorme 
disproportion entre les attributions d’es- 
sence et les superficies cultivalbles! 


IH y a un fait que je veux dénoncer 
encore une fois. Notre ami Waïdeck-Rochet 
l'a déjà fait à plusieurs reprises. 


Les pays de gros hobereaux sont tou- 
jours privilégiés par rapport aux pays de 
petites ét moyennes propriétés. Que ce soit 
poûr lés attributions de tracteurs, pour les 
attributions d’engraiïs ou pour les attribu- 
tions d'essence, nos départements de mon- 
tagne sont toujours défavorisés. Les cul- 
tivateurs de la Haute-Loire m'ont chargé 
de vous le rappeler, messieurs du Gouver- 
nement, 
Je ne dis pas d'’aïiiléurs que l'Aisne à 
recu trop d'essence; je dis simp:ement 
que les petits départements n'én ont pas 
assez. 


Lorsque lon 
de 


d'essence par 


accorde à un département 
moyens de culture 1 m°, 7 
tracteur et par an, lors- 
que lon prive ce département d'outillage, 
de machines agricoles par la montée en 
flèche des prix industriels, lorsque lon 
accablé d'impôts les pysans et les arti- 
Sans ruraux, il y à là une volonté bien 
nette de paralyser notre production agri- 
pe de multiplier les départs des campa- 


m 


Pourtant, la tâche dure et ingrate des 
aysans des montagnes, la valeur de 
eurs récoltes — je ne vous cite qu'un 
chiffre: les cuitures e la 
haute-Loire ont rapporté cette année 1.200 
millions de francs — leur opiniâtreté au 
travail, leur attachement à la terre, le 
patriotisme dont ils ont donné tant de 
preuves, ne méritent pas des mesures 
antipaysannes, indignes du Gouvernement 


français. 


Après, vous ferez appel aux paysans et 
s'ils ne peuvent pas vous livrer ce que 
vous leur demanderez vous emploierez des 
Inesures de coercition, vous enverrez vos 
sendarmes dans les fermes. 


Eh bien! non, les paysans de mon dt- 
partement m'ont demandé de les défen- 
dre. Je sais qu’en les défendant je défends 
aussi les autres paysans de France. Je le 
fais comme je défends les revendications 
légitimes de tous les habitants des cam- 
pagnes dont les intérêts sont sacrifiés par 
un gouvernement « marshallisé » auquel 
les intérêts nationaux sont complètement 
étrangers. (Exclamations sur de nom- 
breux bancs.) 


Si M. le ministre des travaux publics 
et des transports était présent, je relè- 


verais l'affirmation qu’il énoncée ce 
matin d’après laquelle, sans le plan 
Marshall, on ne pourrait pas avoir 


d'essence. Je ne veux pas le faire, parce 
qu'il n’est pas en séance (Sowurires) mais 
je ‘is qu'avant le plan Marshall, il y avait 
de l'essence en France et que, lorsque le 
plan Marshall aura été balayé, il y aura 


encore davantage d'essence dans notre 
Pays. 
M. Eugène Rigal. Monsieur Biscarlet, 


vous savez que La nouvelle consigne pour 
les communistes, depuis cette nuit, est de 


ne plus attaquer le pian Marshall. Alors, 
attention! 


M. Marcel Poimbœuf. M. Rigal est tou- 
jours bien informé. 


M. Arthur Ramette. La nouvelle consigne 
pour M. Rigal est de ne pas dire de 
bêtises. (Sourires à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Biscarlet. Je pose une ques- 
tion précise. Je demande, en conclusion, 
si vous allez donner de l'essence aux agri- 
cuiteurs pour les battages. 


Voilà ce que je demande et je dénonce 
Je retard apporté dans les livraisons de 
l'essence, L’essence que les cultivateurs 
toucheront à présent — s'ils en touchent 
— devra être payée plus cher. C’est encore 
une conséquence de votre politique anti- 


paysanne que je dénonce au nom des 
paysans français comme conwaire aux in- 
térêts du pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 


voudrais répondre à M, Biscarlet qu'il est 
absolument impossible de penser à une 
augmentation de 50 p. 100 des contingents 
d'essence pour les prioritaires, <ar Ja 
France ne peut augmente ses approvi- 
sionnemenis comme elle le désire. 

Si, pour l'instant, elle peut essayer de 
créer un double secteur pour commencer 
à supprimer le marché noir de l'essence 
qui, dans ce pays, est devenu une provo- 
cation intolérable, le Gouvernement ne 


mation de M. Biscarlet qui n’est pas jus- 
tifiée. 

Il a été question de mesures gréve= 
raient tout particulièrement la classe 
paysanne. Or, après ‘e vote que vous allez 
émettre, sur 80 milliards de franes de res- 
sources nouvelles, il ne sera demandé, au 
titre des bénéfices agricoles, que 3 mik 
liards à la classe paysanne. 


M. le président, ! ; parole est à M. Dis- 
carlet. 


M. Alfred Biscarlet. En quelques mots, 
je voudrais répondre à M. le ministre. 

Puisqu’il oppose un refus à la demande 
ue j'ai formulée, je lui dis Findignation 
es paysans qu ont assisté cet été à nn 
gaspillage inoui d'essence, alors qu'ils en 
manquent pour les battages qui sont une 
enweprise absolument nécessaire au pays. 

Je dénonce cette situation, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Peytel., Vous vous êtes joints 
à nous pour demander cette augmentation 
d'essence. 


M. Alf:ed Bissarlet. On dit que les petits 
paysans ne sont pas défavorisés, Vous 
estimez qu'is ont leur dû. Qu’avez-vous 
fait de l'argent du prélèvement qui devait 
servir à l'amélioration des campagnes ? 
Rien n’a été fait depuis que cet argent à 
été ramassé. (Applaudissements à l'extré- 
me gauche.) 


M. ie président, Je suis 

endements pouvant être soumis à une 
discussion commune : le premier, de 
M. Sesmaisons, tend à supprimer larti- 
cle 14, le deuxième, de M. Bernard Pau- 
ri tend à supprimer les articles 14 et 

La parole est à M. Sesmaisons, auteur du 
premier amendement, 


saisi de deux 


M, Olivier de Sesrmaisons. Mesdames, 
messieurs, j'aborde un sujet un peu dif- 
ficile. On va m'’accuser de défendre les 
fraudeurs. Mais ce n'est pas sous cet angle 
que je vais la question, La lecture de votre 
projet de lai, monsieur le ministre, m’a 
rappelé certains souvenirs, qui ne sont pas 
lointains. Les voitures étaient arrêlées sur 
les routes. A la sortie des villes, il y avait 
des barrières mobies, Je ne voudrais pas 
revivre ces jours-là. 

Vous ailez peut-être prendre quelques 
fraudeurs, Mais vous allez gèner énormé- 
ment les touristes. Ils seront constamment 
arrêtés, puisque vous donnez le droit de 
contrôle à un certain nombre d'agents 
qui peuvent successivement arréter une 
même voiture. 

Je ne crois 
initiative, ear 
berié possible. 


Vous 
} 


pas que soit 
nous désirons 


ce 


unie 
toute 


bonne 
la dli- 
venez 


iter, 


de parler de marché noir. 
Pour lorsque vous étabiirez le 
double secteur de l'essence, fixez un prix 
assez bas et donnez assez d'essence. S'il 
faut pour cela dépenser quelques dizaines 
de milliers de dollars de plus, la santé mo- 
rale du pays vaut bien la dépense, (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs & 
droite.) 


M. le président. La parole est À M. Pau- 
mier, auteur du deuxième amendement, 


M, Bernard Paumier. Comme M. de Ses- 
maisons, Je demande la suppression de 
l'article 14. Mais je demande aussi la sup- 


bression dé l’artic 


6690 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SFANCE DU 18 SEPTEMBRE 1948 

es articles ne prévoient pas le peut-être, indéniable, nous aurons Vous me permettrez encore un dernier 
bouble secteur pour i essence, puisque l'essence avant d'en arriver au double sec | commentaire que j'ai pris, non pas dans 
setlc uesurc sera prise prochainement par | teur. L'Humanité parce que l'on m'accuserait de 
déc: Permettez-moi d'en parler maintenant, partialité, mais dans La Vie des Transports 

Cependant, l'article 15 et même l'article | puisque nous ne pouvous pas en discuter, | du 18 septembre. Sous le titre: « Retour an 
# iu-lituent une répression trop sévère F Gouvernement devant prendre cette | régime de Vichy », on lit ce commentaire 
sontre les usagers qui ne se plieraient pas | mesure par décret, et de donner l'opinion | de ce journal qui n’a absolument rien de- 
aux draconicnnes que vous enten- | d’un groupe qui s'intéresse particulière. | COMIMUN avec nous : 
dez Cdivter, ment à cette question, si les autres ne s’y « Le double secteur ainsi conçu exige 

Comme le système dit du double see- | intéressent pas. la coloration de l'essence pour le secteur 
teur sera inslilué par le Gouvernement et cher, Ceci implique donc le rétablissement 


Le de ce fait, nous ne pourrons pas en 


iscuter ici, je voudrais, en raison de la 


| regles de ce problème, préciser l'opinion 


g'oupe € nmuniste, 
En écoutaut tout à l'heure M. le secrt- 
taire (l'Etat au budget, on pouvait penser 


que si l'on manquait d'essence, c'était uni- 
quemnent par manque de devises. 

Cependant, il y a des gaspillages impor- 
tants. Après M. Biscarlet, j'en citcrai quel- 

Tout d'abord — M, Maurice-Petsche ne 
me d'umeutira pas — je lis dans La Vie 
Francaise du 11 juin 1948 : 

«a Le comité central d'enquête, chargé de 
mettre fin aux gaspillages des administra- 
@on: publiques, avait attribué 42 véhi- 
œule: de liaison au ministère de la guerre, 
3% au ministère de l'air, 40 au ministère de 
M marine et 52 au secrétariat d'Etat à la 
présidence du conseil, » 

Je veux croire que depuis on a fait des 
g@upe: sombres, 

Mai: dans ce même journal il est it 

"à la présidence du conseil, 435.000 li- 
;s étaient à la disposition de ces 32 voi- 
fures, soit exactement 151 litres par voi- 
et pur jour. 

Personne n° peut nous faire croire que 
les voitures, à l'époque, tout au moins 
evan! le mois de juin, pouvaient consom- 
mer autant d'essence. 

I y à également — et M. Biscarlet y fai- 
alusion — l'essence attribuée aux 
@uris!cs étrangers, Je ne suis pas contre 


BB venue des touristes, quelle que soit 
r otigioe, mais il rue semble qu'on leur 
@e accordé de l'essence en trop grande 
Si mes renseignements sont exacts, non 


Pas chaque voilure, mais chaque voyageur 
ææcevait litres d'essence par mois, au 
Lan français, pendant que ies maigres at- 
utaires en France ne pouvaient tou- 
beaucoup de difficultés, que 
80 Litrc:. 
On m'a dit, je le sais, que cela a rap- 
té cifectivement quelques devises, Mais 
voudrais conhaitre, si cela est possible, 


e: &-t le lotal de ces devises. En effet, si 
es renseignements fournis par M. Jacques 


Duclo: — qui n'ont pas été âémentis - 
gont éxacts, il a consommé par eux, 


moires cubes d'essence. 

Par silleurs, il faut reconnaître qu'il y a 
@es diplicements motorisés qui apparais- 
hors de proportion avec les besoins 
cause, On à pu, aujourd’hui même, 
constater le triste résultat À Grenoble. 

On voit aussi des hommes disposer de 
voit: de sidc-cars, de motos. On se 
Bemanie non seulement qui paye, car on 
Bait bien qu'ils ont des milliards à leur 


position, mais aussi où ils prennent 
essenre, 

Nous avons vu à la disposition de la 
police. à Clermont-Ferrand, de nombreux 
inotos et autos, Parfois ces véhi- 
œule: <iationnent d'une façon par trop 


mpparenie autour de éette enceinte. 


doivent cesser. Ainsi, 
proportion relativement faible 


une 


D'abord, les attributions prioritaires se- 
raient diminuées, Cela doit même intéres- 
ser les parlementaires qui sont sans doute 
prioritaires, De 190.000 mètres cubes, les 
altribulions tomberaient à 133.000 mètres 
cubes, Et vous entendez rationner encore 
pius les prioritaires ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Ces 
chiffres sont faux. 


M. Bernard Paumier, 1]s ont élé fournis 
par Ie pool des carburants, 


M. Charles Benoist. C'est vous qui les 
avez donnés, 


M. Bernard Paumier, Je les ai lus dans 
La Vie des transports. 


L'autre secteur sera - également contin- 
geuté. Je tiens également ce renseignement 
d'un journal qui me paraît tout de même 
autorisé, ét vous avouerez bien, mes chers 
collègues, qu'il n'est pas d'obédience com- 
munisie, 

Il serait donc intéressant de savoir dans 
quelles conditions va être étabii ce double 
secteur de l'essence, Je sais bien qu'on a 
parlé d'essence de couleur, Mais quelle 
sera couleur ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je ne puis la 
révéler, (Sourires.) 


M. Bernard Paumier. Scra-t-elle verte ? 
J'allais dire: sera-t-elle rouge ? Mais ce 
serait une dévialion de ma pensée, 
Sera-t-clle noire, c'est-à-dire de la couleur 
du marché qui porte ce nom ? Sera-t-elle 
tricolore ? Je n'en sais rien, En tout cas, 
une plaisanterie, à la fin d’un débat qui à 
pu paraitre trop long, ne serait pas de bon 


A la vérité, avec les auires articles déjà 
adoptés, vous entendez par là porter un 
coup mortel à l'automobile, Cependant, 
d'aprés le rapport du plan Monnet, il res- 
sort officiellement que 9% p. 100 des véhi- 
cules automobiles servent uniquement au 
travail. 

Les mesures envisagées sont done ab- 
surdes. Elles vont porter atteinte à l'éco- 
nomie du pays, Croiton que le Français 
qui n'a pu utiliser sa voiture va la sortir 
maintenant et reprendre une assurance, 
payer les 5.500 francs auxquels je faisais 
alhusion il y a une deini-heure, s'il s’agit 
d'une voiture de 11 chevaux, le tout pour 
faire 10 kilomètres par jour, tout en 
payant le litre d'essence 82 francs. 


Voilà les questions que je désirais poser. 
J'aurais pu en poser encore quelques-unes. 
Mais le Gouvernement est à peu près muet 
comme une carpe de Sologne, j'arrèlerai 
là mes commentaires, {Sourires.) 

A la vérité, vous allez prélever une nou- 
velle dime majorée et invraisemblable sur 
l'essence, puisque, au départ, le prix de 
celle-ci n’est que de 10 p. 80 le litre. Le prix 
va se trouver quadruplé avec, roit dit en 
passant — je pourrais encore fournir des 
chiffres que je tiens à votre disposition — 
de copieux bénéfices pour les sociétés pé- 
trolifères qui ne sont pas toutes, elles, d'o- 
bédience 


‘tarif inférieur, il est normal 


des $, P. pour le secteur prioritaire, puis- 
qu'il sera Interdit aux attributaires du see. 
teur cher d’avoir dans leur réservoir de 
l'essence du secteur prioritaire. » 

On'‘se demande comment on pourra le 
prouver, L'auteur de l'article ajoute: 

« Ainsi, quatre ans après Ja libération, 
le premier acte de M. Queuille que l'on 
croyait raisonnable est de promulguer uns 
mesure que le gouvernement de Vichy lui- 
mème n'avait adoptée que sous là pression 
des Allemands ». 


Voilà où l'on en est. Il va de soi que je 
suis dans mon droit le plus strict de par- 
lementaire, de patriote et — je le dis en 
passant — de résistant, puisqu'on évoque 
des choses de Vichy, en demandant la sup- 
pression des articles 44 et 15. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Elat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Bien 
que le Gouvernement soit accusé d'être 
muet comme une Carpe. 


Voix diverses à 
So'ogne ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. … (9 
Sologne, soitt le Gouvernement ne restera 
pas muet sur des articles 14 et 1. 

Il a l'intention de prendre des disposi- 
tions pour lutter contre le marché noir 
de l'essence. IL ne serait pas juste de dire 
que les bons prioritaires qui seront déli- 
vrés, lorsqu'il y aura un doub'e secteur, 
doivent être laissés en entière liberté. 

Cette essence devant être vendue à un 

les prio- 
ritaires l'utilisent pour leurs besoins pro- 
fessionnels et il serait scandaleux qu'elle 
pût être revendue à un tarif supérieur. 


C'est pourquoi le Gouvernement a dé- 
cidé de recourir à kh coloration de l'es- 
sence, ce dont parlait à l'instant M. Paw 


l'extrême gauche. … de 


M. Bernard Paumier, Quelle sera sa cou- 
leur ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. On ne peul pas 
le dire à l'avance. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dès 
l'instant où un contrôle est effectué, des 
sanctions doivent être prévues et je ne 
suis pas d'accord aveg M. de Sesmaisons 
qui nous rappelte la période de Vichy. 


Monsieur de Sesmaisons, il y a un plus 
grand scandale que d'évoquer Vichy, c'es 
de tolérer, dans ce pays, un scandale aussi 
important que celui du marché noir de 
l'essence qui n'a que trop duréf (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement tendant à la suppression de 
l'article 14. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement demande de seruiin. 
clamations à droite.) 


| 
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M. ie président. Je suis saisi, par le Gou- 
sernement, d'une demande de scrulin. 


M. Joseph Delachenal, Je scrutin est 
fautile. 


M. Henri Queuille, prés'dent du conseil, 
£a demande de sœutin n’est pas main- 


M. Bernard Paumier. Vu l'heure mati- 
nie, je ne demande pas de serutin pour 
mon ameudement. 


M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement tendant 
à la suppression de l'article 14. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
alopté.) 


M, le président. M, Charles Benoist à 
présenté un amendement tendant à inst- 
rer, avant le premier alinéa de l'article 14, 
J'alinéa suivant: 

« Dès l'application de la présente lof, 
les usagers prioritaires recevront pour le 
Hiois en cours et les suivants un contin- 
gent supplémentaire de carburant égal à 
) p. 400 de leur aitribution antérieure. » 

La parole est M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist, Mesdames, mes- 
sieurs, il est indéniable que les quantités 
d'essence allouées aux prioritaires sont in- 
suffisantes. Chacun, sur ces bancs, le pro- 
clame depuis des mois. 

J'ai sous les yeux un certain nombre 
äo propositions présentées à ce sujet par 
nos collègues socialistes et par d’autres 
groupes de l'Assemblée. 

Des interpellateurs, M. Bruyneel, notamn- 
ment, qui Siège maintenant au Gouverne- 
ment et qui, sans doute, tout à l'heure. 
sera mon allié, et M. Marcel David ont 
particulièrement insisté sur ce problème. 
Enfin, M Robert Schmidt, du mouve- 
ment républicain populaire, a adressé à 
M, Queuille une lettre l’informant de son 
intention de l'interpeller et a eu soin de 
transmettre cette lettre au journal Vie et 
TR pour se faire un peu de publi- 
cité. 


M. Bernard Paumier. n'entend pas 
terpeller tout de suite. 


M. Charles Benoist. En effet, il ne l'in- 
terpelle pas immédiatement, bien qu'il 
indique être en désaccord avec le Gouver- 
nement sur le problème de lessence. 


M. Bernard Paumier, y à eu contre- 
ordre, 


M. Charles Benoist, Par conséquent, pour 
fout le monde, l'essence est trop chère ct 
distribuée d’une façon trop parcimonieuse 

Certes, on nous dit qu’un deuxième sec- 
teur va être créé, ce qui permetira d'at- 
tribuer davantage d'essence aux utilisa- 
teurs. 

Permettez-moi de dire d'abord que dans 
ce deuxième secteur — je crois que les 
chiffres en ma possession sont fondés, car 
ils ont été puisés aux sources mêmes ind: 
quées tout à l'heure — Je litre d'essence. 
chère sera vendu au prix de 82 franes, soit 
42 francs par litre pour l'obtention des 
tickets. 

M. le secrétaire d'Etät aux finances et 
Aux affaires économiques. cn- 
core fixé, 


M. Charles Benoist. J'aimerais bien avoir 


des précisions, mais, puisque yous n’en | 


donnez pas, il faut se contenter des infor- 
mations que nous avons. Espérons qu'elles 
sont exagérées|! 

Toujours est-il que les prix du secteur 
cher auquel devront avoir recours les utili- 
sateurs ne vont pas manquer d’avoir une 
répercussion sur le coût de Ja vie. 

En outre, les prioritaires, n'ayant pas 
assez d'essence, ils sont obligés de s’adres- 
ser au marché noir s'ils veulent faire 
fonctionner leur petite affaire, accomplir 
leur mission, s’il s’agit du médecin par 
exemple. 

Vous dites que vous allez ne le 
marché noir par le moyen du double sec- 
teur. C’est le contraire que vous allez faire. 
En effet, ceux qui vont recevoir de l’es- 
sence du deuxiéme secteur ne vont pas 
tous l'utiliser; ils vont s’en faire les mar- 
chands vis-à-vis de ceux qui en ont un réel 
besoin et ils ne manqueront pas de la ven- 
dre au prix fort. Par conséquent, le deu- 
xième secteur servira au marché noir et 
c’est vous qui l’alimenterez. 

C'est pour ces raisons que je demande, 
par mon amendement, une attribution sup- 
plémentaire aux prioritaires. Cet amende- 
ment correspond au vœu de tous nos col- 
lègues qui ont amplement protesté en 
maintes circonstances contre l'insuffi- 
sance des attributions. J'espère bien, d’ac- 
cord avee certains membres du Gouverne- 
ment, que nous allons être assez nombreux 
pour exiger de celui-ci qu'il accorde aux 
prioritaires les quantités d'essence dont ils 
ont besoin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Un cerlain norn- 
bre de chiffres ont été cités. 


M. Paumier a dit que l’on Gistribuait 
180.000 mètres cubes d'essence par mois. 
C'est faux. On en donne 165.000 mètres 
cubes. 

I a dit qu’on en attribuerait demain 
135.000, C'est faux, on en donnera une 
quantité sensiblement supérieure, 

M. Benoist a dit que nous allions vendre 
l'essence S2 franes Je litre. Nous n'en sa- 
vons rien. Aucune décision n'a été prise 
à ce sujet. C'est donc encore faux. 

En tout élat de cause, ce qui est vrai, 
c’est que le texte proposé par M. Benoist 
est essentiellement réglementaire. Ce n'est 
as à une assemblée qu'il appartient de 
xer les contingents d’essence, qui ne dé- 
pendent même pas de la volonté du Gou- 
vernement, mails des importations que 
nous pouvons réaliser en fonction de nos 
ressources en dollars. 

Il serait parfaitement anormal de voir 
une assciublée donner des instructions à 
un gouvernement pour distribuer cerlai- 
nes quantités d’essence, alors que le gou- 
vernement pourrait dans l'iropossibi- 
lité matérielle d'exécuter les ordres de 
l'Assemblée. 

I y a un pouvoir législatif et un pouvoir 
réglementaire. L'Assemblée à su parfaite- 
ment faire la discrimination entre l'un et 
l’autre et le Gouvernement, sur ce point, 
comme il l’a fait autrefois, lui fait con- 
fiance, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Je demande le seru- 
lin. (Protestations sur de nombreux bancs 
à druile el au centre.) 


Vous défendez tous les usagers de l'art 
tomobile, mais vous ne voulez prendre au- 
cune mesure en leur faveur! 


M. le président. Monsieur Benoist, je vous 
demande de retirer votre demande de 
scrutin pour gagner du temps. 


M. Charles Benoist. Soit, je 
mousieur le président, 


M. Arthur Ramette, Personne ne 
pera, dans le pays, sur ceux qui défen- 
denteles intérêts des usagers de l'äutomo- 
bile. 


M. le président. La demande de ccruûn 
est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Benoist, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pus 
adopté \ 


M. Arthur Ramette. Seuls les conmunis- 
tes ont voté pour l'amendement, 


M. le président, Personne ne 
parole 

Je mets aux voix l'article 14, 

(L'article 14, mis aux voir, est cdoplé 


[Articlé 45.] 


M. le président. « Art. 19, — Les :ufruce 
tions prévues à l'article précédent seront 
punies d'une amende fiscale de 509 à 5.906 
francs, de la confiscation du véhiswe ou 
appareil utiisé et du quinmtup'e de ditfé- 
rence, calculée sur la quantité détournée, 
entre le prix du carburant destiné aux usa- 
gers non prioritaires et celui du carburant 
destiné aux usagers prioritaires. 

« Les décimes prévus par l'article 688 
du code des contributions indirectes sat 
applicabies. » 

M. de Sesmaisons 4 déposé un amendes 
ment tendant à la suppression de cet ar« 
ticle. 

La parole est à M. de Sesinaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je me horne «ta 
répondre à l'observation que M. Je secre- 
taire d'Etat au budget a faite tout à l'heure 
que je suis aussi attaché que Jui à la dis- 
parition du marché noir, mais que Ion 
opinion, sur ce point, différe de sienne 
quant aux Moyens à €MpOoYyer. 

Je ne déve! )ppel il 
mon amendement, €ar } 
de chance d'être adopté. Je Ie retire. 

Mais je voterai l'amendement de M. Pan. 
mier à larticie 15, car j'estime que son 
auteur à raison. 


: na 
is les raisons di 


e sais qu'il n'a pas 


M. le président, L'imenle: t est 
retiré. 

Je suis saisi de trois ame n | 
peuvent êire soumis à une discussions 

Le premic présenti par M. Paumi 
tend, d ins n'éemiet! inéa le r| le 
à supprimer les imots: « de Ja contis : 
du véhicuie ou appareil ulilisé », 

Le second, présenté par M. Pevte! 1 
1° Dans le premier alinéa de à 
supprimer les mots: 

« de Ja confiscation du véhicule où npa- 
utilisé 

29 Après le premier alinéa, 4 insérer 


un nouvel alinca ainsi conçu: 


« En cas de récidive elles pourront en- 
trainer la confiscation du véhicue cù 
appareil utilisé », 
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Le troisième, présenté par M, Guesdon, 
tend à l'article 15: 1° Dans € premier 
alinéa de cet article, à supprimer es mots: 

« De ja confiscation du véhicule ou ap- 
pareil ulilisé ». 

2o Après le pemier alinéa, à 
nouvel aïinéa ainsi Conçu: 

« Eles pourront entrainer la confiscation 
du véhicule ou apparei utilisé ». 

La parole est M. Paumier, auteur du 
premier amendement. 


insérer un 


M. Paumier. Voici les rai:ops de 
mon amenuerment: 

I fait se readre compte, mes chers col- 
lègues, de l'importance de la confiscation 
du véhicule ou de l'appareil utlisé pour 
ceux des usagers qui ne se serviruient pas 
de l'essence que l’on mettra, d’une façon 
ou d’une autre, à la disposition des inté- 
ressés. 

L'auteur de la fraude pourra être péna- 
lisé de 200 et même 5.000 francs 
C'est déjà une très lourde pénalité, 

ll pourra ensuite, selon l'article 15, être 
astreint à payer au quintuple la différence 
entre le prix des deux essences et on y 
ajoutera la confiscation du véhicule auto- 
risé., Je demande au représentant du Gou- 
vernement de réfléchir à la gravité de cette 
confiscation pour un usager qui, une fois 
par hasard, n'aura pas mis dans le réser- 
voir de son véhicule l'essence de la cou- 
leur qui convient. 

Je concevrais, à la rigueur, la confisca- 
tion dans le cas de récidive. Je demande 
à M. le ministre de réfléchir et de donner 
satisfaction à mon amendement, 

Vous avez suffisamment pénalisé les au- 
tomobiistes pour ne pas leur accorder 
cette mesure de grâce à la fin de ce long 
débat, 


. M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur Sup- 
pléant. La commission repousse l’amende- 
ment, 


M..lc secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Le Gouvernement le 
repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Paumier, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, La parole est à M. Peytel, 
auteur du deuxième amendement . 


M. Michel Peytel. Cet amendement, que 
j'ai d'ailleurs légèrement modifié, s'inspire 
de raisons du même ordre que ce:ies, jus- 
tes et raisonnab'es, que j'ai relevées parmi 
celles que vient de formuler M. Paumier. 

D'autre part, il est indispensable de lais- 
ger en la matière une certaine souplesse de 
manœuvre à l'administration qui devra 
pouvoir rester juge dans un certain nombre 
de cas. 

C'est pourquoi je propose la confiscation 
temporaire du véhicule ou apparei utilisé 
à la première infraction, confiscation qui 
pourra être définitive en cas de récidive. 

Cette formule plus soupie que celle que 
j'avais primitivement envisagée a l’avan- 
tage de ne pas être aussi sévère que celle 
proposée dans l’article et laisse à l’admi- 
aistration une possibilité suffisante de ma- 
nœuvre, 


M. le président. La parole est à M. Ie se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si la 
durée de la première confiscation était 
fixée à trois mois, le Gouvernement accep- 
terait l'amendement, 


M. Marcel David. L’amendement de 
M. Gucedon pourrait apporter une solution 
à ce conflit. 


M, le président, La parole est à M. Gues- 
don pour soutenir son amendement. 


M. Raymond-Aiexandre Cueston. Mon 
amendement tend à ajouter après le pre- 
mier alinéa un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Elles pourront entraîner la confisca- 
tion du véhicule ou appareil utilisé. » 

Il est bien évident que, dans le premier 
alinéa, on les mots « la confis- 
calion du véhicule ou appareil utilisé ». 

Si cet amendement est adopté, cette 
modification permettrait au Gouvernement 
— en utilisant son pouvoir réglementaire 
— de n’envisager la confiscation que pour 
les cas les plus graves: récidives par 
exemple, ou bien dans les cas où les 
quantités d’essence ont été importantes. 

J'insiste auprès du Gouvernement pour 
qu’il accepte mon texte, car ma rédaction 
donne Ja possibilité d’humaniser, de 
nuancer davantage la répression envisagée 
eu égard à des situations différentes. 


M. le président. M. Peytel vient de me 
rerneltre un nouveau texte pour son 
amendement, 


Il propose de rédiger comme suit le 
début du premier alinéa de l’article 145: 

« Les infractions prévues à l’article pré- 
cédent seront punies de la confiscation du 
véhicule ou appareil utilisé, temporaire 
pour trois mois à la première infraction et 
qui pourra être définitive en cas de réei- 
dive, d’une ameride fiscale de 500 à 5.000 
francs et du quintuple.. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
demande à M. Peytel de se rallier à la 
formule plus souple de M. Guesdon. 

En effet, dans le cas où l'intéressé pourra 
de son identité et de sa Solvabt 
ité, et dans le cas aussi où il s'agira 
d'un délinquant primaire, la formule de 
M. Guesdon permettrait une certaine bien- 
veiilance. Au contraire, en cas de récidive, 
on pourrait appliquer la confiscation défi- 
nitive. 


M. le président. La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel. Monsieur le ministre, 
vous adoptez maintenant une position en 
con/radiction avec la position initiale du 
Gouvernement, puisque le texte primitive- 
ment proposé par le Gouvernement pré- 
voyait la confiscation obligatoire et défi- 
nitive du véhicule dès la première infrac- 
tion. 

Je n’ai pas pour mon texte un amour- 
propre d'auteur, mais il me semble avoir 
sur celui de M. Guesdon, dont il se rap- 
proche beaucoup, cet avantage qu’il oblige 
à la première infraction à marquer le coup 
par une confiscation temporaire. 

Croyez-moi, le jour où une personne qui 
aura commis une infraction se sera vu 
confisquer sa voiture pendant trois mois, 
elle réfiéchira avant de recommencer, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Il y 
a un inconvénient dans les deux cas. 


Ce qui ennuie l'administration c’est de 
conserver les voitures pendant trois mais. 
Le Gouvernement laisse donc l'Assemblée 
juge, 


A droite. suffit de retirer la carté 


grise. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
dernent modifié de M. Peytei. 

(L'amendement modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Monsieur Guesdon, vous 
paraissez vous être rallié à l'amendement 
de M. Pevlel, 


Raymond-Alexandre Cuesdon, Mon. 
sieur le président, l'amendement de 
M. Pevytel étant adopté, je retire le mien, 

M. le président, L’amendement est retiré, 
Personne ne Gemande la parole ?.. 

. Je mets aux voix l'article 15, modifié par 
l'amendement de M. Peytel. 

(L'article 15, ainsi modifié, mis aus 
voir, est adopté 


M. le président. M. Gérard Duprat et le4 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, ont déposé un article additionnel 
ainsi conçü : 

« A titre de compensation, l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés est portée 
à 36.000 francs par an et le taux de l'allo- 
cation temporaire fixé à 1.600 francs par 
ImOIS, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le Secrétaire d'Etat au budget, Eiart 
donné qu'il s’agit d’un amendement dont 
la conséquence serait d'accroître les dé- 
penses, alors que le projet en discussion 
a pour but d'obtenir des ressources, le 
Gouvernement lui oppose l'article 48 du 
règlement, 


M. le président, Le Gouvernement opposa 
à l'amendement l’article 48 du règlement, 

En conséquence, la disjonction de l’amen- 
dement est de droit. Elle est prononce, 


M. Gérard Duprat. N'ai-je pas le droit 
de défendre mon amendement, monsieur 
le président ? 


M. le président. Je le regrette, monsicu* 
Duprat, mais je ne puis vous donner là 
parole. 

[Article 16.1 


M, le président. « Art. 16. — Les disposi« 
tions des articles 1%, 4° À, 2, 3, 9 à 15 de 
la présente loi ne sont pas applicables 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 

« Nonobstant les dispositions de l’arti- 
cle 7 de la présente loi, sont maintenus 
expressément en vigueur les tarifs réduits 
édictés à titre transitoire par les décrets 
n° 48-539, 48-540, 48-543 du 30 mars 1945, 
pour les rhums et tafiss et pour les spiri- 
tueux à base d'alcool du cru consommés 
dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. En ce 
qui concerne les mêmes produits, le droit 
de consommation visé à l’article 5 du dé- 
cret n° 48-542 du 30 mars 1948 demeure, 
dans le département de la Réunion, fixé à 
20.000 francs par hectulitre d'alcool pur, »x 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10, 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
parole 


Conformément à l’article 80 du règte- 
ment, je mets aux voix, par scrutin, l'en- 
semble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis] 


L 
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L_ 


M, le président. Personne 


ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
snent des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin 


Nombre des votants. 502 
Majorité absolue. 2e2 


262 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Pour l'adoption. ....s 
Contre 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Garet un 
rapport, fait au nom de la commission de la 
justice et de législation, sur le projet da 
loi modifiant les taux des amendes péna- 
les {n° 5489), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5499 
distribué, 


un 


COUR DE DISCIPLINE RUPGETAIRE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M, le président. Fn vertu de l’article 61 
ua règlement, le Gouvernement à demandé 
h discussion d'urgence du projet de loi 
tendant à sanctionner la violation des rè- 
gles relatives à exécution des dépenses 
de l'Etat et portant création d’une « cour 
de discipline budgétaire ». 

La commission des finances m'a fait con- 
naître qu’elle acceptait la discussion d’ur- 
gence des conclusions de son rapport 
n° 4275 distribué le 27 mai 1948. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
suppléant, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur sup- 
piéant, Mesdames, messieurs, si le Gouver- 
nement demande ja discussion d'urgence 
de ce texte, c'est parce que la violation 
des règles budgétaires est apparue, à main- 
tes reprises, comme une source de gaspil- 
Jage. 

Dans sa volonté d'aboutir à des &cono- 
aies, il Jui a semb'é qu’il était indispen- 
sable de vo'er immédiatement l'institution 
de l’organisme aui sanctionnerait la 
ponsabilité des administrateurs. Le législa- 
éeur s’est toujours montré hésitant pour 
organiser cette responsabilité, comme il 
ressort, dans le rapport écrit de M. Ba- 
rangé, de l'historique du problème + de 
d'analyse de l'institution projetée, 

Je serai done bref. 

La cour de discipline budgétaire, présidée 
par un conseiller à la Cour des comptes, 
comprendra deux conseillers d'Etat et deux 
autres conseillers maitres. Des rapporteurs 
doivent y être adjoints, choisis dans ces 
deux grands corps. 

Des précautions sont prises afin que la 
responsabilité des administrateurs ne soit 
Pas mise en cause à la légère. H est prévu 
une procédure complète avec l’organisa- 
tion et un recours en cassation devant le 
Conseil d'Etat, 

Enfin, les cas d'ouverture de recours de- 
vant la cour de discipline budgétaire sont 
£trictement définis par les textes. Seules 
terlaines autorités publiques: le président 


de l'Assemblée nationale, le président du 
conseil des ministres, le président du Con- 
seil de Ja République, le ministre des finan- 
ces et les ministres compétents, la Cour 
des comptes et la commission instituée par 
la loi du 6 janvier 1948, peuvent citer de- 
vänt la cour de discipline budgétaire. 

Les sanctions que cette cour est suscep- 
tible d'imposer sont la confiscation du trai- 
tement pouvant aller jusqu’à la durée 
d'une année ou une amende d’un mini- 
mum de 5.000 francs. Ces mesures sont 
indépendantes des sanctions pénales on 
disciplinaires que le fonctionnaire peut 
avoir encourues pour les faits qui lui sont 
veprochés devant la cour de discipline bud- 
gélaire. 

Volre commission des finances vous de- 
mande d'adopter le texte qui à été pro- 


posé par le Gouvernement et auquel eïle | 


n’a apporté que de légères modifications. 

Un certain nombre d'amendements ont 
été présentés par M. Kuehn, an nom de la 
commission de Ja réforme administrative 
saisie pour avis. La commission des finan- 
ces les accepte tous. 


M. François de Menthon. Très bien! 


M. le président. La norole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Alain Poher, secrélaire d'Etat au bud- 
get. Je suis heureux de remercier l'AsseM- 
blée de voter ee texte qui va permettre 
d'affirmer la politique d'économies voulu? 
par le Gouvernement, car il ne servirait de 
rien de réaliser des économies, de voler un 
budget en équilibre, si les ordonnateurs 
pouvaient impunément dépasser les crédits 
ouverts par le Parlement, ce qui s’est mal- 
heureusement produit depuis que:ques an- 
nées avee une certaine régularité. 

De graves déficits de trésorerie peuvent 
être constatés si certaines administrations 
dépassent les crédits ouverts, comme celle 
de la reconstruction pour plus de 250 mil- 
liards, ou celle de l'air, il n’y à pas très 
longtemps, pour plus de 10 milliards. 

C'est pour cefte raison qu’un des gou- 
vernements précédents avait déposé sur 
le bureau de }’Assemblée un projet de loi 
prévoyant l'institution d’une cour de dis- 
cipline budgétaire. H est indispensable que 
tous les ordonnateurs du pays sachent 

u’ils vont être responsables de Jeur ges- 
tion et que, dans le cas où ils croiratent 
pouvoir dépenser sans crédits, ils seront 
punis avec une exirèmme rigueur. 

Le Gouvernement va continuer à appli- 
quer kes mesures d'économies dont il a 
entretenu l'Assemblée, mais ii avait be- 
soin, pour oblenir le maximum d’effica- 
“cité, d’avoir à sa disposition le texte que 
vous allez voter, En son nom, je vous 
remercie, (Applaudissecments.) 

Le Gouvernement accepie égalément 
tous les amendements déposés par 
M. Kuehn au nom de la commission de Ja 
réforme administrative saisie pour avis. 

M. le président. I! n’y pas d'opnosition 
à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
diz heures quarante minutes.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans ja discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 

la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 


TITRE 1e 


Des infractions aux règles relatives 
à l'exécution des dépenses de l'Etat. 


« Art, 4, — Tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent de l'Etat, tout mem- 
bre du cabinet d’un ministre qui n'aura 
pas soumis à Vlexamen préalable du 
contrôleur des dépenses engagées prescrit 
par l’articie 5 de la loi du 10 août 1922 un 
acte ayant pour effet d'engager une dé- 
pense, sera passible d'une amende dont 
le minmum ne pourra être inférieur à 
5.009 francs et dont le maximum pourra 
atteindre le montant du traitement brut 
annuel] qui lui était alloué à la date à la- 
quelle le fait a été commis. » 

M. Kuehn a déposé, au nom de la com- 
mission de la réforme administrative sai- 
sie pour avis, un amendement tendant à 
rédiger comme suit l'intitulé du titre 
« Des sanctions », 

Je mets aux voix cet amendement, ac 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis Aux 


A+ 
voir, 


M. le président. M. Kuchn a déposé, an 
nom de la commission de la réforme aû- 
ministrative saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à insérer à l’article 1%, 
après les mots: « Tout membre du cabinet 
d'un ministre » les mots: « … d’un secré- 
taire ou sous-secrétaire d'Etat », 

Je mets aux voix cet amendement, ac- 
ceplé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L’'amendement, mis 
adopté.) 


voir, est 


M. le président, Personne ne demarce Ja 
parole sur l'article 

_Je le mets aux voix avec les modiflea- 
tions résultant des deux amendements de 
M. Kuchn, 

{L'article 1Â®, ainsi 


modifié, mis 
voir, est adopté.) 


[Article 2. 


M. le président. « Art. 2. — Tout fonce 
tionnaire civil ou militaire, tout agent de 
V'Eïat, tout membre du eabinet d'un mi- 
nistre qui, pour dissimuler un d“passe- 
ment de crédit, aura imputé ou fait im- 
puter irrégulièrement une dépense, <era 
passible d’une araende dont le minirnum 
ne pourra être inférieur à 5.000 francs et 
dont le maximum pourra atteindre je 
montant du traitement brut annuel qui 
lui était alloué à ia date à laquelle Ie fait 
a êté » 


M. Kuchn a pré-enté, au nom de la come 
mission de la réforme administrative, sai« 
sie pour avis, un amendement tendant à 
insérer, dans l'article 2, après les mots: 
« Tout membre du cabinet d'un ministre » 
les mois: « … d'un secrétaire où sous-se- 
crétaire d'Etat ». 

Je mets aux voix cet amendement, ae- 
cepté par la commission ot par le Gouver- 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. Personne pe demande 
la parole sur l’article 2 7. 

Je le mets aux voix avec la modificstion 
résultant de l'amendement de M. Kuebn. 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adogié.i 
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{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Tout fonc- 
tionnaire civil où militaire, tout agent de 
l'Etat, tout membre du cabinet d'un mi- 
nistre qui, malgré le refus de visa opposé 

ar le controleur des dépenses engagées 
N une proposition d'engagement de dé- 
ense, aura passé outre Sans avoir obtenu 
‘avis conforme du ministre des finances, 
sera passible d'une amende dont le mmi- 
nimuim ne pourra être inférieur à 10.000 
francs et dont le maximum pourra attein- 
dre le montant du traitement brut annuel 
qui lui était alloué à la date à laquelle le 
fait a été commis, » 

M. René Kuehn a déposé, au nom de la 
cominission de la réforme administrative 
saisi pour avis, un amendement tendant 
à insérer, dans l'article 3, après les mots: 
« tout membre du cabinet d'un ministre » 
les mots: « d'un secrétaire ou sous- 
secrétaire d'Etat », 

Je mets aux voix cet amendement, ac- 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nemett. 

(L'armendement, mis 


adopté.) 


aux est 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'arlicle 3 

Je le mets aux voix avec la modifica- 
tion résultant de l'amendement de M. 
Kuehn. 

(L'article ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, « Art. 4. — Tout fonc- 
tionnaire civil où militaire, tout agent de 
l'Etat, tout membre du cabinet d'un mi- 
nistre qui aura engagé des dépenses sans 
avoir recu à cet effet délégation de signa- 
ture, sera passible d'une amende dont le 
he pourra être inférieur à 10.000 
francs et dont le maximum pourra attein- 
dre le montant du traitement brut annuel 
qui Jui était alloué à la date à laquelle 
le fait a élé commis. » 

M. Kuehn a présenté, au nom de la com- 
mission de la réforme administrative, sai- 
sie pour avis, un amendement tendant à 
insérer dans l'article 4, après les mots: 
« tout membre du cabinet d'un ministre » 
les mots: « … d’un secrétaire ou sous- 
secrétaire d'Etat ». 

Je mets aux voix cet amendement, ac- 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 

(L'amendement, mis 


adopié.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole sur l'article 4 ?… 

Je le mets aux voix avec la modifica- 
tion résultant de l'amendement de M. 
Kuehn. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


aux Voir, est 


[Articles 5 à 13. 


M, le président, « Art. 5. — Tout fonc- 
tonnaire civil ou militaire, tout agent de 
l'Etat, des établissements publics de 
l'Etat à caractère administratif, des orga- 
nismes subventionnés soumis au contrôle 
de la cour des coraptes, conformément à 
l'article 5 du Gécret du 20 mars 1929 et des 
organismes visés au premier alinéa de l’ar- 
ticle 56 de ja loi n° 48-24 du G janvier 1948, 
tout membre du cabinet d’un ministre, 
d'un secrétaire ou sous-secrétaire d'Etat 
qui, en dehors des tas prévus aux articies 


précédents, aura enfreint les règles relati- | 


ves à l'exécution des recettes et des dé- 
penses des collectivités susvisées où à la 
gestion des biens leur appartenant sera 
passible d'une amende dont le maximum 
pourra atteindre le montant du traitement 
ou salaire brut annuel qui lui élait alloué 
à la date de l'infraction. 

« Toutefois, lorsque les faits incriminés 
constituent une gestion occulte au sens de 
l'article 25 du décret Gu 31 mai 1862, la 
cour des comptes sera seule compétente 
pour statuer eur lez pénalités éventuelle- 
nent applicables, en vertu de l'article 3 
de l'acte dit loi validée n° 129 du 25 fé- 
vrier 1943. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 6. — Lorsque les personnes visées 
aux articles précédents ne perçoivent pas 
une réraunération ayant le caractère d'un 
traitement, le maximum de l'amende 
pourra atteindre le montant du traitement 
brut annuel correspondant à l'échelon le 
plus élevé du grade de directeur d'adminis- 
tration centrale. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les auteurs des faits visés 
aux arlicles 1° à 5 ci-dessus ne sont pas- 
sibles d'aucune sanclion s'ils peuvent ex- 
ciper d'un ordre écrit préalablement donné 
à la suite d'un rapport particulier à chaque 
affaire par leur supérieur hiérarchique dont 
la responsabilité se substituera dans ce Cas 
à la leur, ou par leur ministre, » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — [Les sanctions prononcées 
en vertu de la présente loi ne j'ourront se 
cumuler que dans la limite du maximum 
applicable en vertu des articles 1% à 6 


ci-dessus. » — (Adopté.) 


TITRE IT 


De la compétence ct de la composition 
de la cour. 


« Art, 9, — TI est institué une juridiction 
dénoramée « Cour de discipline budgé- 
taire » qui a compétence pour juger les 
auteurs des faits prévus aux articles 17 
à 5 de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — La cour est composée comme 
suit: 


« Le premier président ou le doyen des 
présidents de chambre de la cour des 
comptes, président ; 

« Un président de section du conseil 
d'Elat, vice-président ; 


- « Deux conseillers d'Elat; 


« Deux conceillers-maîtres à la cour des 
coraptes. 


Elle siège à la cour des comptes. 


« Les membres de la cour sont nommés 
par décret pris en conseil des ministres 
pour une durée de trois ans, Ils doivent 
ètre en activité de service. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Les fonctions du ministère 
public près la cour sont remplies par le 
procureur général près la cour des comp- 
tes, aseisté de l'avocat général, et, s’il y 
a lieu, d'un ou de deux commissaires du 
Gouvernement choisis parmi les membres 
de la cour des comptes. » — (Adopté.) 


« Art, 12. — L'inctruction des aflaires 
est confiée à des rapporteurs choisis parmi 
les membres du conseil d'Etat et de la cour 
des comptes. » — (Adonpté.) 


« Art, 13. — Les commissaires du Gou- 
veinerment et les rapporteurs éont nommés 
par décret pris eur la proposition du minis- 
re des finances, » — (Adoplé.) 


[Article 14.1 


M. le président, « Art. 11. — Le secréta. 
riat de la cour sera assuré par les service 
de la cour des comptes. Le magistrat on le 
fonctionnaire chargé de sa direction ne per- 
cevra, à ce titre, aucune rémunération 
supplémentaire. » 

M. Kuehn a déposé, au nom de la com- 
tnission de la réforme administrative saisie 
pour avis, un amendement tendant à sup- 
primer la deuxième phrase de l'article 14, 

Je mets aux voix cet amendement, ac- 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président. Personne ne demande la 
parole? 


Je mets aux voix l’article 14 avec la mo« 
dification résultant de l'amendement de 
M. Kuehn 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 15.] 
M. le président. Je donne lecture de l'ar« 
licle 15: 
TITRE 
De la procédure. 


« Art, 15. — Ont seuls qualité pour saisir 
la cour, par l'organe du ministère publie: 

« Le président de l’Assemblée nationale: 

« Le président du conseil; 

« Le président du Conseil de la Républi- 
que ; 

« Le ministre des finances: 


« Les ministres pour les faits relevés 4 
la charge des fonctionnaires et agents pla- 
cés sous leur autorité ; 


« La cour des comptes; 


« La commission instituée 
n° 48-24 du 6 janvier 1948. » 


Personne ne demande la parole ?..… 
Je mets aux voix l'article 45. 


(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


par la loi 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16, — Si le procu- 
reur général estime qu'il n’y à pas lieu à 
il procède au classement de 
’affaire. 


« Dans le cas contraire, il transmet le 
dossier au président de la Cour, qui dési- 
gpe un rapporteur chargé de l'instruction. 


« Dans cette hypothèse, le dossier est 
communiqué à la commission administra- 
tive paritaire compétente qui devra don 
ner son avis dans le Célai de deux mois. » 

M. Kuehn a déposé, au nom de la com- 
mission de la réforme administrative sai- 
sie pour avis, un 1mendement ainsi rédigé : 

« 1° Compiéter comme suit le deuxième 
alinéa de l'article 16: 

« Le dossier est alors communiqué à la 
commission administrative paritaire com- 
pétente qui doit donner son avis dans le 
délai de deux mois »; 

« 2° Supprimer le troisième alinéa dé 
l'article 16, » 


Je mets aux voix l'amendement de M. 


Kuehn, accepté par la commission et par le 
Gouvernement, 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aug Voir, 
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M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’article 16, avec Ja 
modification résultant de l'amendement de 
M. Kuehn. 

(L'article 16, ainsi modilié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 17 à 25.] 


M. le président. « Art. 17. — Le rappor- 
teur a qualité pour procéder à toutes en- 
quêtes et investigations utiles auprès de 
toutes administrations, se faire communi- 
quer tous documents même secrets et in- 
terroger tous témoins. 

« À la demande du rapporteur, des en- 
uêtes peuvent être faites par des fonction- 
naires appartenant à des comps du service 
& contrd!le ou d'inspection, désignés par 
les ministres dont relèvent ces corps ou 
gervice, » 

Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l’article 47. 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 48. — Lorsque l'instruction est 
terminée, le dossier est communiqué, ac- 
compagné du rapport, au minisre dont 
dépend ou dépendait le fonctionnaire ou 
l'agent mis en cause et au ministre des fi- 
uances, qui doivént donner leur avis dans 
lc délai d’un mois. » — (Adopté.) 

« Art. 49. — Le dossier est ensuite trans- 
mis au procureur général qui, dans le 
délai de quinze jours, prononce le classe- 
ment de l'affaire par décision motivée ou 
le renvoi devant la cour avec des conclu- 
sions motivées. » — (Adopté.) 

« Art, 20. — La décision de classement 
dü procureur général est notifiée au pré- 
sident de l’Assemblée nationale, au prési- 
dent du conseil, au président du Conseil 
de la République, à l'intéressé, au minis- 
tre dont l'intéressé dépend et au ministre 
des finances. » — (Adopté.) 

« Art, 21. — Si le procureur général con- 
cjut au renvoi devant la cour, Fintéressé 
est avisé par lettre recommandée avec «e- 
mande d'avis de réception, qu'il peut, dans 
le délai de quinze jours, prendre connais- 
sance, au secrétariat de la cour, soit par 
lui-même, soit par mandataire, soit par un 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de 
cassation, du dossier de l'affaire. 


« Le dossier communiqué est le dossier 
compict de l'affaire, y compris le rapport 
et les conclusions du procureur général. 

« L'intéressé peut, dans le délai d'un 
mois: à partir de la communication qui Jui 
a été donnée du dossier, produire un mé- 
moire écrit, soit par lui-même, soit par 
Inandataire, soit par le ministère d'un avo- 
cat au conseil d'État et à la cour de cassa- 
tion. Le mémoire est communiqué au pro- 
cureur général. » — (Adopté.) 

« Art, 22, — Le rôle des séances est 
Préparé par le ministère public et arrêté 
par le président. 

« Des témoins peuvent être entendus, 
soit à la requête de la cour, soit sur l'ini- 
‘ative du ministère public, soit enfin à ja 
demande du prévenu, sur permis de citer 
accordé par le président, le ministère pu- 
lie entendu dans ses conclusions. 

«Is sont entendus sous foi de serment, 
dans les conditions prévues par le code 
d'instruction criminelle. 


« Dans chaque affaire, le rapporteur ré- 
sume son rapport écrit, l'intéressé, soit 
par lui-même, soit par mandataire, soit 
par l'organe d'un avocat au conseil d'Etat 
à la cour de cassation, est appelé à présen- 
ter ses observations et le procureur géné- 


ral, l'avocat général ou le commissaire du 
Gouvernement présente ses conclusions. 
Des peuvent être posées par le 
président ou, avee son autorisation, par les 
membres de la cour à l'intéressé, qui doit 
avoir la parole le dernier. 


« Le rapporteur à voix consultative dans 
les affaires qu'il rapporte. 


« La cour ne peut valablement délibérer 
que si quatre au moins de ses membres 
sont présents. 

« Les décisions sont prises à la majorité 
des voix. En cas de partage, la voix du 
président esi prépondérante. 

« Les séances de la cour ne sont pas pu- 
bliques. » — (Adopté.) à 

« Art. 23. — L'arrêt de la cour est notifié 
à l'intéressé, au ministre dont il dépend, 
à l'autorité qui a saisi la cour et au minis- 
tre des finances. 

« Il est communiqué au président de 
l’Assemblée nationale et au président du 
Conseil de la République. » — (Adopté.) 

« Art. 24. — Lorsque plusieurs personnes 
sont impliquées dans la même affaire, leur 
cas peut être instruit et jugé simultané- 
ment et faire l’objet d'un seul et même 
arrêt, » — (Adopté.) 


« Art. 25. — Les poursuites devant la 
cour ne font pas obstacle à l'exercice de 
l'action pénale et de l’action disciplinaire. 

« Si la cour estime qu’indépendamment 
de la sanction pécuniaire infligée par elle, 
une sanction disciplinaire peut être encou- 
rue, elle communique le dossier au minis- 
tre compétent. 

« Si l'instruction permet de relever, à 
la charge d’un fonctionnaire ou agent de 
l'Etat, une faute grave autre que l’une de 
celles prévues par la présente loi, le pré- 
sident de la Cour signale cette faute au 
ministère dont relève l'intéressé. 


« Si l'instruction fait apparaître des 
faits susceptibles de constituer des délits 
ou des crimes, le président transmet le 
dossier au ministre de Ja justice et avise 
de cette transmission le ministre dont 
relève l'intéressé. » — (Adopté.) 


[Article 925 bis.] 


M. le président. « Art. 25 bis. — Au cas 
où la cour de discipline budgttaire n’au- 
rait pas été saisie, en application des arti- 
cles précédents, les ministres, directeurs 
ou administrateurs responsables seront 
tenus d'engager l'action disciplinaire con- 
tre tout fonctionnaire civil ou militaire, 
tout agent de l'Etat, des établissements 
publics d'Etat à <aractère administratif, 
des organismes subventionnés soumis au 
contrôle de la cour des comptes, conformé- 
ment à l’article 5 du décret du 20 mars 
1939, des établissements publics d'Etat à 
caractère industriel et commercial, des 
entreprises nationalisées et des sociétés 
mixtes dans lesquelles l'Etat possède au 
moins la majorité du capital social, dont la 
faute aura été relevée soit par la cour des 
comptes dans un référé, dans un rapport 
annuel ou dans une communication faite 
à l’Assemblée nationale en application de 
l’article 18 de la Constitution, soit par la 
commission créée par l’article 56 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 dans les rap- 

orts et communications prévus par 
article 58 de ladite loi, chaque fois que 
cette faute aura entraîné un dépassement 
de crédit ou causé un préjudice À l'une des 
collectivités susvisées. 


« Les sanctions prises à la suite de ja 
procédure instituée par ke présent article 


seront portées à la connaissance du Parle- 
ment, » 


M. Kuehn a déposé, au nom de ja come 
mission de la réforme administrative sai- 
sie pour avis, un amendement tendant 
à remplacer, au début de l’article 25 bis, 
les mots: « Au cas où la cour de discipline 
budgétaire n'aurait pas été saisie, en ap- 
plication des articles précédents... », par 
les mots: « Au cas où la cour de disei- 
pline budgétaire n'aurait pas élé saisie ou 
n'aurait relevé aucune infraction suscep- 
tible de donner lieu aux sanctions prévues 
aux articles 1% à 5... ». 

(Le reste sans changement.) 


Je mets aux voix l'amendement de M. 
Kuechn, accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l’article 25 bis avec la 
modification résultant de l'amendement 
de M. Kuchn. 


(L'article 25 bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Articles 26 à 28.] 


M. le président. Je donne le:ture de 
l'article 26 


TITRE IV 
Des voies de recours. 


« Art. 26. — Les arrêts de la cour sont 
revêtus de la formule exécutoire. Ils sont 
sans appel. 


« Ils peuvent faire l’objet d'un recours 
en cassation devant le conseil d'Etat, Ce 
recours peut être exercé par l'intéressé 
ou le procureur général. 

« IIS peuvent éga'ement faire l’objet 
d'un recours en revision s'il survient des 
faits nouveaux ou s’il est découvert des 
documents de nature à établir la non- 
responsabilité de l'intéressé ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'erticle 26, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE V 
Du recouvrement et de la prescription. 


& Art. 27. — Les amendes prononcées en 
vertu de la présente loi présentent les 
mêmes caractères que les amendes pro- 
noncées par la cour des comptes en cas 
de gestion de fait. Leur recouvrement est 
poursuivi dans les mêmes formes et as- 


sorti des mêmes garanties. » — (Adopté.) 
« Art. 28, — Les autorités visées à d’ar- 


ticle 15 ne pourront saisir Ja cour après 
l'expiration d'un déiai de quatre années 
révolues à compter du jour où aura été 
commis le fait de nature À donner leu à 
l'application des sanctions prévues par 
la présente loi. » — (Adopté.) 


[Article 29.] 
. M. le président. La commis.ion dis 
joint l'article 29. 
[Article 29 bis.] 


M le président. « Art. 29 bis. — L'ep- 
ticle 126 de la doi n° 46-2154 du 7 octobre 
1946 est et demeure abrogé. » 
Personne ne demande la parole 1.4 
Je mets aux voix l’article 29 bis, 


(L'article 29 bis. mis voir, 
adopté.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de Joi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voir, est adopté à dix heures quarante 
cing minules.) 


MODIFICATION DU TAUX DES AMENDES 
PENALES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'articie G1 
du rég'ement, Le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de li 
modiliant les taux des amendes pénales. 

La commission de la justice et de légis- 
lation m'a fait connaître qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence et qu’elle était 
prête à présenter immédiatement ses con- 
clus'ons sur le fond, 

La parole est à M. Garet, rapporteur. 


M. Pierre Garet, rapporteur. Te Gouver- 
nement à saisi L'Assemblée d’un projet de 
loi tmodifiant le taux des amendes pénales. 
Mais en prenant connaissance de ces dis- 
posiliôns, on constate que certaines d'en- 
tre elles ne concernent pas cet objet 
précis, 

Les rédacteurs du projet, se fondant sur 
ce qu'ils appellent, dans l'exposé des mo- 
tifs, « les variations survenues dans la 
valeur du franc », proposent le relève- 
ment de certains chiffres prévus dans des 
dispositions diverses. 

Votre commission vous demande de re- 
tenir le projet en tant qu'il modifie le 
taux des amendes pénales, et de disjoian- 
dre les autres dispositions. 

D'une part, il s'agit d'un problème finan- 
cier, auquel nous devons rechercher des 
solutions de même nature, D'autre part, 
les questions soulevées dans le projet, en 
dehors de celles visant au relèvement du 
taux des amendes, sont fort complexes, 
puisqu'elles prévoient même la correction- 
nalisation de ceriains crimes. Votre com- 
mission a estimé que des problèmes aussi 
ardus devaient être examinés plus à fond 
et à loisir. 

En conséquence, le projet soumis par 
la conuuission à l'Assemblée est de beau- 
coup simplifié, puisque disparaissent, ainsi 
que vous l'avez constaté dans mon rap- 
port, les articles 2, 3, 4, 6 et 7, et la 
majeure partie du texte de l'article 9. 

Que reste-t-il alors ? 

Ji reste, d'abord, un article 1%, dans le- 
quel nous prévoyons, purement et simple- 
inent, le doublement des amendes pré- 
vues par la loi du 24 mai 1916, puis uit 
article 1° bis, dans lequel nous rmention- 
nons les dérogations à l’article 1%, 

Je signale, à titre d'exemple, la déroga- 
tion que nous prévoyons à propos de la 
loi sur les loyers, loi qui, vous le savez, 
vient d’être votée, dans laquelle certaines 
ameudes à titre de sanction sont prévues. 
IL a été tenu compte, au moment où ces 
amendes ont été évaluées, des variations 
survenues dans la valeur du franc. 

Il eñt été tout à fait injuste de porter 
des majorations pour ces sommes que 
nous avons prévues il y à peu de temps 
compte tenu de la valeur actuelle üäu 
franc. 


Subsistent aussi les articles 5 et 5 bis, 
portent sur des questions de proct- 
dure, questions que nous avons dû prévoir 
comme conséquente des dispositions de 
l'article 4e, 


A l'article 8, il s'agit des amendes de 
composition fixées par décret portant rè- 
glement d'administration publique, 

Votre commission de la justice a accepté 
à ce sujet ce que Jui proposait le Gouver- 
nement, envore que la méthode employée 
ne soit sans douie pas parfaite. Le Gou- 
vernement nous a demandé de bien vou- 
loir prévoir dans la loi la modification du 
décret actuellement existant, étant en- 
tendu que, dans un avenir que le Gouver- 
nement, j'en suis sûr, rendra aussi proche 

ue possible, un nouveau décret portant 
règleinent d'administration in- 
terviendra et, à ce moment-là, notre loi 
cessera d'avoir effet, 


M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ninistre de la jus- 
dice. D'accord. 


M. Pierre Garet. L'urlicle 9 contient une 
règle de bon sens, 

A l'article 10, nous indiquons que les 
textes sont applicables à l'Algérie. 

A l’article 10 bis, nous tenons compte 
de certaines dispositions nécessaires pour 
le département de la Réunion, eu raison 
de l'existence, dans ce département, da 
franc C.F.A., qui n'est pas le méme que 
le franc métropolitain. 

Nous avons enfin non pas disjoint mais 
supprimé l’arlicle 11. 

. Voilà, mes chers collègues, les disposi- 
{ions qui ont été à l'unanimité 
par la commission de la justice. 

Je ne crois pas qu'il y ait opposition de 
la part du Gouvernement à ces proposi- 
tions. Dans ces conditions, je vous de- 
mande de bien vouloir faire vôtres les 
conclusions qui out été les nôtres. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment donne son accord sans réserve au 
texte proposé par la commission de Ja 
justice, c'est-à-dire qu'il accepte Ja dis- 
jonction des articles 2, 3, 4, 6 et 7, la sup- 
pressicn de l'article 11 et la rédaction de 
tous les autres artic'es maintenus, 


M. le président. IL n’y a pas d'opposilion 
à la discvesion d'urgence 
La discussion d'urgence est ordonnée, 


(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dix heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le presage à 
la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Articles 1% et 1 


M. le président. « Art. 4°, — Les code: 
et lois en vigueur au jour de la promulga- 
tion de la présente loi, fixant on visant des 
amendes pénales, sont modifiés comme il 
suit : 

« 1° Si l'amende est de 50 à 200 franes, 
son taux sera de 100 à 600 francs; 

20 Si l'amende est de 350 à 600 francs, 
son faux sera de 700 à 1.200 francs; 

« 3° Si l'amende est de 650 à 900 francs, 
son taux sera de 1.300 à 1.800 francs; 

« 4° Si l'amende est de 1.000 à 6.000 
francs, son taux sera de 2.000 à 12.000 
francs; 

Si l'amende est supérieure à 6.000 
francs, ou si, inférieure à cette somme, 
elle ne rentre pas dans l’une des catégories 
ci-dessus, le taux en sera doublé, » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je metg aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté} 


« Art, { bis. — Par dérogation à l'article 
précédent, aucune modilication w'est ap- 
portée : 

« 1° An taux des amendes fixées propor. 
tionnellermment au raontant ou à la valeur, 
exprimés en numéraire, du préjudice, des 
réparations ou de l'objet de l'infraction; 

2° Au taux des smendes qualifiées par 
la loi amendes civiles; 

3° Au taux des amendes prévues par Ja 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 por- 
tant modification et codification de Ia 16. 
gisiation relative aux rapports des bailleurs 
locataires ou occupants de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel et insti- 


tuant des allocations de logement, » — 
(Adopté.) 


[Articles 2 à AT 


M. le président, La commission a disjoint 
les articies 2, 5 et 4. 


[Articles et 5 bis.T 


M. le président. « Art. 5. — L'alinéa 1% 
de l'article 172 du code d'instruction cri- 
mioelle est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les jugements rendus en matière de 
police pourront êlre attaqués par la vois 
de l'appel lorsqu'ils prononceront un em 
prisonnement où lorsque les amendes, res- 
titutious et autres réparations civiles excé- 
deront la somme de 600 francs, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 5 bis. — L'alinéa 3 de l'article 173 
du code d'instruction criminelle est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Les jugements pourront être attaqués 
par toutes les parties en cause ainsi que 
le procureur de la République lorsque 
a peine eéncourne excédera €inq jour3 
d'emprisonnement où 2.000 francs d'amen- 
de. » — Adopté.) 


[Artides 6 et 7.] 


M, le président. Ta commission à disjoint 
les articles 6 et 7. 


{Article 8.] 


M. le président. « Art, 8, — Provisoire- 
ment et jusqu’à modification du décret du 
21 février 1946 modifié, portant règlement 
d'admiristration publique pour l'applica- 
tion de l'ordonnance Cu 2 novembre 1913 
relative à la perception d’amendes de corm- 
position à titre de sanction des contraven- 
lions de police, le taux des amendes ds3 
composition prévues à l'article 1% dudit 
décret est porté à: 

« 300 francs pour les contraventions ie 
sibles d'une amende dont le montant 
maximum n'excède pas 600 francs; 


« 900 francs pour les contraventions pas- 
sibles d’une amende dont le montani 
maximum, supérieur à 600 francs, 
n'excède pas 1.200 francs; 

« 1.500 francs pour les contraventions 
passibles d'une amende dont le montant 
Inaximum, supérieur à 1.200 francs, n'ex- 
cède pas 2.000 francs; 


« 3.000 francs pour les contraventions 


passib'es d’une amende Gont le montant 
maximum, supérieur à 2.000 franes, n’'ex 
cède pas 6.000 francs; 
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| x 6.000 francs pour les contraventions 

nssibles d’une amende dont le montant 
pnaximum, supérieur à 6.000 francs, n’ex- 
céde pas 12.000 francs. » 


M. Mondon a présenté un amendement 
gui tend à supprimer l'article 8. 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, l’article 8 dispose, en son alinéa pre- 
suier, que « Provisoirement et jusqu’à 
nodifivation du décret du 21 février 1946 
modifié, portant règlement d’administra- 
Aion publique pour l'application de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945 relative à 
la perception d'amendes de composition à 
4jtre de sanction des contraventions de po- 
Jice, le taux des amendes de composition 
prévues à l’article 1* dudit décret est 
porté à... ». 

suit toute une série de tarifs d'amendes. 

Je m'étonne que, par un texte législa- 
‘if, on veuille modifier des dispositions 
prices par un décret portant règlement 
d'administration publique, 

IL y a deux mois, le Gouvernement a 
demandé à l’Assemblée nationale de fixer 
Les limites du pouvoir réglementaire et de 
préciser le domaine législatif, afin d'évi- 
ter les confusions et de réparer les erreurs 
commises notamment sous le ré- 
gime de Vichy. 

aujourd’hui, le Gouvernement vient 
nous demander de modifier par un texte 
législatif une disposition d’ordre réglemen- 
taire, J'en suis tout à fait surpris. 


Je sais bien qu’il me sera répliqué tout à 
J'heure que l'on parviendra plus vite à 
modifier ce décret par une loi que xd un 
autre règlement d'administration publique. 


Je me permets d'exprimer ma stupéfac- 
tion, car je crois qu'il est aussi facile et 
aussi rapide pour le Gouvernement de 
modifier un texte par un autre décret qu'il 


A aisé pour nous de le faire par une 
oi, 


M. le président. La parolc çst à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, 
voulant épargner les instants de l’Assem- 
biée, j'ai fait connaître brièvement tout 
ü l'heure les raisons pour lesquelles la 
commission de la jastice a accepté les pro- 
posilions du Gouvernement, 

J'ai cependant signalé que notre com- 
Hussion avait eu exactement les mêmes 
reflexes que M. Mondon. 


Il est incontestable qu'i! serait de beau- 
coup préférable que le Gouvernement mo- 
difiat ce décret du 21 février 1946 portant 
reglement d'administration publique par 
un autre décret portant règlement d’ad- 
publique. 

Seulement, il me paraît également in- 
Conteslable qu'il est possible, juridique- 
ment, d'agir ainsi que nous le faisons. 

_Le Gouvernement nous dit qu'il était pré- 
f‘rable d'agir ainsi, de façon qu’en somme 


il n'y ait pus de trou entre ce que nous 


allons décider dans la loi et que nous ne 
pouvons décide que par une loi et ce 
que lui-même pourrait décider par décret 


règlement d'administration pu- 
lique. 


M. le garde des sceaux. C'est cela même. 


M. le rapporteur, Puisque la chose est 
possible et puisqu'il est mieux d'agir ainsi, 
“otre commission de la justice s’est rendue 
2x arguments donnés par le Gouverne- 
Dient. Elle vous demande, en conséquence, 
ge bien vouloir admettre également ce 


oint de vue, encore qu’il eût été préféra- 

le peut-être que les choses se passassent 
ainst que M. Mondon l'avait indiqué et 
ainsi qu’il est possible également qu’elles 
se passent. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il serait injuste 
de reprocher au Gouvernement de vous 
avoir proposé un travail d'ensemble. 

Quelle a été notre pensée ? 

Nous avons estimé qu’au moment où le 
contribuable français devait faire face à 
des charges fiscales nouvelles, il était lo- 
gique de vous proposer une revision des 
amendes pénales, dont tout le monde sait 
que, fixées i: y a longtemps déjà, eiles ne 
correspondent plus aux taux qui seraient 
raisonnables à l’heure actuelle. 

Sur le principe même, aucune difficulté. 
Jl a donc fallu reviser les amendes concer- 
nant non seulement les délits, mais égale- 
ment les contraventions. 

Vous auriez été en droit, mesdames, 
messieurs, de demander au Gouvernement, 
ce qu'il allait faire pour certaines amen- 
des, d'ordre réglementaire, dont il ne parle 
pas dans son texte, 

Par conséquent, nous avons voulu vous 
proposer une réadaptation d'ensemble, 
encore qu’une partie de la matière puisse 
être demain, et j'en suis d’accord, comme 
l'avait dit tout à l'heure M. Garet, réglée 
par voie réglementaire. 

Je vous demande d’adopter l'article 8 
qui constituera une indication pour le 
Gouvernement. Ainsi que je le disais, en 
m'en excusant, par voie d'interruption, 
lors de l’exposé de M. Garet, cette situation 
se trouvera régulariste par un règlement 
d'administration publique. 

Je pense qu'il est plus logique qu’au- 
jourd'hui vous ayez le tableau général de 
relèvement des amendes sans aucune 
exception. C’eest ce principe qui a guidé 
le Gouvernement et qui a inspiré la com- 
mission de la justice. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée nationale de bien vouloir voter 
l’article 8. 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée nationale sur l’amendement de 
M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je Ie relire, mon- 
sieur le président, 


M. le présicent. 
retiré. 
“ Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix l’article 8. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.1 


« Art. 9. — Les infractions commises 
avant d'entrée en vigueur de la présente 
Joi restent régies par la législation anté- 
rieure. » — (Adopté.) 


L’'amendement est 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — La présente 
loi et, dans la mesure où elles ne le sont 
pes déjà, la loi validée du 5 février 1944, 
‘ordonnance du 24 mars 1945, et la loi du 
24 mai 1916 sont déclarées applicables à 
l'Algérie. » 

M. de Menthon demande, par voie 
d’amendement, qu'il soit ajouté à la fin de 
l’article 10 les mots: « et aux départe- 
ments d'outre-mer ». 


La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. La loi anté- 
rieure de 1946 n’était pas applicable à ces 
départements. IL est nécessaire de préciser 
que la loi leur sera désormais applicable. 


M. le rapgorteur. C'est la reprise du 
texte üu projet de loi. 


M. le garde des £coaux. Et la réparation 
d'une omission. 


Mile Gerty Archimède. Je demande la 
parole. 


M. le président. 
Mlie Archimède. 


Mile Gerty Archimède. Il serait utile de 
faire connaître les raisons pour lesquelles 
cette adjonction est demandée. 

En effet, nous avons eu plusieurs fois 
l’occasion de nous élever contre l'insertion 
de semblab'e disposition dans des lois. 

Cette motion ne nous arait as 
conforme à la législation actuelle. En effet, 
la Constitution prévoit que la légis:ation 
est la même pour les départements d’au- 
tre-mer que pour ceux de la métropole, 
sauf mention spéciale insérée dans Îles 
textes, 

Une fois de plus, en déclarant rette loi 
applicable aux départements d’outre-mer, 
nous allons faire exactement l'inverse de 
ce que veut la Constilution. 


La parole est à 


Mile Solange Lamblin. Il va de soi que 
cette loi est applicable à ces départements. 


Mile Gerty Archir ède. C’est uniquement 
pour respecter la Constitution en je vous 
demande de ne pas insérer dans la loi 
une telle disposition. 


Juridiquement, j'ai raison. Je ne voudrais 
pas créer de difficultés à M. le garde des 
sreaux, mais il est inconcevable que l'an 
veuille réparer une omissian en proposant 
une mention anticonstitutionnelle, 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. I! s'agit d’une loi 
du 24 mai 1946, donc antérieure à la Cons- 
titution 


Je ne vois pas l'inconvénient qu'il peut 
y avoir à préciser que cette loi sera appli- 
cable, conformément d'ailleurs aux textes 
consliiutionnels, aux départements d’outre- 
mer, comme le propose avec raison 
M. François de Menthon. 


M. Robert Prigent. Vous perpétuez alors 
la distinction entre les départements d’ou- 
tre-mer et ceux de la métropole. 


M. le garde des sceaux, Au contraire, 
nous la supprimons. 


M. Robert Prigent. C’est comme si vous 
exigiez cette adjonction: « ainsi qu'aux 
départements recouvrés d'Alsace et de Lor- 
raine ». (Très bien! très bien! à l'crtrême 
gauche.) 

Vous faites une distinction entre les di- 
vers départements français. 


M. Antoine Demuscis. Puisque nous som- 
mes d'accord, l'amendement est inutile. 


M. François de Menthon. Tout le monde 
est d'accord pour estimer que l'application 
va de soi ? 


M. le garde des sceaux. Bien entendu, 
cela va de soil Si j'enregistre un accord 
sur ce point, il n’y a pas Tieu d’'insister. 

Je suis très heureux d'enregistrer cet 
accord. 
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M. François de Menihon. Dans ce cas, je 
retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
aets aux voix l'article 14, 

cle 10, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 10 bis.] 


& Art. 10 bis. — Dans le département de 
Ja Réunion, les amendes pénales seront 
appliquées en francs À.; leur taux, 
sauf dans les cas prévus à l’article 1% bis 
ci-descus, sera celui prévu pour la France 
métropolitaine, diminué de moitié. 

« Dans le même département, les taux 
de compétence en francs C. F. A. seront 
ceux prévus “pour la France métropoli- 
taine, diminués de moitié. » — (Adopté.) 


[Article 11. 


M. le président, L'article 
primé par la commission. 
Personne ne 
aux voix l'ensemble du projet 


{1 a été, sup- 


1 
demande la parole ?.…. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
est adopté à onze heures cinq Mmi- 
auies.) 
RECLEMENT DE L'ORDRE EU JOUR 


M, le président. L'Assemblée doit main- 
tenant üxer l'urdre du jour de sa pro- 
chaine seance. 

Parmi les affaires devant être votées 
avant la séparation, deux sont actuelle- 
yaent en élat: le projet sur la police et la 
deuxiéme lecture du projet sur le renou- 
veliement du Conscil de la République. 

Ces deux affaires pourraient être ins- 
crite: à l'ordre du jour. 

LL en est 

Quarii l’Assemblée entend-elle tenir sa 
prochaine ? 


ance 
Voix diverses. Mardi! Lundi! 


a pas d'opposition 


ainsi GECIUE. 


M. le président, La parole est à M. le 
vice-président du conseil, 


M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des scenur, ministre de la jus- 
tice, Monsieur le président, le Gouverne- 
raent, en matière de fixation de l’ordre du 
jour, est, bien entendu, à la disposition 
de l'Assemblée. 11 se permet toutefois de 
suggérer à celle-ci la nécessité de siéger 
demain dans l'après-midi et voici pour- 
quoi. 

Normbre de nos collègues de province, 
devant forcément être ici mardi, pour la 
repri-e de la discussion d'un certain nom- 
bre de projets urgents, n'auront pas la 
possibilité de rejoindre, dans l'intervalle, 
leur circonscription. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Je pense donc répondre à leur sentiment 
unanime en disant qu'il est préférable, 
puisqu'ils doivent rester à Paris, d'utiliser 
l'apre--midi de demain, ce qui permettra 
d'envisager un épuisement rapide de 
l'ordre du jour. 

Cela posé, nous pourrions, demain après- 
midi, conformément à votre suggestion, 
monsieur le président, examiner en 
deuxième lecture le texte sur le Conseil 
de la Fépublique, puis le texte relatif à 


la police et, s’il restait du temps, nous 
pourrions reprendre également, afin de la 
régler définitivement, la question des 
élections cantonales. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Nous ne la prendrions, bien entendu, 
qu’en troisième lieu, 

Je crois que les trois textes pourraient 
êlre examinés demain après-midi. 

Nous pourrions peut-être prendre égale- 
ment, si la commission de la justice et de 
législation le voulait bien, la question de 
l'expulsion des clients d'hôteliers, le texte 
de Ja proposition de loi ayant subi une 
légère modification au Conseil de la Répu- 
blique. La discussion pourrait ne durer 
que quelques minutes, 

Telles sont les propositions du Gouverne- 
ment, 


M. Henri-Louis Grimaud. Il y à aussi la 
question de la rectification d'actes d'état 
civil, 


M. le vice-président du conseil, Celte 
aflaire pourrait, en effet, être également 
inscrite à l’ordre du jour de la séance de 
ûemain. 


M. Joseph Delachenal, Les dépulés de 
circonscriptions éloignées de Paris vous 
remercient de votre proposition, monsieur 
le vice-président du conseil, 


M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois. 


M. Antoine Demusois. Dans une conver- 
sation privée, j'avais souscrit à cet argu- 
ment de libérer nos collègues de province 
un jour pius tôt, 

J'en ai parlé avec quelques-uns de nos 
amis et je suis obligé de formuler les 
réflexions suivantes : 

Je constate tout d’abord que nos collè- 
ques de province ne sont pas tellement 
nombreux,  (Exclamalions sur divers 
bancs.) 


M. Joseph Delachenal, Nous protestons. 


M. Philippe Farine. La qualité supplée à 
la quantité, 


M, Antoine Dermusois, Il n’y a rien de 
péjoratif dans mes paroles, rien de bles- 
sant pour ceux qui sont présents. Mais 
j'enregistre, en même temps pour vous 
que pour nous, que le plus grand nombre 
des députés de province — je ne leur en 
fais pas grief, vous le savez bien — ne 
sont pas présents. On ne peut done, à leur 
sujet, employer l'argument que vient d’'in- 
voquer M. le vice-président du conseil. 
C'est un premier point, 


M. Philigpe Farine. Mais pour les pré- 
sents, l'argument est valable, 


M. Joseph Delachenal. Accomplissez au 
moins un acte de courtoisie à l'égard de 
ceux qui ont assisté à cette séance, mon- 
sieur Demusois, 

M, Antoine Demusois, Je ne doute pas 
cependant que les problèmes que l’on en- 
tend discuter intéressent aussi ceux qui, 
pour des raisons très avouables n’ont pu 
participer ni hier, ni cette nuit, à nos tra- 
Vaux. 

D'autre part, je veux marquer que les 
questions qui nous sont présentées comme 
pouvant être inscrites à l’ordre du jour — 
pour autant que j'en connaisse — sont des 


questions qui reviennent du Conseil de la 
République et que l'examen qui en a été 
fait en séances de comrmission ne nous 
laisse pas penser que s’instaurera sur les 
textes dont il s’agit de longs débats, 

Je ne veux donner qu'un seul exemple 
el je prends à témoin ceux qui ont assisté 
aux débats de la commission du suttrage 
universel, 


Le pus portant renouvellement du 
Conseil de la République a été sérieuse 
ment examiné, après son retour du Con< 
seil de Ja République, par cette comraiss 
sion, 

Je puis traduire ici le sentiment de pres 
que tous les membres de cette commis- 
sion en disant que les modifications ap- 
portées au texte primitif de l'Assemblée 
nationale sont si peu importantes, tant par 
leur nombre que par leur fond, que nous 
n'aurons pas, je crois, sur l’ensemble, un 
débat prolongé. 

C'est aussi, me sewblé-til, l'impression 
de nos collègues. 


M. François de Menthon, Ft la question 
de la réglementation ües grèves dans 
poiice ? 


M. Joseph Delachenal, Ia question deg 
élections des conseils généraux n'est-ells 
pas de nature à donner iieu à une discus- 
sion assez ample ? 


M. Antoine Demusois. Je ne pense pas 
que l'inscription de ce projet à l’ordre du 
jour de la prochaine séance doive, à elle 
seule, nous conduire, comme le propose 
M. le vice-président du conseil, à décider 
de reprendre nos travaux dès demain. 

Du reste, à supposer même que le débat 
sur la police puisse durer quelques heures, 
je dois vous rappeler que les projets que 
nous venons de discuter et de voter ce 
malin iront au Conseil de la Répubiique, 
et que, vraisemblablement.…. 


Au centre. Plus vite ils iront an Conseil 
de la République, mieux céla vaudra, 


M. Antoine Demusois, C’est là une apprt- 
ciation dont je ne discuterai pas. J'ignore 
toutefois si, au Conseil de la Képublique, 
les choses iront plus vite qu'à l'Assemblés 
nationale. Je crains que ne se produise une 
lacune dans notre emploi du temps et que 
Hious ne Soyons ainenés, comine nous 
l'avons fait la sernaine dernière ou cette 
semaine, à reconnaitre que, faute de beso- 
ne, nous devrons demeurer — c'est aussi 
un argument — sans siéger pendant une 
journée peut-être. 


.M. Joscph Delachenal, Nous n'en savons 
rien, 


M. Antoine Demusois. Enfin, je voudrais 
présenter, £ans aucune démagogie, d'anl- 
leurs, une autre observation. 

Nous avons passé une nuit succédant À 
une journée très employée pour discuter 
des projets qui nous étaient soumis, Et, 
puisque d’autres ont souvent parlé du per- 
sonnel, permettez-moi d'en parler égale- 
ment. 

Je crois que nous avons mis l’ensemble 
du personnel à contribution et il s’y est 
prêté dans des conditions qui Jui méritent 
nos élogès. Je vous demande de bien vou- 
loir tenir compte de l’état de fatigue qu'il 
ressent, comme nous, d’ailleurs, mais au- 
quel nous avons le devoir de songer. 


M. Yves Fagon. Si l'on faisait moins de 
discours, le personnel serait déjà eu va- 
cances! 
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M. Antoine Demusois. C’est pourquoi 
nous demandons qu'on veuille bien fixer 
la date de la prochaine séance à mardi 
après-midi. 

Je ne m'arrêterai pas à l'interruption par 
quoi l’on visait les vacances, car je ne 
sais pas à qui elle s’adressait. Je déclare 
toutefois que si elle mettait en cause l’un 
de mes amis, nous serions fort à l'aise 
pour répondre. Passons! (Erclamations au 
centre.) 


M. Félix Garcia. M. Fagon a dormi cette 
nuit! 


M. Yves Fagon. M. Garcia, lui, a été ab- 
gent durant trois mois, cependant que 
j'étais constamment présent. Je n'ai donc 
pas de leçon à recevrir de lui, même si, 
étant grippé, j'ai dormi quelques heures 
cette nuit. 


A. Félix Garcia. J'ai le droit de dire que 
vous avez bien dormi cette nuit. 


M. Yves Fagon. Oui, mais vous avez déjà 
pris, vous, trois mois de vacances. 


M. Antoine Demusois. Monsieur Fagon, 
ne passionnez pas ce débat en Jui donnant 
un caractère à «7 nous ne voulons pas, 
quant à nous, lui donner. 


Les arguments que j'ai apportés n'avaient 
pas pour objet.de retarder une discussion, 
ni un départ en vacances, auquel aspirent 
légitimement tous nos collègues. 


C'est en raison de ses obligations et de 
ses possibilités que je demande à l’Assem- 
blée de fixer la prochaine séance à quinze 
heures, mardi prochain. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
propositions, L'une tendant à fixer à mardi 
après-midi, l'autre à demain lundi après- 
midi la date de la prochaine séance. 


Conformément au règlement, je consulte 
d'abord l’Assemblée sur la date la plus 
éloignée, soit mardi après-midi. 


(L'Assemblée, consultée, n'accepte pas 
de firer sa prochaine séance à cette date.) 


M. le président. L'Assemblée entend 
donc fixer sa prochaine séance à demain 
lundi, à quinze heures ? (Assentiment.) 


En conséquence, demain lundi 20 septem- 
bre 1948, à quinze heures, Séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions; 


_ Vote du projet de loi portant ouverture 
de crédits au titre du budget du ministre 
de l'éducation nationale (études de proto- 
types de bâtiments scolaires) (n° 5240- 
5179 — M. Cogniot, (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif au transfert 
au Panthéon des cendres du gouverneur 
énéral Eboué (n°° 4560, 5426, 5478 — M. 
inet, (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 


_ Vote du projet de loi relatif au tranfert 
au Panthéon des ecndres de Jean Perrin 
et de Paul Langevin (n° 4562, 5462, 5477 — 
M. Gau, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 


Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi relatif à la rectification adminis- 
tralive de certains actes de l’état civil pris 
en dépôt par le ministère .des affaires 
étrangères {n° 2755) ; 


Discussion en deuxième lecture de Ja 
Toposilion de loi tendant à proroger la 
401 n° 48-1083, du 7 juillet 194$ tendant à 


surseoir à l'expulsion des clients de cer- 
tains hôtels, garnis ou meublés et pen- 
sions de famille (n° 5491); 


Discussion en deuxième lecture du pro- 
et de loi relatif à l'élection des conseillers 
e la République (n°s 5480, 5492 — M. 
Viard, rapporteur) ; 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi relatif au sta- 
tut des personnels de police (n°5 5555, 
5497 — M. Cordonnier, rapporteur); 


Discussion en deuxième lecture de la 
de loi relative à la formation 

u conseil général et aux élections canto- 
nales (n° 5490); 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du ‘jour est ainsi réglé, 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembiée 
que j'ai recu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, à émis 
un avis conforme sur le projet de loi mo- 
difiant l'article 412 du code pénal. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 2 juillet 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un avis conforme sur 
le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
financière franco-libanaise, signée le 24 
janvier 1948 par Son Excellence le ministre 
des affaires étrangères de la République 
française et Son Excellence le ministre des 
affaires étrangères de la République liba- 
naise, 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 3 juin 19,8%, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que Je 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 


[le projet de loi relatif à l'exercice de cer- 


taines fonctions dans les entreprises na- 
tionalisées. 
Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 août 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits supplémentaires pour l'exercice 1948. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 16 septembre 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que le 


* 


Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi fixant les taux de com 
pétence applicables aux réclamations cone 
cernant les indemnités de réquisition. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natios 
nale dans sa séance du G août 148, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que 16 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi relatif au taux de com- 
pétence de diverses juridictions en Algé- 
rie, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natice 
nale dans sa séance du 30 juillet 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Lefè- 
vre-Pontalis une demande d'interpellation 
sur les événements qui se sont déroulés 
le 16 septembre 1918, au Mans. 

La date du débat sera fixée ultérieus 
rement, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur Ja proposition de loi 
(n° 5388) de M. Albert Masson et plusieurs 
de ses collègues, tendant à : 1° assurer 
la gratuité complète de l'enseignement 
supérieur; 2° attribuer, sous certaines ré- 
serves, une rémunération aux élèves et 
étudiants de cet enseignement; 3° prépa- 
rer la réorganisation de la formation 
technique supérieure, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de 
l'éducation nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Coty, 
Roclore et Lalle une proposition de lof 
tendant à fixer le mode d'élection des dé« 
putés à l'Assemblée nationale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5300, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du. règlement et 
des pétitions. (Assentiment£.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Genest 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures 
utiles à la remise en vigueur des lignes 
de chemin de fer à faible trafic (dites Hi 
gnes secondaires), notamment la ligne 
Nogent-le-Rotrou Courtalain reliant les 
deux plus grandes lignes de la région 
Ouest, 
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La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5493, distribuée et, s il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des moyens de communiCa- 
tion. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Charles Benoist et plu- 
sieurs de ses collègues une 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter de 50 p. 100 les 
contingents d'essence ou de gas-oil attri- 
bués aux prioritaires. 


La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 5494, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la production industrielle. 
{(Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Germaine Peyroles et 
M. Edmond Barrachin une proposition de 
résolution tendant à la désignation par 
d'Assemblée nationale d’une commission 
chargée de présenter up rapport ayant 
our objet l'organisation du travail par- 
ementaire, 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5495, distribute et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Masson ct plusieurs de 
ges collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre l’arrèlé du 6 septembre 1948, re- 
lalif à l'attribution d’une prime unique, 
uniforme et exceptionnelle de 2,500 francs 
aux travailleurs à domicile et aux 
concierges d'immeubles d'habilation. 


La proposition de résolution sera 
primée sous le n° 5496, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ballanger et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
dution tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 6 septembre 1948 
et la circulaire d'application du 6 septem- 
bre 1918, relative à la prime exception- 
aclle de 2.500 francs. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 54%5, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité 60- 
ciale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Mont, Verneyras et 
Barrot, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à exécuter 
ses engagements pris à l'égard des jour- 
paux vendus cinq francs. 


La proposilion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5501, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 


14 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Viard 
un rapport, fait au nom de la commission 
du suffrage universe}, du règlement et des 
pes sur l'avis donné par le Conseil de 

a République sur le projet de loi relatif 
à l'élection des conseillers de la Républi- 
que (n° 5180). 

Le rapport sera imprimée sous le n° 5192 

et distribué. 


J'ai reçu de Mx=Cordonnier un 
fait au nom de la commission de l'inté- 


rieur, sur le projet de loi relatif au statut 
des personnels de poiice (n° 5353). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5197 
et distribué. 


— 15 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. Je president du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposilion de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, re- 
lative à la formation du conseil général et 
aux élections cantonales. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5490, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur la proposition de loi, adoptée par l’AS- 
semblée nationale, tendant à proroger la 
loi n° 48-1083 du 7 juillet 4948, tendant à 
surseoir à l'expulsion des elients de cer- 
tains hôtels, garnis ou meublés et pen- 
sions de famille. 

L'avis sera imprimé sous le n° 54191, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée le dimanche 19 sep- 
tembre à onze heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paur Lalssy. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(31 membres au lieu de 32.) 


Supprimer le nom de M. Legendre. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 SEPTEMBRE 1938 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent Ctre posées que par un seul dé- 
pute. 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


a Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publices. 


a Les ministres ont toutefois la facutté de 
déclarer par écrit que l'intérêt pubhc teur 
interdit de répondre ou, à titre exceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7610. — 18 septembre 19148. — M. .Jean- 
Paul David demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques s'il est exact que des compa- 
gnies étrangères ont demandé l'autorisation 
d'installer, en France, des usines de raffinage 
de pétrole et, dans l'affirmative, quelle suite 
a été donnée à ces demandes. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7611. — 18 septembre 198. — M. Touchard, 
signale à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, que, bien 
souvent, des malades de la guerre, pen- 
sionnés, bénéficiaires de l’article 64% (soins 
gratuits) ne peuvent obtenir les fournitures 
qui leur sont prescrites par les médecins 
traitants, chez leur pharmacien qui refuse 
de délivrer les médicaments nécessaires sous 
prétexte que les remboursements s'effectuent 
trop tardivement; et demande ce qu'il compte 
faire pour remédier à cette anomalie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7612. — 18 septembre 1918. — M. Emite 
Hugues demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° pourquoi le taux 
moyen des cotisations à verser à la sécurité 
sociale pour la couverture d’un certain nom- 
bre de risques « aecident du travail », se 
trouve, à !a suite de récentes revisions, plus 
élevé que le taux moyen de primes deman- 
dées en 1917 pour les mêmes catégories de 
risques, par les société d'assurance, alors que 
ne sont pas compris por dans le coût 
des indemnités servant de base à l’établisse 
ment des cotisations de la sécurité sociale, 
les versements rapidement croissants qu’il 
y aura lieu de faire pour les rentes invalidité 
et décès en accident du travail; 20 si les 
résultats actuels permettent d'envisager l’or- 
dre de grandeur des majorations qui résul- 
teront pour l'exercice 1919 de ces verse- 
ments de rentes invalidité et décès; 3° ce 
qui a déjà ét& publié par la sécurité sociale, 
en affiches, brochures, tracts, comme moyens 
de propagande, pour inciter les salariés à pré- 
venir les accidents du travail, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


JUSTICE 


6785. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice quel est le nombre de 
croix àe la Légion d'honneur dont dispose 
annuellement la chancellerie et combien de 
magistrats eomptant plus de trente années de 
service, n’ont pas encore reçu la cro:x. 
(Question du 23 juin 1948.) 

Réponse. — 1° Le nombre de croix de la 
Légion d'honneur dont dispose annuellement 
la chancellerie est déterminé par la loi du 
19 juillet 1918, fxant pour une période de 
cinq années, à dater du 1% juillet 1938, les 
coniingents de décorations sans tra:tement 
attribués aux adininstrations publiques. Le 
contingent du ministère de la justice, a’après 
l'artice 2 de la loi ci-dessus, est le suivant: 
7 croix de commandeur, 66 croix d'’officier, 
170 croix de chevalier. Sur ce contingent, en 
appl.cation de l’article 3, il est réservé, cha- 
que année, pour étre altribuées aux person- 


nels de la justice musulmane en Algérie: 
4 croix de commandeur, 4 croix d'officier, 


8 croix de chevalier, 20 Le nombre des ma- 
gistrats comptant plus de trente années de 
service et n'ayant pas en’ore reçu la croix 
ae chevalier de Légion d'honneur est de 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6189. — M. Noël Barrot demande à M. le 
m.nistre du travail et de la sécurité sociale: 
40 si, conformément à l'arrêté m.nistériel du 
20 janvier 4918, paru au Journal officiel des 
9 et 10 février 1948, le mineur a actuelie- 
ment la possibilité de choisir librement son 
pharmacien; 2° si une obligation du ticket 
modérateur est effective, même lorsque le 
mineur choisit La pharmacie de la socélé el 
si ce ticket modérateur, fixé dès le début 
de l’année par le conseil d’administralon, a 
la même valeur dans tous les cas, soit que 
je mineur aille à la pharmacie de la société, 
soit qu'il aille à une pharmacie libre; #° si, 
lorsque se mineur s'adresse à une pharmacie 
libre, il obligatoirement payer l'inlégra- 
lité du montant de l'ordonnance ou si, en 
vertu d’un accord passé entre la société de 
secours et les syndicats pharmaceutiques, la 
part: prise en charge par la société peut être 
réglée directement au pharmacien par ses 
soins, continuant ainsi les disposilions en 
vigueur dans certaines régions, lorsque des 
pharmaciens étaient agréés comme fournis- 
seurs; 4e si, dans le cas où le service phar- 
maceutique fait l'objet d'une cotisation spc- 
ciae et facultative, la société de secours pos- 
sédant une pharmacie peut obliger ses adhé- 
rents à se servir exclusivement dans cette 
pharmacie pour bénéficier d'une prestation 
supplémentaire telle que la prise en charge 
de la totalité ou &’une partie du ticket modé- 
rateur; 59 si la pharmacie propriété d’une 
société de secours ne peut fonctionner à la 
fois sous le régime mutualiste dans le cas 
d'une cotisation spéciale et facullative et sous 
le régime ordinaire dans le cas de ia cotisa- 
tion normale et ob:igatoire et quelles seraient 
alors les modalités éventuelles qui devraient 
être APRES aux mineurs, (Question du 
23 juin 1948.) 

Réponse. — 19 Les mineurs peuvent ChoisTr 
librement leur pharmacien; 2° en vertu de 
l'article 45 des statuts-type des sociétés de 
secours minières élablis par l'arrêté du 
20 janvier 1918, les taux de participation de 
l’affilié aux frais pharmaceutiques sont fixés 
par le conseil d'administration @e la société 
e secours dans sa premiére séance de jan- 
vier, sans pouvoir être inférieurs à des mi- 
nimaä déterminés par les sfätuts. Cette parti- 
cipation ne peut, d'autre part, aux termes de 
l'article 400 du décret du 27 novembre 4946 


portant ‘organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, être supérieure à celle prévue 
pour les assurés sociaux; 3° aucune disposi- 
tion n'interdit aux sociétés de secours de 
passer un accord avec un pharmacien où un 
Synäicat de pharmaciens, pour le payement 
direct des frais qu’eïes prennent en Charge; 
4o et 5° la société de secours peut, dans 1e 
cadre des dispositions de l’article 73 du décret 
du 27 novembre 1916, jnstiluer une cotisa- 
tion supplémentaire et facultative et accor- 
der, en contre-partie, entre autres avantagex, 
la dispense de ticket modérateur, en cas de 
recours aux services de la pharmacie mutua- 
liste, Mais elle ne peut server l'usage de 
la pharmacie mutua'iste aux seuls adhérents 
ayant accepté le versement @e la cotisation 
suppémentaire. 


7270. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelle est, au regard de l'application de la 
loi sur les allocations familiales, la situa- 
tion d’un ménage se trouvant dans les condi- 
tions suivantes: le mari incapable d'exercer 
une activité professionnelle, la femme assu- 
rant un gardiennage d'immeuble de manière 
restreinte, moyennant des avantages en na- 
ture chiffrés à 3.000 francs par an, ce pour 
quoi elle cotise aux assurances sociales, dans 
la catégorie « personnel d'immeuble ». (Ques- 
tion du 2 août 1918.) 


Réponse. — 11 résulte des dispositions de 
l’article 146 du décret du 10 décembre 1946, 
portant règlement d'administration publique 
sd l'application de la loi du 22 août 1916, 
xant le régime des prestations familiales, 
que celles-ci sont en princi versées, par 
riorité, du chef du père. D'autre part, aux 
ermes de l'article 3 du même texte, t.ute 
personne se trouvant dans l'impossibilité 
d’exèrcer une activité professionnelle peut 
être admise au bénéfice des prestations fami- 
liales. Elle doit, à cet effet, déposer une de- 
mande accompagñée de toutes justificalions 
utiles, à la caisse d'allocations familiales du 
lieu de sa résidence. Cette demande vsi sou- 
mise à l'examen de la commission «d‘parte- 
mentale prévue à l’arlicle 3 du décret pré- 
cité. En conséquence, dans le cas dont il 
s’agit, le père de famille doit justifier devant 
la comm'ssion départementale susvisée qu'il 
se trouve réellement dans l'impossibilité de se 
livrer à une activité vrofessionnelle, 


7482. — M. Joscph Schaff demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité socia!e st 
une caisse de sécurité sociale a le droit de ré- 
clamer, à un employeur, les frais d’encaisse- 
ment d’un chèque que ce dernier lui a adressé 
pour s'acquitter du montant de ses cotisa- 
tions et, dans l'affirmative, en vertu de quel 
fexte. (Question du 26 août 1948.) 


Réponse. — Jes frais d’encaissement des 
chèques bancaires émis par les employeurs, 
en règlement de leurs cotisations de sécu- 
rité sociale, sont à la charge des organismes 
de sécurité sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6607. — M. Albert Schinitt expose à M. le mk 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme que Inalgré l’amnistie interve- 
nue en ce qui concerne le déplacement d'of- 
fice et autres punitions inférieures, la Société 
nationale des chemins de fer français, ainsi 
que les délégués du personnel, par une mé-, 
connaissance inexcusable des principes en la 
matière, continuent d’écarter les agents en 
question, non seulement de l'avancement, 
mais également des examens et des concours 
auxquels ils pourraient participer; et lui de- 
mande de lui faire connaître les mesures et 
les sanctions qu'il envisage de prendre à 
l'égard des chefs et des délégués coupables 
qui mettent ainsi en échec un principe d'or- 
dre public français d’après lequel il ne peut 
être retenu dans une pièce quelconque une 
amnistiée, (Question du 11 juin 


Réponse. — Les agents qui ont fait l'objet 
d’une sanction au titre de l'épuration admi- 
nistrative conservent, après réalisation de la 
sanction, s'ils n'ont pas été amnistiés, où dans 
leur ancienne fonction, s'ils ont été amnistiés, 
les possibilités normales d'avancement dans 
l'emploi auquel ils sont affectés. Ils sont 
notés pour l'aptitude concurremment avec 
leurs collègues et sont admis, le cas échéant, 
à participer aux examens et concours. Dens 
ces conditions, la question posée ne peut uti- 
lement être étudiée que si l'honorable parle- 
mentaire signale des cas particuliers dans 
lesquels ce principe ne lui parait pas avete 
été observé, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Samedi 18 Septembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1152) 
Sur La prise en considération du contre-projet 


de M. Jacques 
création de 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 


Contre 


Duclos 
TESSOUTCeSs 


au projet portant 
nouvelles. 
580 
291 
181 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoki. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Asticrde La Vigerie (d”}. 
Auguel: 
Balianger (Robert), 

Seine-et-Oise. 


Bare!. 
Barthé!Cmy. 
Barlolini. 


Minc Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charies). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cou'ibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 


Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme bDouteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duc:os (Jean), Seine- 
et-OUise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

lrulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Farvet. 

Félix-Tchicaya. 

Fiévez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux., 

Gouge, 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône). 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

Lampes. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormanr:1. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumicr. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Aibert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot, 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme hReyraud. 

Rigal (Aïberl), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 

Rutfe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor, 

Mine sporlisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillicr. 

Titlon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
Trier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anéré (Picrre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 


Arnal. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

barangé (Charles). 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Bar”"oi. 

PES. 

Baudry d'Asson (de). 

RAaurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béscouin. 

(Maurice). 

Bentaieh. 

Réranger (André;. 

Bercasse, 

Bergeret. 

bessar, 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra,. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 


Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llle- 


et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 
Chaban-Delmas 
néral). 
Chamant. 
Char:ot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


(Gé 


Alger. 

Chevallier (Jacques) 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
lemenceau 
Clostermann. 

Coffin. 

Collin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard) 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dieneseth. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala, 


(Michel), 
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puforest. Le Coutaïler. Mile Prevert. Senghor. du projet portant de ressources 
püimas (Joseph). Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert), Serre. 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
pupuy (Marceau), 
Gironde. 
puquesne, 
Durroux. 
pusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 1 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
(Colonel). 
Finet. 
Fonlupt- -Esperaber. 
orcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
rrédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galet. 
Galy GasparTou, 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre (de}, 
Ge rnez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
} ‘4 Gozard. 
Grimaud. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guiant (André}. 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère 
Guillon. 
Guyomard. 
Guyon  (Jean-Ray- 
imond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
4 Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
JUTIAS, 
Rhône. 
uly. 


Kri eger 
Kuehn (René). 
Lahrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 


(Félix). 


(Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Laniel (joseph). 
Lapie (Pierre- -Olivier). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
L Cantal. 
aurent (Augustin 
Nes (Aug ), 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max). 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martincau. 

Masson (Jean), IHaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
ct-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


1 (Louis), 


(Guy), 


(de). 


Puy-de- 


Basses- 


Poirot (Maurice). 


Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Riga: (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roliin (Louis). 

Roques. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
thin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Bas- 


Se sont abstenus 


Guissou (Henri), 
Laribi. 
Legendre. 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmañl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terperd. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vée. 

Vendroux. 

Verncyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vio'lette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


volontairement : 


Martine. 

Mutter (André). 
Nazi Poni. 
Oucdraogo Mamadou. 
Roullon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Ali Chérif. 
Ben Tounces. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Desjardins. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Mezerna. 

Panta'oni. 

Saravane Lambert. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


tasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


(de). 


W'ont pas pris 

M. Edouard Ilerriot, 

b'ée nationale, et 
la séance. 


M. Le 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Jeanmot. 

Michelet. 

Naegclen (Marcel). 

Pie rre-Grouês. 


Re (P aul). 


part au vote: 
préside nt de 


roquer, qui présidait 


nombres 


Nombre 
Majorité 


des 
absolue 
Pour 

Contre 


Mais, 


reclifiés conformément 
Ci- de ssus, 


annoncés 


votants. 
l'adoption, 


après vérification, 


en séance avaient 


593 


Ji 


412 
ces nombres ont été 
à la liste de scrutin 


&— 


l’Assem- 


nouvelles 


(Rétrocession des entreprises næ 


tionalisées au secteur privé.) 


Nombre. des 


Majorité absolue. 


539 

270 
Pour 63 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. 
Antier. Lall 


Aumeran (Général) 
Bardoux (Jacques), 


Barrachin. 

Bergasse. 

Bessac 
Bougrain. 

Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Chamant. 
Chastellain. 
Christuaens. 
Coty (René). 
Delachenal. 
De!lahoutlre. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier 
Dubois (René-Emile). 
Félix (Co:onel). 
Frédéric-Dupont, 
Garet. 
Gavini 
Geoffre (de). 
uglas. 


(Camille}, 
Cantal. 
Lecactieux 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendra2. 
Müucouin. 
Mallez 
wonin 
Montillot. 
Moynet 
Nisse 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peyte:. 
Quilici 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 
Rousseau, - 
Schaufîtier, 


Basses- 


Solinhac. 
Sourbet 
en. 
Triboulet, 
Viard. 
Yvon 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Allonneau. 
Amiot {Oc tave). 
Aragon (d’) 
Archidice 
Mile Archimède. 
Arna. 
Arthaus 
ASsSeray. 
Astie rue La Vigerie 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Au) ujat, 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 

Bal!ar nger ert), 
Se t-Oice. 
Baran (GI arles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens 
Baylet. 
Beauquier, 
èche. 


Bécouin. 
Béné (Maurice). 
enoist (Charles), 


Bentaie b. 
Béranger (André). 
Bergze 

ere 

Besset. 

Ktolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 


Bichet. 
Bidaulit (Georges). 


Billat. 
Billères 

3116 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Bloc qu il 
Boci 


Borra. 
wuhey (Jean). 
Paul). 


} 
Henri). 


Bou s-M iu! oury. 
M! ne D out ard. 
Boutavant. 
Bouxom. 


Gilbert}, 


; 
. 


rcel}, 


Marius}, 
Haute-Marne. 


Cayol. 
Cerclier, 
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| 
MM. 
Aku. | 
Apithy. | 
| 
| | Bocquet. 
| Bogan la. 
| | Elouard Bonnefous 
| | Bonnet. 
| Bonte (Florimond@). 
| 
| 
| | Brault. 
| Mme Madeleine Braun, 
Brillouet, 
1yneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel), 
| Cail'svet. 
Camp 
| | Camphin. 
Cen*-ville. 
= | Le Cartier 
| élé de : inc 
Cartier (Ma 
181 Casanova, 
Cataire. 
| Catrice. 
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Cermolacce, Farine (Philippe), Lamps. issok 
(Géné- Faure (Edgar). Mme Nedelec. Taillade. Truffaut 
al). Fauvel. aurelii. Ninine. Teitgen (Henri M | 
Fayet, Laurent (Augustin), (André), Puy-de- Gone. ) Coutue 
Mme Charsonnel, ievez. oël (MarcAl), Aube. et-Vilaine. Vedrines. 
Charlot (Jean), Finet, Le Bail. Noguè 
Charpentier, Fonlupt-Esperaber, Lecœur. Orvoen. verte 
Forcinal. Lecourt. Paiewski. Thamier. Mme Vermcersch, 
Chassaing. Fouyet, L2 Coutaller, Pantaloni, Thibault, Verneyras 
Chausson. Mme François. Lécrivain-Servoz Patinaud. Thiriet Very (Em | 
Chautard. Froment. Lecnhardt (Francis). | Paul (Gabriel), Finis- | Thomas (Eugène) Viait 
Chase. Furaud. Mme Lefebvre | Thoral Villard 
herrier. Gabelle. Seine. Peumier. vi 
Chevallier (Jacques). | Gaborit. Mme Le Jeune (Hé- Penoy. 
Alg2r. | Gaillard. iène), Côtes-du-Nord. | Perdon (Hilaire) Tillon (Charles) Vuillaume, y 
(Louis), Galicier, Lejeune (Max), Mme Péri Tinguy (de) 
Chevalier (Pierre), Gaiy-Gasparrou. Mme Lempercur. Peut Seine Mio Weber 
Loiret. Garaudy. Lenormand. Petit (Eugène-Clau- | Tourne Z ni cd 
Citerne. Garavel, Lepervanche (de). dius) 
Colin. Garcia. Sricilour. Peyrat. 
ogniot. Gau. escorat. 5 sont abstonus rem 
Gautier, * Se a volontairement : 
Haute-Garonne.  {Gernez. L'Huillier (Waldeck). And: (Pierre). (Joseph) 
Coste-Floret (Paul), |Gervolino. Liquard, Pine Apithy Laribi 
Hérault. Giacobbi. Lisette. Pirot. Barbier Marin (Louis) 
Costes (Aifred), Seine. | Ginestet. Pleven René). Baudry d’Asson (de). | Martine. 
À Cot. Poimbœæu. Clemenceau (Michel). |Montel (Pierre), 
Coulibaly Ouezzin. [Girard Lozeray 
Cousin | Girardot Lucas. Poirot (Maurice). Denais (Joseph). Nazi Boni, 
Cristotol D Charles Lussy Poulain Frédet (Maurice). Ouedraogo Mamadou. 
Jaladier (Ed oudoux. Mamba Sano. on au voie: 
Parou. Gouin (Félix). (RobertT, MM. Khider. 
David (Jean-Paul) Grenier (Fernand). Maroselli. P Bayrou. Lamine bebaghine. 
Seine-et-Oise. Gresa (Jacques). Martel (Louis). Ben Aly Chérif. Livry-Level, 
David (Marcel), Lan- | Grimaud. Martineau. Benchennouf, Malbrant, 
des. Gros. Marty (André). Mme Rabaté Ben Tounes. Médecin. 
efTerre. Mme Guérin (Lucie), (Albert), € Mlle Bosquier. Mekki. 
)efos du Pau. eine-Inférieure. Boukadoum. Mezerna. 
Dezoutte. Mme Guérin (Roséy, | Masson (Jean), Haute- | Ramadier, Cadi (Abdelkader) Mondon. 
)Jemusoi suilbert. Maurice- 

Denis {Aiphonse), Guiliant (André). Mohamed cheikh. 
penis (André), Dor [Guillon (Jean), Indre. | Mayer, Constan- | Renard. | 

dog et-Loire. 2. 
Depreux (Edouard). (Louis), Finis- | Reyraud Dumas (Joseph). Temp'e. 
Devinel_ Guyomard nend). Rigal (Atbert}, ‘Loiret. ? 
Meck Rigal (Eugène), Seine Alpes-Maritimes. — 
ezarnaulis, y ean - Ray- ? 
Diallo (Yacine) Guyot (Raymond), 
£ Sei Menthon (de). Ne peuvent prendre part au votei 
Iaïbout André Mercier (Oïse). Rochet (Waldeck} 
Dominjon Hamani Diorl Mercier  (André-Fran- | piques 
Douala. Hamon (Marcel) mêt. Rosenbiatt 
Mme Douteau. Henneguelle, Mas Met Roucaute (Gabriel) 

Mrr Mety. , ‘ 
Jean Meunier, Indre Excusés ou absents par congé: 
Dräveny. Hugues (Josep Ardèche. MM. Guérin (Maurice), 

Dreyfus-Schmidt, André), Seine. Côte-d'Or | Ruffe. Paul Bastid Rhône. 
Duclos (Jacques), Michaud (Louis), Rumeau. 
Seine. ssel. auder. ichelet, 
Duclos (Jean), Scine- Hulin-D2sgrèes. V Savard. Chevigné (de). Naegelen {Marcel}, 
(mel Michaut (Victor), Delcos 
Joannè: Jouve (G hmi 
Dupuis Juge. M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
Gaine. re Schmitt (René), et M. Le Troquer, qui prési- 
Marc Dupuy (Gironde). | Julian Gaston), Hau- | Mcilet (Guy). Manche. it la séance. 
Dupuy (Marceau), Monaret miberts 
iironde, iegel-Valrimon ont. chuman (KoDer 
Duquesne. Labrosse. Moselle. , annoncés en séance avaient 
JDurroux. Lacaze (Henri), Monteil (Aadré), Schumann (Maurice), 
u'arda. Ge . uet. Segelle. j 
:lain. ambert (Lucien), orice. efridt, 
Errecart. Bouches-du-Rhône. Moro-Giafferi (de). Signor. 
Evrard. Mine Lambert (Marie), | Mouchet. Sigrist. Mais, après vérification, ces nombres ont été 
Fagon (Yves). Finistère. Moussu. Silvandre. rectifiés conformément à la liste de scrutin 
Fajon (Etienne). Mlle Lamblin, Mouton. Simonnet, ci-dessus, 
Faraud. Larmine-Guèye, Mudry. 0 +- 
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SCRUTIN (N° 1154) 
Sur l'amendement de M. Demusois à l'ar- 
ticle 4 À du projet portant création de 
ressources nouvelles. (Suppression de l’ar- 


ticle.) 


Nombre des 


517 


Majorité absolue. 259 
Pour l'adoption........... 215 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet. 
Aumeéran Général). 
Ballanger (: »bert), 

Seine-et-0ise. 

Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barthé:émy. 
Barlolini. 
Mme Hastice (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme houtard. 

Boutavant. 

Xevier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mrne Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmbeiron. 
Charmbrun (de). 
Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Christiaens. 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Dixmier 

Djiemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmtdt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oice. 

Pufour. 

Dumet (JeanÆouis). 

(Gérard). 
Marc Hbupuy (Gironde). 

Dutand, (Uironde) 


Mme Duvernois, 
Fajon (Elienne), 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gaulier. 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Joinville ‘Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juze 

Julian {Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriege]-Valrimont. 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finisière, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lejeune  (Hé- 
Jène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïtdeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadon Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André), 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 


Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier 

Montillot. 

MôqueL 

Mora. 

Morand 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A:bert), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pevrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot 

Pouimadère, 

Pourtalet. 

Pronteau,. 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Ramette. 


Seine. 
Basses- 


Ont 


MM. 

Abelin. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Aragon (d’). 

Archidice. 

Arnai. 

ASseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Mainc-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

jaudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Leauquier. 

Bèche. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolawd. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 
Bidault 

Bilières. 

Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul} 
Bour. 

bouret (Henri). 
hourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catloire, 


(Georges). 


Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

xoucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucüute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Theelten, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourlaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Viilon. 

Zunino. 


voté contre: 


Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevaliier (Pierre), 
Loiret. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Cousion. 

Cudenet. 

Dagain 

Damas. 

Parou 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Olse. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnaulMs. 

Niallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Duquesne. 


D'urroux., 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves}. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gor:e. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André}ÿ. 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tè 


Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

IHenneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. ‘ 


Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juies-Julien, Rhône. 

Ju!y. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert fEmile-Louis), 
Doubs, 

Mile £Lamblin. 

Lamine-Quêèye. 

Lanicl (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laurehi. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune {Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat,. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin. 

Marc-Sangnier,. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet 


Maurice-Petsche. 


(Augustin), 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

.René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazicr, 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mentkhon (de). 

Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indres 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (GUY) 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Mouseu. 

Mouslier (de). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-és 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Claus 
dius). 

Mme l'eyroles. 

Pflimnlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pieven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Charvalg 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouvet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy}s 
Finistère, 

Queuile. 

Rabier 

Ramadier. 
tarnonet. 

Raymond-Laurent, 

Recb. 

Regaudie. 

eille-Soult, 


Tony Révillon. 


Ricou. 
Riga 


(Eugène), 
seine. 
Rincent. 

tivet. 
Rollin (Louis), 
Roques, 


Satier. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bag 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice} 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Sicfridt. 


Silvandre. 


Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿe 
Smaïl. 

Taillade. 


Feit: Henri} 
Gironde, 


4 


| 
| | 
| | 
| 
1 | | 
| | 
4 | | 
4 | 
| 
L ° | 
4 | | 
| | 
| | 
À | | | | 
Camphin. | 
—— | | 
4 | | | | 
| | | 
| | | 
| 
4 | | | | | 
1 | | | | 
4 | | | | 
4 | | | | 
L. | | | | 
| 
| | 
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Terpend. Very (Emnriansel). Marin (Louis). Quilict 
Thibault, Viaite, Sur le sous-amendement de M. Waldeck Ro- | Marty (André). Mme Rabaté. 
Thiriet. Villard. 2 chet à l'amendement de M. de Tinguy à | Masson (Albert), Ramarony, 
Thomas (Eugène). l'article 1 A création de 
- ressources nouvelles, (Exonération pour les | * 
{ : 
Se sont abstenus voiontairement : Michaut (Victor), Rochet (Waldeck), 
Pour l'adoption.......... 297 Seine-Imférieure. Roclore. 
Antier. aurens mille ‘Ace okhtari, a 
Cantal, L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Monin. Roucaute (Roger), 
Barbier. Martine. Montagnier, Ardèche. 
Burlot. Nazi Boni. Ont voté pour : Montillot. Roulon. 
Chamant. Ouedraogo Mamadou. Môquet. Rousseau. 
Chastellain. Ramarony. MM. Duclos (Jean), Seine- | Mora. Rufle. 
Delachenal. Ribeyre (Paul). Airoldi. et-Oise. Morand. Mlle Rumeau. 
Delahoutre. Roclôre. André (Pierre). Dufour. Mouton. Savard. 
Deshors. Solinhac. Antier. Dumet (Jean-Louis), Moynet. Mme Schell. 
Garet. Sourbet, Anxionnaz, Duprat (Gérard). Mudry. Servin. 
Guissou (Henri). Temple. Mlle Archimède. Marc Dupuy (Gironde), | Musmeaux, Signor. 
Luel. : Yvon. Arthaud. Dutard Mutter (André), Sourbet. 
, ugue rajon (Etienne Mme eiec. amicr. 
N'ont pas pris part au vote : Badie. Faure (Edgar). à Nisse. Theetten. 
Geoftre (de). Bal:anger (Robert), Noël (Marcel), Aube. |Thorez (Maurice). 
Ahnne. Gervolino. £eine-et-Oise. Félix (Colonel). Patinaud. Thuillier. 
André (Pierre). Giacobbi. Bardoux (Jacques). Félix-Tchicaya. Paul (Gabriel), Finis- | filon (Charles). , 
ka Horma Ould Babana. arth£lémy. me François. À 
Hugues (Emile), Bartolini. Frédet (Maurice). Perdon (Hilaire), Tourne. 
Bayrou. Alpes-Maritimes, Mme Bastide (Denise), | Mme Galicier, Mme Péri. Tourtaud. 
Bégouin. Kauffmann. Loire Garaudy. Péron (Yves). Triboulet. 
Ben Aly Chérif. Khider. Baudry d'Asson (de). | Garcia. petit (Albert), Seine. |Tricart, 
Benchennouf, Krieger (Alfred). Benoist (Charles). Gautier. Petit (Guy), Basses |Mme Vaillant-Coutu- 
Ben Tounes. (René). Berger. Genest. Pyrénées, rer. 
Mlle Bosquier. Lamine Debaghine Besset, Geoffre (de). peyrat Vedrines. 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz, Billat, Ginestet, Pierrard. Vergès. 
Cadi (Abtelkader). Lespès. Billoux. Mme Ginolin. Pirot. Mme Vermeersch, 4 
Capitant (René). Liquard. Biscarlet. Giovoni. Poumadère. Pierre Villon, “24 
Castellani. Livry-Level, Bissol. Girard. Pourtalet. Zunino. 4 
Chaban-Delmas (Géné- | Macouin. Blanchet. Girardot, 
ral). Malbrant. Boccagny. Gosnat, Ont voté contre: 
Chevalier (Fernand), | Médecin. Bonte (Florimond). Goudoux, 
Alger. Mezerna. Bougrain. Gouge, MM. Buron. 
Chevallier (Jacques), |Mondon, Bourbon. Greffier. Abelin. Caillavet. 
Alger. Mutter (André). Mme Boutard. Grenier (Fernand), Ahnne. ee ist 
Chevallier (Louis), Olmi. Boutavant. Gresa (Jacques). Allonneau. Caron. 
Indre. Palewski. Xavier Bouvier, Ille- | Gros. Amiot (Octave), Cartier (Gilberty, 
Clostermann. Raulin-Laboureur (de). et-Vilaine. Mme Guérin (Lucie), Aragon (d’). Seine-et-Oise. 
Condat-Mahaman. Recy (de). Bouvier - O'Cottereau, Seine-’nférieure. Archidice, Cartier (Marcel), à 
Crouzier. Said Mohamed Cheikh Mayenne. Mme Guérin (Rose), | Arnal. Drôme. L 
Daladier (Edouard). |Saravane Lambert. Brault, Seine. Asseray. Catoire. 
Denais (Joseph). Terrenoire. Mme Madeleine Braun. | Guiguen. Aubame. Catrice. 
Derdour. Tinaud (Jean-Louis). Brillouet. Guillon (Jean), Indre- | Auban. Cayeux (Jean). 
Dusseaulx. Valentino. Brusset (Max). et-Loire. Aubry. Cayoi. 
Félix {Colonel}. Vendroux. Cachin (Marcel): Guyot (Raymond), Audeguil, Cerclier. 
Furaud. Viard. Calas. Seine, Augarde. Charlot (Jean). 
Gaillard. Wolff Camphin. Hamani Diori, Aujoulat, Charpentier. 
artier (Marius me Ilertzog-Cachin. ion Chassa 
Ne peuvent prendre part au vote : Ilaute-Marne, Iouphouct-Boigny. (Charles) Éhautarde 
MM Raseta Général Maine et-Loire. Éhevait (F | 
astera. oinville (Général). evalier (Ferna 
Rabermananjara. Ravoahangy. Cermolacce. Alger nd), 
Césaire. Bas. Chevallier (Pierre), 
Excusés ou absents par congé : Chambeiron. an (Gaston), Hau- | Baurens Loiret, 1 
Chambrun (de): tes-Alpes. Bayiet. Coffin. 
MM. Guérin (Maurice), Mme Charbonnel, July. Beauquier; Colin. À 
Paul Bastid Rhône. Chausson, Kriegel-Valrimont. Bèche. Cordonnier. 10 
Béchard. Jeannot. Cherrier. Lalle. Béné {Maurice} Coste-Floret (Alfred), 
Michelet. Chrisliaens. Lambert (Lucien), Bentaieb Haute- 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). Citerne. Bouches-du-Rhône. nes Coste-Floret (Paul), 
Delcos. Pierre-Grouès. Cogniot. Mme Lambert (Marie), | Béranger (André). Hérault, 
Gay (Francisque). Reynaud (Paul). Costes (Alfred), Seine.| Finistère. re Coudray. 
ote: Coulibaly Ouezzin. areppe. ouston. 
N'ont pas pris part au V Cristofol. Laurens (Camille), ee Cudenet. 
lée nati + M. uxom qui sida 4Ærouzier, n amas. | 
Daladier (Edouard). |Lecacheux. Bidault (Georges). Darou. | 
Mme Darras. Lecœur. Billères, David (Marcel), ; 
séanc raient | Pemusois egendre ionk efferre. 
annoncés en séance avaient | (Alphonse), Mme Le Jeune (Hé- | Blocquaux. Defos du Rau. 
Haute-Vienne, lène), Côt2s-du-Nord. | Bocquet. Degoutte. 
Nombre des votants.....ssos.oose 569 Deshors. Lenormand. Boganda. Mme Degrond. 
Majorité ahsolue........ Desjardins. (de). Bonnet. Deixonne. 4 
Dixmier. Huillier (Waldeck). | Borra. Delahoutre. 
Pour l'adoption... 227 Djemad, Lisette. Bouhey (Jean). Delbos (Yvon). 1 
Mais, après vérification, ces nombres ont été André), 
gectifiés conformément à la liste de scrutin | pubois (René-Emile). | Maillocheau. Bourgès-Maunoury, Depreux (Edouard). 
#iucssus. Duclos (Jacques), Mallez. Bruyneel, Desson. 
Seine, Mamadou Konale, Burlot, Devemy. 
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Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile, Dienesch, 

ouala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
bupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
PDuveau, 
Elain. 
£rrecart. 
Evrard. . 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farire (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Yorcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Froment. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 


Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Gresdon. 
Guilbert 


Guiile. 

Guillou (Louls), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Jlenneguelle, 

Yulin. 

Jusse!. 

Hutin-Desgrèes. 
Jhul. 

Jacquet, 
Jean-Moreau. 

Jouve {Géraud}. 

Jug'as 

Jules-Jullien, Rhône. 
ir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis)}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierr2-Olivier) 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

La Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

arles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, COns- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mchaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer.- 


Jean Meunier, Indre- 
el-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollel (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mine Peyroles. 
Pflimlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

loirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourticr. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 


Schauffle?. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thuiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinguy (de). 


Se sont abstenus 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Barbier. 
Mlle Bosquier. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevallier (Louis), 

Jndre. 
Coty (René). 
Delachenal. 
Dusseau!x, 
Furaud. 
Guissou (Henri). 


N'ont pas pris 


MM 
Aumeran (Général). 
Babet ‘’Raphaël), 
Bayrou. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bonnefous (Edouard). 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral}. 
Chevallier (Jacques), 
Alger 


ger. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Condat-Mahaman. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

Derdour. 

Gaillard. 

Garavel. 

Giacobbi. 

Godin. 

Guillant (André). 

Horma Ould Babana. 


Verneyras. 

Very (Emmanuwel). 
Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasrner. 

Mlle Weber, 
Yvon. 


volontairement : 


Laribi. 
Lécrivain-S2rvoz. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Martine. 

Nazi Boni, 
Oucdraogo Mamadou. 
Palewski. 

Recy (de). 
Temple. 
Terrenoire. 
Viard. 


part au vote: 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Joubert. 

Kautfrmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Malbrant. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Médecin, 

Mezerna. 

Mondon., 

Montel (Pierre), 

Moustier (ae). 

Olmi. 

Peytel. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rollin (Louisi. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert. 

Sesmaisons (de). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Valentino. 

Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Deicos. 
Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Jeanract. 

Michelet. 

Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grous. 
Reynaud (Paul). 


NM'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres 
été de: 


avaient 


Nombre des votants... 522 


Majorité 
Pour l'adoption. 


es 


203 
216 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


reciifñés conformément 
ci<Jessus. 


à la liste de scrutin 


+- 


SCRUTIN (N° 1155) 


Sur le sous-amendement de M. Waldeck Re- 
chet à l'amendement à l'article 1°7 À de 
vrojet portant création de ressources no®æ 
velles. (Exonération pour les petites erplob 


tations agricoles.) 


Nombre des 531 


Majorité absolue... 


Contre 


Pour l'ado] 


ss... 


228 
303 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Airo:di. 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Mile Archimèce. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie {d”). 

Auguet. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Pastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blänchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Prillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibalv Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Mme Darras 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haut>-Vinne. 

Deshors, 

Desjardins, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emifle). 


Duclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jcan-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Girondeÿ, 
Dutard. 
Mine Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme Françoise, 
Frédet (Maurice), 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Geoffre (de). 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Creffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérii (Lucieh, 
Seine-Inférieure., 
Mme Guérin (Rosef, 
Seine. 

Guiguen. 

Guilon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Jiori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin; 

Houphoucet-Boigny, 

Jacquinot. 

Joinville (Général) 
{Alfr2d Maller:t}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Haæ 
tes-Alpes. 

July. 

Krieg2l-Valrimont, 

Lalile 

Lambert (Lucien), 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

L?cœur. 

Lefèvre-Pontalis, 

L2gendre. 

Mme Le Jeune (Hélène}, 
Côtesu-Noïd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

l'Huillir (Waldeck}, 

Liselte. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin, 

Maillocheau, 

Mallez. 

Mamadou 


(Camille), 


Konate, 


Mamba Sano. 
Manceau. 
Marin (Louis}. 
Marty (André). 


| 
Valay. 
| | 
| 
“4 
4 Garct. | 
Gau. | 
Gavini. 
Gazier. | 
| | 
1 | | 
| | Rigal (Eugène), Selne. | 
Rincent, 
| 
| oques. | 
Sauder, 
4 | 
| | 
| 
| annoncés en séance 
| 
| 
| | 
\ 
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Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

André Marcicr (Oise). 

Mme Metv. 

Meunier (Pier!o), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seirr2-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtarl. 

Monin. 

Montagnier. 

Montillot, 

Môqut. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse, 

Noël (Marcel), Aube. 

Fatinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Permlon (llilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Alberl), 

Petit (Guy), 
Fyrénées. 


Seine. 
Basses- 


Pirot. 
Poumadère. 
Pourlalet. 
Pronteau. 
Prot. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Baylet 
Beauquier. 
Bèche. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianthini. 
Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billières. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
BoganGa. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Nenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 


uilici. 
Mne Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul}, 


Mine Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Roclore. 
Rosenblatt. 

Roncaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rovsseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savan. 

Mme Schell. 

Servin. 

Sesmaisons (de) 

Signor. 

Sourbet 

Mme sSporlisee, 

Thamier, 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas,. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


contre : 


Capdeville, 

Caron. 

Æartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 


Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Florct (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray, 
Courant. 

Couston, 
Cudenet, 
Dagain. 
Damas. 

Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 


Dor- 


Rigal (Albert), Loiret. 


Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas {Joseph}. . 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 


veine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Galet, 

Galy-Gasparrou, 

Garet, 

Gau, 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gervoiino, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitlon. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Hugues (Joseph- 
André), Svine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mille Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierr2-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

(Max), 
omme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour., 

Lescorat. 

Letournean, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 


Mabrurt. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seirrse. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
2t-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustir (de). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Panta:oni, 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfhimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuiile. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Rivet. 

Rollin (louis). 

Roques. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. Thibault 

Seng'or. Thiriet. 

Serre Thomas (Eugène), 

Siefridt Thoral, 

Sigrist Tinguy (de). 

Silvandre. Truffaut 

Simonnet. Valay 

sion Vée. 

Sissoko (Fily-Dabo). Verneyras. 

Smaïl. Very :Emmanuel}, 

Solinhac. Vialte 

Taillade. Vilard. 

Teitgen (Henri), Vioilette (Maurice). 
Gironde. Vuillaume. 

Teitgen (Pierre), Hle- | Wagner. 
et-Vilaine. Wasmer, 

Terpend Miie Weber. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Guillou (Louis), Finis 
Aku tère. 
Apithy. Guissou (Henri), 
Barbier. 
Chamant Martine. 

Nazi Boni, 
Charpentier. Orvoen. 
Chaste:lain. Ouecdraogo Mamadou. 
Delachenal. Temple. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Guyomard. 

Aumeran (Général). Horma Ould Babana, 
Babet (Raphaël), Hugues (Einile), 
Barrachin. Alpes-Maritimes. 
Bayrou 

Bégouin. Kauffmann. 

Ben Aly Chérif, Khider. 
Benchennouf, Krieg?r (Alfred). 
Ren Tounes. Kuehn (René). 
Bergasse. Lamine D’baghine, 


Edouard Bonnefous. Lécrivain-Servez. 


Mile Bosquier. Lecspès 
Boukadoum. Liquard. 
Cadi (Abdelkader), Livry-Level. 
Capitant (René). Malbrant. 
Castellani. Médecin, 
Chaban-Delmas (Géné- | Mez2rna. 
ral. Mondon. 
Chevaïlier (Jacques), |! Olmi. 
Alger. PalewskL 
Cuevallier (Louis), Ramonet. 
Indre. Rauwlin-Laboureur (de). 
Clostermann. Recy (dei. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert 


Condat-Mahaman, 
Coty (René), 


Derdour. Terrenoire 
Dusseaulx, Tinaud (Jean-Louis). 
Furaud. Valentino. 

Gaillard. Vendroux. 

Garavel. Viard. 

Gtacobbi, Wolf. 

Godin. Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. (Maurice), 
à ne 
Paul Bastid. Jeanmot. 
Béchard. Michelet, 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Délcos. Pierre-Grouès. 


Gay (Francisque). Reynaud (Faïl). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
é de: 


ét 


Nombre des votants. 


Pour l'adoption. 222 


539 
270 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont ét4 
rectifiés conformément à la liste de serutin 
ci-dessus. 
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Bèche. Degoutte. Guille Mazucz (Pierre- 
SCRUTIN (N° 1157) Béné (Maurice). \ime Degrond. Guillon (Jean), Indre-| Fernand), 
Sur le sous-amendement de M. Denais à l'ar- Delxonng Guillou (Louis) Finis- 
ticie 1er À du projet portant création de res- Béranger (André De tère Mekki 
sources nouvelles. (Surtare de 1 p. 100 sur ranger ( ). pi ittoi Mendès- 
: Berger. Denis ‘Alphonse), Guitton. Mendès-France, 
Ressac. Denis (André), iuyon (Jean - Ray- André Mercier, Oise. 
Majorité Besset. Dordogne. mond), Gironde. Mercier André-Fran- 
Bélolaud. Depreux (Edoua:d). Guyot ‘Raymond), çois), Deux-Sèvres. 
Pour l'adoption........,,, 110 Beugniez. Desson. Seine. Métayer. 
Contre! 49 Bianchini. Devemy. Haibout, Mme Mety. 
Hichet, Devinat. Hamani Diori, Jean Meunier, Indre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Bidault (Georges). Dezarnauls. Hamon (Marcel). et-Loire. 
Billat. Dhers. Henneguelle. Meunier (Pierre), 


Ont voté pour: 


MM. 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’'Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin, 
Bergusse. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne, 
Brusset (Max), 
Burlot. 
Capitant (René), 
Castetlani. 
Chaban-Delmas 
(Général). 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
2 allier (Jacques), 


Alger 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Delachenal. 
De:ahoutre. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins, 
Dixmier 

Dubois (René-Emile). 
Dusseaulx 

Faure (Edgar). 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gaillard. 
Garavel. 

Garet. 

Geoffre (de). 
Giacobbi. 

Godin. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Atro!di. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 

Assera 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 


Guillant (André). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Joubert, 

Juglas, 

July. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 

Macuuin. 

Malbrant. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Médecin. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 

+ Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Palewski, 

Fetit (Guy), Bañses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Wolf. 

Yvon. 


Haute- 


contre : 


Auguet. 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy . 


À Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Baylet. 


Beauquier. 


Billoux. 

Binot, 

Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol!. 
Blanchet. 
Plocquaux: 
Boccagny, 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Bora. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme” Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Bruyneel. 
Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cäillavet, 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Catcire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayei. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier, 
Chevallier 
Loiret, 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes-Floret (Paul), 
Hérauit. 


(Pierre), 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat, 
Cudenet, 
Dagain, 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 


Diallo ‘Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Dravenÿ. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), . 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Duforest.- 

Dufour, 

Dumas Joseph). 

Dumet ‘Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Exrecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Elienne). 


Seine- 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fonyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Galicier., 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-"nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 


Mme Ilertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joinville (Général) 
[Alfred Maleret]. 
Jouve Géraud). 
Juge. 
Juies- Julien, Rhône, 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
kKir. 
Kriege!-Valrimont. 
Labrosse. 
Lacaze ‘Henri). 
Lacoste, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
Finisière. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larepre. 

Laurelli. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lemrpereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindres. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisctte. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 


| Martel (Louis), 


Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier, 


d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieures 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Milterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mmé Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Pôme. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Pau! {Gabriel}, Fini# 
tère. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pevrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pina y. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven {Rpné), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Potrot ‘Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Frevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Souït. 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal Eugène), seine, 

Rincent, 


SEPTEMBRE 1918 
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Tailtade. SCRUTIN (N° 1158) | (Gaston), Haur- (Marcel), Aube. 

Rosenblatt. rpend ration pour les traitements et sala Kir tère. 

caule (Gabriel),  |Terpend. Eriege:-Valrim Paumier. 

Thibaut. Nombre des votants.............. 220 Krieger Perdon (Hilaire). 

Roucaute (Roger), . Majorité (René), Mme Péri. 

Ardèche. Thomas aile. ron (Yves). 
Mile Rumeau. (Maurice). CONTE ts Petit (Guy), Basses- 
Sauder. Thuillier. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Mme ert "|" pyrénées. 

Mme Ont voté pour : Laniel ‘Joseph), Pierraid. 

Scherer (Marc). n. Lareppe. : irot. 

Tourtaud Airoldi. Croizat. Pourtalet, 
Schmitt Albert), Bas- Tricart André (Pierre). Crouzier Lavergne. Pronteau. 

Rhin A Antier. Daladier (Edouard). Lecacheux. Prot. 

Schinitt (René), Mme Vaillant-Coutu- | Anxionnaz. Mme Darras. Lecœur. Quilliet. 

Manche. Mile Dassonville. Mme Rabaté. 
Schneiter. Arlhaud. »an-Paul Lefèvre-Pon Ramarony. 
Schuman” (Robert, AstierdeLa Vigerie 47. | David (Jean-Ras, Jus: Ramette._ 

Moselle. Auguet. selachenal. Mine Le _ | Ramonet. 
Schumann (Maurice), Aumeran (Général). | Laboureur (de), 
Mme Vermeersch. Babet (Raphaël). Denais de) Renard 
Dcpelie. ie. Denis (Alphonse eperv Mme Rey 
Senghor. (Robert), espès. Ribeyre (Paul). 
Servin. Viaite. Seine-et-Oise. Deshers. L'Huillier (Waldeck). Rigal (Albert), Loiret. 
Siefridt. Villard Barbier Desjardins. Liquard. Mme Roca. 
Pierre Villon. Bardoux (Jacques). Dixmier. (Wakeck). 
oigrist, riollette rice). reL j ILE. oclore. 
Simonnet. Wagner Barthélémy. Doyen Macouin. Rosenbiatt. 

Sion. Fily-Dabo) Wasmer. Bartolini. Dreylus-Schmidt. Maillocheau. Roucaute (Gabriel}, 

Mlle Weber. Mme Bastide (Denise), | Malbrant. 

Mine Sportisse, d'Asson (de), Mamadou Konate. “Ardèche. 

lontairement : Bayrou. Duclos (Jean), Seine- Mamba Sano. Roulon. 
Se sont abstenus vo Bégouin. et-Oise. Manceau. Rousseau. 
, Benoist (Charles). Dufour. + | Marin (Louis), Ruffe. 
Laribi net (Jean-Louis). Marly {André) Rumeau. 
MM. nie Bergasse. Dun et Gérard) Marly (4 Albert) Saïd Mohamed Cheikh, 

Aku. Nazi B Berger. (Gironde) Savard_ 

envi). Ouedraogo Mamadou Billat, Dusseaulx. Masson (Jean), Haute 

N'ont pas pris part au vote : ere Fajon (Etienne). Médecin. he che Sesmaisons (de), 
MM Khider. (Cotonel). | Sourbet. 

Maliez Mme François. Michaut (Victor), Terrenoire. 

i NISSE : Furaud. Thorez (Maurice). 

Mile Bosquier. . Xavier Bouvier, Ille- | Fur Midol. 

Cadi de Te; uvier - O’ ai 

Derdour. Talentino. Brault. tier. rne. 

Horma Ould Babana. Mme Madeleine Monte! 

Braun, Genest, Moquet, Triboulet, 

Brillouet. Geoffre (de). Tricart. 
Ne peuvent prendre part au vote Brusset (Max). ‘| Giacobbi. Mme Vaillant - Coufu- 
Cachin (Marcel). Ginestet. Giafferrt (de) rier. 
Rabemananjara. Ravoahangy. Camphin. Giovoni. Vendroux. 
Cance. Girard. : et. Vergès. 
é: Capitant (René). Girardot, Moynet. 
Excusés ou absents par cong Cartier (Marius), Godin. = 205 LEE Pierre Villon. 
in (Maurice} Gosnat. ar (André) Wolff. 
Guérin * Casanova. Goudoux. Mu er (Andre). 
MM. Rhône. Castellani. Gouge. Mme Nau 
Paul Bastid. Jeanmot, fier. 
let Casiera. Greffie 

Béchard. (Marcel). Cermoiacce. Grenier (Fernand). Ont voté contre : 

Chevigné (de). Césaire. Gresa (Jacques). 

Delcos. (Paul). Chaban-Delmas (Géné-| 6:63. in (Lucie) MM. 

Chamant. eine-Infs Ahnne. uquier 
vote : eiron. Mme Guérin (Rose), llonneau. Beauquier. 
part : (de). Seine. Amiot (Octave). (Maurice) 
l’Assem- ‘harbonnel. Guiguen. ragon (d’). 

M. Edouard Herriot, présidait Guillon (Jean), Indre Bentaieb, André) 
blée nationale, et M. Bouxom, et-Loire. Arnal. 
sance. Cherrier. Guyot (Raymond}, Asseray. 

Chevallier (Jacques), Diori. Aubame. Bétolaud. 
. cés en séance avaient Alger. am Marcel) Auban. Beugniesz. 

Les nombres annoncé: il Bianchini 

Nombre des vota 975 Christiaens. Hugues (Emile), Dulat Bidault (Georges). 
Majorilé Citerne. \ s-Maritimes Aujoulat. Billères 

444 . | Clostermann, André), Seine. (Charles) Biondi. 
is, après vérification, ces nombres ont Costes tAltred) Seine. | Jacquinot, MT re - Blocquaux. 

à la liste de scrutin Joinville Barrot Bocquet, 
rectific Pier [Alfred Malleret}. 
ci-dessus. Coty (René), 

© 
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Boganda, 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
re et (Paul). 


Pour. 

Bouret (Henri). 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Car 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste- (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cudenet. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 
Delbos (Yvon). 

Denis (André), Dor- 
<ogne 

(Edouard). 
Desson. 

Levemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dominjon., 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves}, 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

ForcinaL 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gallet. 

Gaïy- Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gazier, 


Gernez. 

Gervolino. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gozard 

Grimaud, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomand. 

Guyon (Jean - Ray - 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju.es-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert /Emile-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescora! 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroseli. 

Marte. (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Mean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 

Monteil! (André), 

Finis tère. 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu, 
Ninine, 


Noël (andré), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Orvoen. 

Panta:oni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourlier. 
Pouyet. 

Mlle Frevert. 

— (Robert), 


Nor 

Prisent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuilie. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou., 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roques. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moseile 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade 

(Henri), 

ironde 

(Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Trutfaut. 

Valay 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Vii:ard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon 


Se sont abstenus volontairement: 


Apithy. | 
Guissou (Henri), 


Laribi. 

Martine. 

Nazi Boni. 

Ouecdraogo Mamadou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Ben Tounes 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 


Horma Ould Banana. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Livry-Level, 

Mezerna. 

Reey (de). 

Saravane Lambert. 
Tinaud {Jean-Louis). 
Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendie part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard 
Chevigné (de). 
Delcos 
Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

Jeanmot. 

Michelet. 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouès 

Reynaud (Paul): 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


la séance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidait 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Contre 


séance avaient 


S 590 


296 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutin 


—@ 


SCRUTIN 


(N° 1159) 


Sur le sous-amendement de M. Temple à l'aær- 
ticle 4er À du projet portant création de res- 
sources nouvelles. (Exonération de la majo- 
ration pour les revenus des traitements et 


salaires ) 


Nombre des 571 
Majorité absolue. 286 


Pour 280 


Contre ... 


208 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël). 

Badic. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

ardoux (Jacques). 

Bare. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir re, 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Bésouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Nle-et-Vilaine. 


Bouvier - O‘Cottereau, 


Mayenne. 
Braul!t 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin ‘Marcel). 

Calas. 

C n. 

Can 

Capi tant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castellani. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral}. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier 

Cheval er (Jacques), 


Alg 
Cheval er (Louis), 
Ind re. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coty (René). 
Coulibaly Ouezzin. 
Crisiofal 


(Michel). 


Seine. | 


Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Mme Darras. 
bassonville. 
Delachenal. 
bemusois. 

Donais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 


Licrmmad. 

Mm Iteau. 

buyen 
Drey..s-Schmidt. 
Dubois (Rent-Eme}. 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

L'usseaulx. 

Dutard. 

Mme buvernois., 

Fayon (Etienne). 

Fayet. 

Félix ‘’Colonel). 

Félix-Tehicava, 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-bupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud 

Mm2 Galicier, 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Gi dl 

(de). 

Gi: ob 

Gine asti 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gr'tlier 

Grenier (Fernand) 3 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie} 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine 
Guigue 
Guillon (Je an), 
In dre-et -Loi re! 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori 
Hamon (Marcel). 
Mme  Hertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquinot 

Joinville (G6 néral}. 
[Alfred Malleret], 


Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston) 
Hautes-Alpes, 

July 


iKauffmann, 
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Kir Paleowski. Buron. Guitton. Pleven (René). Schuman (Robert), 
kriegel-Valrimont. Patinaud, Caillavet. Guyomard. Poimbœutf, Moselle. 
Krieger (Alfred). Paul (Gabriel), Capdeville. Guyon (Jean Ray- | Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Mavrice), 
Kuehin (René). Finistère. Caron. mond), Gironde. Poirot (Maurice). Nord 
La! Paumier. Cartier (Gilbert), Halbout.” Poulain. Scgelle. 
(Lucien), Perdon (Hilaire). seine-et-Oise. He:.neguelle. Pourtier. Senghor. 
Bouches-du-Rhône Mme Péri Cartier (Marcel), Hulin. Pouyet. Siefridt. 
Mine Lambert (Marie), | Péron (Yves). Drôme. Hussel. Mlle Prevert. Sigrist. 
Finistère. Petit (Aibert), Seine. Catoire. Hutin-Desgrèes. Ft (Robert), Silvandre. 
Lan, ps. Petit (Guy), Catrice. fhuei. 
Laniel {Jo:cph). Basses- Pyrénées. Cayeux (Jean). Jaquet. (Tanguy), Sio 
Larepre. Peyrat. Cayo!. Jean-Moreau. inistère. Sissoko (Fily-Dabo}, 
Laurens (Camille), Peytel Cerclier. Jouve (Géraud). Queuille. Ssmaïl 
Cantal. Pierrard. Charlot (Jean). Juglas. Rabier. Taillade. 
Lavergne. Pirot. Charpentier. Jutes- Julien, Rhône. Ramadier. ui 7 (Henri), 
Lecacheux. Poumadère. Charpin. Labrosse. Raymond-Laurent. Gironde. 
Lecœur. Pourlalet. Chassaing. Lacaze (Henri). Reep. Teitgen eh 
Lécrivain-Servoz. Pronteau. Chautard. Lacoste. Regaudie. Ille-et-Vilaine. 
Lefèvre-Pontalis. Prot. Chaze. pr Cando. Reille-Soult, Terpend. 
Legendre. Quilici Chevallier (Pierre). Laenbert (Emile-Louls), Rencurel. Thibault. 
Mme Le Jeune (Hélène), Mme Rabaté. Loiret, Doubs. Tony Révillon. Thiriet. 
Côtes-du-Nord. Ramarony. Coftin. Mlle Lamblin. Ricou. Thomas (Eugène). 
Lenormand. Ramette. Colin. Lamine-Guèye. Rigal (Eugène), Thoral. 
Lepervanche (de). Raulin-Laboureur (de). | Cordonnier. Lapie (Pierre-Olivier). eine. Tinguy (de). 
Lespes. Renard. Coste-Floret (Alfred), | Laurelli. Rincent. ruffaut. 
L'Huillier (Waldeck). [Mme Reyraud, Haute-Garonne. Laurent (Augustin), Rivet. Valay. 
Liquard. Ribeyre (Paul). Coste-Floret (Paul), Nord. Roques. 4 
Lisette. Rigal (Albert), Loiret. Hérault. Le Bail. Sauder. e1neyÿras. 
Liante. Mme Rocca. Coudray. Lecourt. (Emmanuel). 
Lozeray. Rochet (Waldeck), Couston. Le Coutaller. Scherer (Marc). Via te. 
Macouin. Roclore. Cudenet, Leenhardt (Francis), | Schmidt (per, Villard. 
Maiilocheau, Rollin (Louis). Dagain. Mme Lefebvre (Fran- Haute-Vienne Viollette (Maurice). 
Maibrant. Rosenbiatt. Damas. cine). Seine. Schmitt (Albert), Yuillaume, 
Mallez. Roucaute (Gabriel), Darou. Lejeune (Max), Bas-Rhin. 
Mamadou Konate. Gard. David (Marcel), omme, Schmitt (René), 
Meamba Sano, Roucaule (Roger), Landes. Mme Lempereur, Manche. Mlle Weber. 
Manceau. Ardèche. Defterr?. Le Sciellour. Schneiter. Yvon. 
(Louis). Roulon. Lefos du Rau. 
farty (André), ousseau. De goutte. ; | rement 
Masson (Albert), Ruffe, Mme Degrond. Le Troquer (André). Se sont abstenus volontai 3 
Loire. Mlle Rumeau. Deixonne. Levindrey. MM. Laribi. 
Masson (Jean), Saïd Mohamed Cheikh. | Delahoutre. Loustau, Aku. Martine. 
Haute-Marne, Savard. Delbos (Yvon). LouveL Apithy. Nazi Boni. 
Maton. Schaufr'er. Denis (André), Lucas. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou, 
Médecin Mme Schell. Dordogne. Charles Lussg. 
André Mercier, Oise. |Servin. Depreux (Edouard). Mabrut. 
Mme Mety. Sesmaisons (de). Desson. Marcellin. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!l 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Nisse. 


Noël (Marcel), Aube. 
Olmi. 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 


Amiot (Octave), 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arna!. 
Asseray. 
Aubame: 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parrot. 
Bas. 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche, 


Signor. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Mme £Spertisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Trica 

rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. - 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 


Zunino, 


contre: 


Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessar, 

Bétolaud. 
Beugniez. 
ianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot, 

Biondi. 
Blocquaux: 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 


Burlot. 


Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Di2nesch. 

bominjon. 

Douala. 

Douirellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas ‘Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

(Marceau), 

ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Eläin. 

Errecart, 

Evrard. 

"cYvesf. 

Faraud. 

Farine (Philipp2). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garèt. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guill2. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 


Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Marver, 
Constantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 


Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

-Clau- 


S). 
Mme Peyroles. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pirnay. 
Pineau, 


\ 


W'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Cadi (Abcelkader), 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Derdour. 
Garavel. 


part au vote: 


Guillant (André). 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Khider, 

Lamine Debaghine, 

Livry-Level, 

Mezerna. 

Ramonet. 

Recy (de). 

Saravane Lambert. 

Serre 

Tinaud (Jean-Louis), 

Valentino, 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard, 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Jeanmot. 

Michelet. 

Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Asseme 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidais 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaienf 
té 


de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


580 
291 


280 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét8 


rectifiés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutin 
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SGRUTIN (N° 1160) 


Sur l'amendement de M. Crouzier à l'arti- 
cle 4 À du projet portant création de res- 


sources nouvelles. 


(Admission de la majo- 


ration dans les frais généraur.) (Résuitat 


du pointage.) 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


575 
288 


288 
287 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi 
André 
Antier. 
Anxiolinaz. 

Mile Archiméêde. 
Arthaud 
Aslierde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Auineran tGénéral}. 
Babet Raphaël. 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
seinc-et-Oise. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barel. 

Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Bastide (Denise), 

ire 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Bégouin. 

Benoist (Charles), 

Berg'sse. 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Bi.loux. 

Biscarlet, 

Bissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimend). 
Bougrain. 

Bourbon 

Mme Boutand. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 


(Pierre). 


Brau.t. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset (Max). 


Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute- Merad 

Casanova. 

Caste:lani. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

(Géné- 
ral). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

cheÿallier (Louis), 


Citerne. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

ogniot. 
Costes Scine. 
Pierre Co 


Coty René). 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenail 

Demusois. 

DBenais (Joseph). 
Denis ‘Alphonse), 
Jaute-Vienne, 

Deshors. 

yesjardins. 

Dixmier, 

Diemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Lrevfus-schmidt. 
Dubois (René-Emile). 
(Jacques), 


pucios ‘(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

l'unrat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

busseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Faijon ‘Etienne). 

Faure ‘Edgar)i. 

Favet 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mine François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Furaud 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavin. 

Genest 

Geoffre (de). 

Giacobhi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godir 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

FHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Juge 

Jugtas, 


Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Jul 
Kauffmann. 
kKir 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuchn René). 
Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-<u-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
Laniei {Joseph} 
Lareppe. 
Laurens (Camile), 
Cantal. 
Lavergne. 
ecacheux. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontatis 
Legendre 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès 


L'Hullier (Waïceck). 


Liquard. 

Lisette, 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. 

Mailiocheau 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Martv (André). 
Masson (AlberiY, 
Loire. 

Masson (Jean). 
Haute-Marne. 

Maton 

Médecin 


André Mercier (Oise). 


Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure. 

Michei 

Mido: 

Mokhtart. 

Mondon. 

Monin 
Montagnier. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 


Musmeaux. 

Mutter André) 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Olmi 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel, Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves]. 

Petit (Albert). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Fronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rarmarony, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ribe Te ‘Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. À 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard 

Schaufller. 

Mme Schell. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

vVendroux, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Zunino. 


Seine. 
Basses- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’}, 
Archiaice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
AfeguiL 
Augarde. 
Aujoulat 
Bacon. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Bayiet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Béné (Maurice). 
Bentaicb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 


Bichet. 
Bidauit ( es 
Bilières, “hs 
Binot. 

Bionüi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 
(Paul). 
Bou 

(Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 

Buron. 

Caillavet. 

Caro 
Carti er (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
(Jean). 
Cayo. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret, 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

De vinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

froutrellot., 

Draveny. 

Duforest: 

Dumas 

Duprez 


(Joseph). 


‘Joannès), 
Mlle (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesnes 
DuTroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 


Farine Philippe). 
Farinez, 

Fauvel. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet, 
Galy-GasparTou 


Gan 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Gors”. 

Gosset. 

Gouin (Félix}; 

Gozard. 

Grimaud, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

uyon (Jean - Ray- 
mond\ Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquet. 

Jcan-Moreau. 

Jouve (GéraudY. 

Jules-Julien, 
Labrosse. 

Lacaze (Henri): 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

aurelli. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francisj. 

Mme (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (Ardréf, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis}, 

Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fram 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loirse. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil! (André}, 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de], 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
| 
Fagon (Yves), 
| 
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Moüchre!. 

Mous:u. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères,. 

Orvoen. 

Panta:oni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mire Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

roimbœuf. 

Mm: Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

(E è 

ugene), 

Eine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roques. 

Sauder. 

Schait. 

Bcherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 
Jlaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Scgelle 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Dle- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 


Tinguy (de). 
Trufraut. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 
à {Emmanuel}. 
Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 
Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
AKu. 


Apithy. 
(Henri). 


Laribi. 

Martine, 

Nazi Bonf. 
Ouedraogo Mamadou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Condat-Mahaman., 
Courant. 
Derdour, 


Guillant (André). 
Horma Ould Babana. 
Khider. 

Lamine Debaghins. 
Livry-Level. 
Mezerna. 

Recy (de). 

Saravane Lambert. 
Serre. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 


Béchard. 
Chevigné (Ge), 
Delcos. 

Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
hône. 
Jeanmot. 
Michelet. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
Ja séance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidait 


Dans le présent scrutin, MM. Coudray et 
Delahoutre, portés comme ayant voté « con- 
tre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


+ 0e 


SCRUTIN (N° 1161) 


Sur l'amendement de M. Triboulet à l’arti- 
cle du projet nortant création de res- 


sources nouvelles. 
des sinistrés.) 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Contre 


Pour 


(Exonération en faveur 


580 
291 


279 
301 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie {d”). 
Auguet. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barbier. 
Bardoux 
Barcl, 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


loire. 

Baudry d'’Asson (de). 

Bayrou. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Hiortmond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Briilounet, 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capilant (René), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 


(Jacques). 


Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Mme Darras, 
Dassonvile. 
Delachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois (René-Emile). 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dussesulx. 
Dulard, 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Garet. 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Geoffre (de), 
Giacobbi. 
Ginestet. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
odin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffler. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Joinville 
{Alfred Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Aipes. e 

July. 

Kauffmann. 


Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Larcppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lovergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Jécrivain-Servoz. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette 
Livry-Level, 
Llante. 

Louvel. 

Lozeray. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mets. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aub 

No arcél), Aube. 

Olrni 


Palewski, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau 

Prot. 
uilici. 

Mme kRabaté. 

Ramarony. 

Rametle. 

Raulin-Laboureur (deY. 

Renard. 

Mme kReyraud. 

(Paul). 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Roclorec. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

£Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin. 

Sesmaisons (de), 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant - 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergés, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 


Bèche, 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétoland. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
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Bruyneel 
gurlot. 
Buron.. 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayoi 
Cerclier. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Coflin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Gäronne. 

Coste-F'oret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux., 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 
Halbout, 
Henneguelle. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin : 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
lhue:. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Labrosse. 
Lücaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 


| Lambert (Emile- 


Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
(Augustin), 


Lecourt. 

La Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninire 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
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Nuguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit 
dius). 

Mme Peyroles. 

Pflirnlin. 

Philip ‘André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet,. 

Ml'e Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tan 

Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal Eugène 
eine. 

Rincent, 

hivet. 


Roques. 
Sauder. 


Schan. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 


Se sont shbstenus 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Guissou (Henri). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 


Derdour. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhi 


n. 

Schmitt (René), 
Manche 

Scnneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segel'e. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonpnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaï!. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Trutfaut. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Robert), 


volontairement : 


Laribi. 

Martine. 

Nazi Boni, 

Ouedraogo Mamadou. 


part au vote: 


Horma Ould Babana. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

Recy (de). 

Saravane Lambert. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Valentino. 

Viara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. | 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Dastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 
M. Edouard 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Jeanmot. 

Michelet. 

Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 

Reynaud (Paul). 


part au vote: 
président de l'Ascem- 


blée netionale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les 


été de 


Notmibre. Ces: 


Majorité absolue... 


Contre 


Pour 


nombres annoncés en séance avaient 


592 
297 
285 
307 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 


à la liste de scrutin 
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SCRUTIN (N° 1162) 


Sur l'amendement de M. Duclos après l'artr 
cle 4 À du projet portant création de res- 
sources nouvelles. (Profits illicites.) 


Nombre des 
Majorité absolue... s 


Pour 


184 


Contre 395 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont pour: 


MM. 
AiroWi. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bastide (Denise), 


oire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Ponte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bou:bon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Braulit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes {Aïfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Dutarc. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 

Félix-Tchicava,. 
Fievez. 

Mme Francois, 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestot, 


Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Gui.lon (Jean), Indre- 
e!t-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Joinvilie (général). 
(Alfred Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston) 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mune Lanfbert /Marie), 
(Finistère). 

Lamp>. 

Lareppe 

Lavergne, 

Lecæœur. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liselte. 

Llante. 

Loseray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier, Olse. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure, 

Michel 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seinæ 


Hate 
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Peyrat. 

Piert 

l'irot. 

Foumadére, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Kamette, 

kKenard. 

Mine Pevraud, 

Jügal (Albert), 
Loiret. 

Mme Roca. 

Fochet (Waideck). 


l'os. nblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Foucaute (Roger) 
Ardèche, 


Rule. 


Ont voté 


MM, 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Arniot (Octave. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}4 
Archidice, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (général), 
Babet (Raphaëi). 
Bacon. 
Badie. 
Badiiou. 
PBarangé (Charles), 
Maine-et-Lore. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Pas. 
Baudry d'Asson (de); 
Paurens. 
baylet. 
Bayrou. 
Bcauquier, 
Bèche, 
Pégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaicb. 
Jéranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georg2s)3 
Billères. 
Pinot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquief. 
Bougrain, 
Bouhey (Jean), 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Rruvneel, 
Buriot, 
b'ron. 
Caillavet, 
Capdeville, 
Capitant (René}, 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Mile Rurneau. 

Savard, 

Mme SchelLl 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Touriaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Cou- 
turier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Cartier 
Drôme. 

Caste'lani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-De:mas 
(général). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin. 

Co'in. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couslon. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard); 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deiferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 

Delbog* {Yvon}. 
Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 

Deshors. 
Desjardins 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 


(Marcel), 


(Michel). 


Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Durnas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain, 

Errecart, 


Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gebelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geoftfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert. | 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

Henneguelle. 

Hugues (EmileŸ, 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Huscei. 

Iutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud): 

Juglas. 

Jüles-Julien, Rhône, 

July. 

Keuflmann. 


ir. 
Kriéger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. | 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (PierreOlivier). 


Laurelki. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 


Lecacheux, 
Lecourt, 


Lecoutalier. 

Lécrivain-Servaz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lejeune Max). 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Iaire. 

(Louis), Ven- 
ee. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


| Noguères. 


Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

retit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin, 

Philip (André). 

Pinay, 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chaçuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain, 


Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuitle. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder. 

Schaff 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schinitt (Albert). 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 


Moselle. 


Schumann, (Mauriee), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 

Smaïl. 

Solinhac,. 

Sourbet, 

Taillade. 

feitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten,. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Triboulet, 


Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very {Emmanuel}, 
Viard. 

Viatte. 
Villard. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer 
Mile Weber. 
Wolf, 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Guissou (Henri). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadourm. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 
Horma Ould Babana. 


Laribli, 

Martine. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 


part au vote: 


Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Marin (louis). 
Mezerna. 

Pantaloni 

Saravane Lambert. 
Tinaud ‘Jean-Louis. 
Valentino. 

Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemunanjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchatd. 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Jeanmot. 

Michelet. 

Naegelen (Marcel), 

Pierre-Grouès. 

Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance 


Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 


Nombre des 59% 


Pour l'adoption. 184 


Contre 


Mais, après vérification 
rectifiés conformément 


ci-dessus. 


— + 


410 


ces nombres ont ét8 
à la liste de scrutin 


| | 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
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SCRUTIN (H° 1163) 


sur l'amendement de M. Duclos après l'ar- 
ticle 44 À du projet portant création de res- 
sources nouvelles, (Réserves des sociétés.) 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


582 
292 
184 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 


Airoldi. 

Mlle Archimède. 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d'). 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Barel, 

Barthélémy. 

bartolini, 

hme Bastide (Denise), 


Loire. 
Bencist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
BoccagnŸ. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
\Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calais. 
Camphin. 
ance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Cit2rne. 
Cogniot: 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Dmusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn2. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Duütard. 


Mine Duvernols. 
Fajon (Eti2nne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya, 
Ficvez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Lautier, 

Genest, 
Ginestet. 

Mme Ginolin, 


Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffer. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir». 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

lHouphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{[Alfr:d Mallerèt]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Lambert (Lucien), 
Bouch?s-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune 'Hélène), 
Côtes-u-Nord,. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huiilier (Waldeck). 

Lisett2, 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Merci2r {Oise) 

Mme Mety. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
S2ine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet,. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

P:srdon (Hilaire). 
Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 
Peyrat. 


Pirot. 
Poumadère, 
Pourtaleu 


Pronteau. 

Prot. 

Ramette. 

Renard, 

Mine Reyraud, 

Rigal {Albert), Loiret. 

Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger 
Ruffe. 

Ml'e Rumeau. 

Savard. . 

Mme Sche!ll. 


Seryin. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal, 
ASSCray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujouiat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Ba viet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Mauriceÿ, 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Béio:aud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Richet. 
Bidault (Georges), 


Rillières.« 


Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Ronnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau., 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

>urlot. 

juron. 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine el-0ise. 


Signor. 

Mme Sportlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
riér. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Verrmeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
C''rice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi. 
Cerclier. 
(Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charlot (Jan). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastel'ain. 
Chautard. 
Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul) 
Seine-t-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degouttle, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

De:bos (Yvon). 

Denais (Joseph}. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 


(Jacques), 


(Michel). 


Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavei, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Gu?sdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomarn. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joeph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Inuel. 

Jacquinot. 

Jaqu?t. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


(André). 


Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalie 

Lamarque-Gando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Larie (Pierre-Olivier). 

Laurelfi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt (Francis), 


Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 
Lejeune (Max), 
sornme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Leltourneau. 
Le Troquer (André). 
L2vindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macourtn. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis), 
Maroselii. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Mürne. 
Maurell?t. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine, 
Maze!. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France., 
Menthon (de). 


Mercier (André-Frarÿ 
çois,, Deux-Sèvres, 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moll?t (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Manteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-dæ 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni. 


€laudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 


Bas es- 
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Poulain. 
Pourtier. 


Pouyet, 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère 
Quei lle 
Quilici 
Kab:er 
Remadier 
Raï narony, 
10 ne 


a! 1l in- aboureur 


Ra inond-Laurent 
Re à. 4 de 

Rer! 

Re iudie. 


Reille-Souit 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
ibevre ‘Paul), 


Eugène). 


oclore. 

tollin (Louis). 
tuques, 
Roulon. 
Roi 
Saïd Mo 


hamed Cheikh 


hauffler 

Scherer (Marc) 

Schmidt Robert, 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Schmitt (Renéi, 
Manche 

£Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Se sont abstenus 
MM. 

Aku 

Apithy. 

Guissou (Henri). 


de). 


Bas- 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

“xsmaisons (de). 

Sie! fridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Si:s0ko 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teilgen Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend 

Terrenoire. 


(Fiy-Dabo). 


The iten. 

Thil 

Thomas Eugène), 

Thora! 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

T'utfout. 

Valay 

Vée 

Venuroux. 

Vernevras. 

Vers ‘Emmanuel)}, 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viol! tte (Maurice). 

Vuillaume 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolff 

Yvon. 
volontairement: 

Laribi 

Martine. 

Nazi Boni. 


Ouedra0go Mamadou. 


N'ont pas pris part au vote: 


Anxionnaz. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 

Cadi !‘Adbelkader). 
Condat-Mahaman. 


Derdour 

Horma Ouk Banana. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Mezerna 

Saravane Lambert. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Valentino 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


taseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM 
Paul Bastid. 


Béchard. 
(de). 


Chevigné 
Delcos 
(Francisque). 


Gay 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Jeanmot. 

Michelet 

Naegelen (Marcel). 

Picrre-Grouès. 

Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
et M. 


blée nationale, 
la séance. 


président de l’Assem- 
qui présidait 
LA 


Bouxom, 


Les 
été de: 


Nombre 


Contre 
Mais, a 


ci-dessus. 


nombres annoncés 


ces nombres ont été 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 


près vérification, 


des votants....... 594 
Majorité absolue... 


Pour 


410 


—+ 6e 


en séance avaient 


ASSEMBIEE NATIONALE 


— 2% SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1948 


SCRUTIN (N° 1164) 


Sur l'amendement de M. 


Ducios après l'ar- 


ticle 4er À du projet portant création de res- 


sources nouvelles. 


(Dévaluation.) 


Nombre des votants......…....ee. 538 
Majorité ‘absolue. ............ 
Pour l'adoption... 191 
347 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 
Arxionnaz. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Asticrde 
Auguel. 
Bab taphaël). 
B: ger (Robert), 

seine-et- Oise. 
Bare!. 
Bar thélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


loire. 
Bayrou. 
enoist (Charles). 
Berger. 
2esset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boc cag ny. 
Bor, (Florimond). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Ca!a- 

Camphin. 

Cance. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Gas sanova. 
Castelani. 
Castera. 

ermolacce. 

re 

h: ambe iron. 

(de), 

Mme Charbonnel. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Couliba!y Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demuso:s 

Denis (Aiphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 
bDoven 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos ‘Jarques),. 
Seine. 

(Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc 

Dutard 

Duvernois. 

Fajon ‘'Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gauüer 


La Vigeric (d’). 


Seine. 


Dupuy(Gironde). 


Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Giraru 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffler 

Grenier 

Gres a. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ouid Babana. 

Houphouct-Boigny. 
acquinot 

Joinville (Général), 
[Alfred Maälleret}. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lombert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
‘ène:, Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty !André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mely 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mara. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël {Marcel), Aube. 

Pa‘inaud. 

Pau! ‘Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Ilaire), 


Fernand). 
Jacques). 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme 

Riga. berl), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucante (Gabriel). 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 


On voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arna.. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bad'e. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 
Barbier. 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beto'aud. 
>eugn!ez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bo 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
kruvnceel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
gg (Jean). 
Cayo! 
Cerclier 
Delmas (Géné- 
ral 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin, 


Mlle Rumeau. 


Saïd Cheikh. 


Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice) 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon - 

Zunino. 


contre: . 


Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger 
cheÿallier (Jacques), 


chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre) 
Loiret. 

Christiaens. 

Clostermann, 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coiy (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

De:bos (Yvonÿ, 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dfaïlc (Yacine), 

Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joann 5) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 


Fonlup! 
Forcina 
Fouyet. 
Fromretr 
Furaud 
Gabelle 
Gaborit 
Gaillar 
Gallet. 
Galy-G: 
Garave 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Gernez 
Gervoli 
Giacob 
Godin. 
corse. 
Gosset. 
Gouin 
Gazard 
Grimat 
Guesde 
Guilbe 
Guillar 
Guille. 
Guillot 

tère. 
Guitto: 
Guyon 
Guyon 
mon 
Halbot 
Jlenne 
lHugue 
Alpe 
Hugue 
And! 
Hulin. 
Jlusse 
Hutin- 
Ihuel. 
Jaque! 
Jean-\ 
Jouve 
Jugias 
Jules. 
Kauffi 
Kir. 
kriege 
Kuehi 
Labro 

Lacaz 
Lacos 
Lalle. 
Lama 
Lamb 

Lou 

Lami 
Lapie 
Laure 
Laure 

Nor 

Le B 
Lecot 
Le 

Lécri 

Leen] 

Mme 

cin 

Lejet 

Mine 

Le 

Lespi 

Letot 

Le 71 

Levi] 

Liqu: 

Livry 

Lous 

Louv 

Luca 

Char 

Mab: 

Mall 

Marc 

Marc 


rauvel. 
| 
| 
Ri | 
Riga. 
seine, 
Rincent. 
Rive! | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
EE | | | 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Mart 
Mart 
| Mass 
| 
4 
RS | Mau 
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Fauvel. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez, 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 

corse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gazard. 
Grimaud. 
Guesdon. 
Guilbert, 
(André). 
Gi 

(Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Jlalbout. 

Jlenneguele. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Jlussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 


Jean-Moreau. 
Jouve (Géraud). 
Jugias. 
Jules-Julien, Rhône. 
ir 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambiin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy. 
Mabrut. 
Mallez. 
Marcellin. 
Mare-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli, 
Martel (Louis). 
lartineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 


Mauroux. 

Mayer !baniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecx. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki,. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean ‘Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimhænutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur(de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
(Albert). 


R 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
lord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre, 


Bas- 
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Siefriqt. Thoral. 
Sigrist. Tinguy ‘de). 
Silvandre. Triboulet. 
Simonnet. Truffaut. 
Sion. Vaiay. 
Sissoko (Fiy-Dabo). Vée. 
Small. Vendroux. 
Solinhac. Verneyras. 
Tailade. Very Emmanuel). 
Teitgen (Henri), Viard 
Gironde. Viatte. 
Teitgen (Pierre), Ille: | Villard. 
et-Vilaine. Vuillaume. 
Temple. Wagner. 
Terpend Wasmer. 
Terrenoire. Mlle Weber. 
Thibault. Woïff. 
Thiriet. Yvon, 
Thomas (Eugène). 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. July. 
Aku. Laniel (Joseph). 
André (Pierre). Laribi. 
Antier. Laurens (Camille), 
Apithy. Cantal. 
Aumeran (Général), Lecacheux. 
Bardoux (Jacques). Lefèvre-Pontalis. 
Barrachin. Macouin. 
Baudry d'Asson (de). ! Martine. 
Bergasse. Montel (Pierre). 
Xavier Bouvier, Ile- | Montillot. 
et-Vilaine. Moustier ‘de). 
Bouvier - O'Cottereau, | Nazi Boni. 
Mayenne. Nisse. 
Brusset (Max). Ouedraogo Mamadou. 
Cler *enceau (Michel). {Petit (Guy), Basses- 
Cro'r'ier. Pyrénées. 
Denuis (Joseph). Peyte.. 
Deshors. Ramarony 
Desjardins, Ribeyre tPaul). 
Dixmier. Rollin (Louis). 
Félix (Colonel) Roulon. 
Frédéric-Dupont. Rousseau. 
Frédet (Maurice), Schauffler. 
Geoffre (de). Sesmaisons (de). 
Guissou (Henri). Sourbet, 
Joubert. Theetten. 
W'ont pas pris jart :u vote : 
MM. Lamine DBebaghine. 
Ben Aly Chérif. Legendre. 
Benchennoutf. Mezerna. 
Ben Tounes. Mutter (André). 
Edouard Bonnefous. Pantaloni. 


Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Khider. 


Saravane Lambert. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Valentino. 

Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. k Guérin (Maurice), 
Paul Bastid. 
Béchard. Michelet. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Delcos. Pierre-Grouès. 


Gay (Francisque). Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


résident de l’Assem- 
ouxom, qui présidait 


annoncés en séance avaient 
té d 


Nombre des votants. 


Pour 193 
Contre 360 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


+0 +- 


SCRUTIN (N° 1165) 


Sur l'ensemble de l'article 1er À du projet de 
loi portent création de ressources nouvelles, 


Nombre des votants... 


Majorité 


Pour 
Contre 


546 
274 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne 
Allonneau, 
Amiot ,Uctave). 
Aragon (d’}), 
Archidice. 
Arna!. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas 

Baurens. 
Baylet, 
Beauquer, 
Bèche, 

Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blorquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borrs. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Caifavet. 
Cardeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayal, 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 


Chevalier (Fernand), 
A! ge À 

Chevallier (Pierre), 
Lairet, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste- Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas. 

Darau. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delbos : Yvon) 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (J2seph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gabor it. 


Galy- G Aasparrou. 
GaraveL 


Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 

Guesdon. 

Gui Ibert. 

(André), 
Guil 

(Louis), Finig. 
tère. 

Guïitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout.” 

Henneguelle. 

Hulin 

Hussel. 

Iutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamaraus-Cando 


(Félix). 


À 
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Lambert (Emile-Louis), Pflimlin. 


Doubs 
Mile Lamblin. 
Lamiue-Guèye. 
Layie (Picrre-Olivier; 
Laurel. 
Laurent (Augustin), 
Nord, 


Le Bail. 

Lecourt 

Le Coulaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran 


cine), Seine. 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Mine Lempereur. 
Le Scicilour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Leustau. 
Louvel 
Lucas 
Charies Lussy. 
Maborut 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroseili. 
Martel! (Louis). 
Martineau 
Maureilet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Daniel), 
Fené Mayer, 
Consiantine, 
Maze: 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Millerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Moliet (Guy). 
Monijaret, 


ont. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nogucres, 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Peroy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dus). 

Miac l'eyroies. 


Seine. 


Phiiip (André) 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 


Poimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourlier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

rigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuilue. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Lauren‘. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Serelle. 

Senghor. 

serre. 

Siefridt. 

Sigrist 

sivandre. 

Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


(Maurice), 


Teilgen (Pierre), Ille- 


et-Vñaine. 
Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral, 

Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Verneyÿras, 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 


Ont voté contre : 


MM. 

{Airoldi. 
André (Pierre), 
'Anxionnaz. 
Mile Archimède, 
tArthaud. 
‘Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet, 
Auimeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie, 
Bal'anger (Robert), 

Seine-el-Oise. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Rastide (Denise), 

Loire. 


Bayrou. 

Bégouin. 
Benoist (Charles), 
Bergasse. 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florim'ond}. 
Bougrain. 


| Bourbon. 


Mme Boulard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, fle- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
rillouet. 

Brusset (Max) 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitaat (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire: 

Chaban-Delmas (Géné- 
ra!}. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Gristofol. 

Crcizat. 

Crouzier. 

PDaladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demu:ois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Diemad. 

Mme Douleau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jcan), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Geoffre (dej. 

Giacobbi. 

Ginesiet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mrre Guérin (Lurie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houvhouel-Boigny. 

Hugues (Emi C), 
Alpes-Maritimes. 

Joinville (Général), 
fAïtred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffinann. 

Kriegel-Valrimont, 

Kricyer (Alfred). 

Kushn René). 

Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène),Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huiliier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

L'ante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Médecin. 

andré Mercier (Olse). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier, 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec, 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Peytel. . 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 


Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard, 

Mme kReyraud. 

Rigal (Aibert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

kRufre. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard 

Schauftler 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 


f 


Mine Sportisse., 


Solinhac. 


Terrenoire, 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Trihoulet. 
Tricart, 
Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeerseh. 
Pierre Villon. 
Wolf. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Barbier. 
Baudry d'Asson (de). 
Burlot. 
Chamant, 
Clemenceau (Michel). 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Félix ;Colonel), 
Garet. 
Guissou (Henri). 
Joubert. 


Juglas. 


‘: N'ont pas pris 


MM. 

Antier. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 
Cudi ‘Apaelkader). 
Condat-Mahaman. 
Cot (René; 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Derdour. 
Deshors. 
Gavini. 
Horma Ould Babana. 


aniel (Joseph). 
Larihi. 

Mallez. 

\iartine. 

Montel (Pierre). 
Moustier (de). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Poclore. 

Rollin (Louis). 
Sesmaisons (de). 
Temple. 

Yvon. 


part au vote: 


Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 


ir. 

Lamine Pebaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Livry-Level, 

Mezerna. 

Ramarony. 

Ramonet. 

(de). 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert. 

Sourbet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard JHerriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Jeannot. 

Michelet. 

Naegeien (Marcel), 

Picrre-Grouès. 

Reynaud (Paul). 


part au vote: 


résident de l'Assem- 
ouxom, qui présidait 


Les 
d 


élé de: 


Nombre des votants...,.,...,...., 


nombres annoncés en séance avaient 


560 


Majorité 281 
“Pour 202 


Contre 


ci-dessus. 


Mais, après vérification 
rectiflés conformément 


258 


ces nombres ont été 
à la liste de scrutin 


it 
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Sur l'amendement de M. Guy Petit à l'article 4 


(N° 1166) 


du projet portant création de ressources 


fiscales. 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


395 
198 


Pour l'adoption. 96 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont vota pour: 


MM. 
André 
Antier 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bergasse. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chamant. 
Chaste.lain. 
(Fernand), 
A 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Chstermann. 
Courant. 
Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Deshors 
Desjardins. 
Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 
Dusseaulx. 

Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gavini. 

Geoffre (de). 
Guillant (André). 
Halbonut. 
Jacquinot. 
Joubert. 

July. 


(Alfred). 
Kuehn (René). 


L (Henri). 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mül.ez. 

Marin (Louis). 

Médecin. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montilot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Olmi. 

Palewskli. 

Petit (Guy), Basses- 


Prigent (Robert), 
Nord 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Ribeyre (Paul), 


[M 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauffler. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Taillade. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Viard. 
Wolff. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Baylet. 
Beanquier. 
Bèche. 
Bégouin. 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 


Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier Pierre}, 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mme L.grond. 

Peixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yv2n}. 

Denis (André), Dordo 


gne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diaïo (Yacine). 

Mlle Dienescn 

Dominjon. 

Dovala. 

Loutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain: 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guesdon. 


Guil: où (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mnond), Gironde. 


Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 
Iutin-Desgrèes. 
Ihuel. 

Jaquet. 


Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guéye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lejeune (Max), 
somme. 


Mme Lenrpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 


Mot 
Monteil (André), Finis- 
tère. 


Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 


Orvoen. 

Peno 

Petit 
dius). 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigént (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert}, Bas- 
Rhin. 

Sehmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

Teitgen (Henri}, 
hiromle. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

‘Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Guissou (Henri). 


Laribi. 

Martine. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-elt-Oise. 

Barbier. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Ben Ali Chérit. 
Bechennouf. 
Benoist (Charles), 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
BIssol. 
Blanchet, 
Boccagny, 
Edouard Bonnefous. 
Bonte {Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes tAltred), Seine, 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Derdour. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
£eine, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
ufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde, 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginolln. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux, 


GCouge 


| 

| 
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Greffier. Mora. Maillocheau. Pourtalet, 

Grenier (Fernand). Morand. SCRUTIN (N° 1167) Malbrant. Pronteau. - 

Gresa (Jacques). Mouton. Sur l'amendement de M. Garcia à l'article G | Mallez. Prot. I 

du projet de lot portant création de res- Konate. À baté 

| Mme Nautré. sources fiscales (suppression de l'article). | 
Mra- Guérin Rose). Mme Nedelec. Nombre des volants ssccsesesses 664 Marin (Louis). Ramette. 

Seine. Noël (Marcel), Aube. Majorité absolue...,....sossss.... 283 Marty (André). Ramonet. I 
Guiguen Palinaud. : Masson (Albert), Raulin-Laboureur (de). 

Guillon Jean). Indre | Paul (Gabriel), Finis- Pour l'adoption............ 248 Loire. Renard. D 
et-Loire. à tère. CONTE 316 (Jean), Haute- | Mme -Reyraud, 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Albert) Loiret 

Mme Péri Mine Roca. D 
Marcel). Péron Yves), dré ise). 

Ont voté pour: er (Oise) Rochet {Waldeck), 

Horraa Ould Babana Peyrat MM. Dreyfus-Schmidt. Meunier (Pierre), Rosenblatt, D 

Houihouet-Boiyny. liérrard. Airoldi. Dubois (René-Emnile) Côte-d'Or, Roucaute (Gabriel), 

Hugues (Emile), Pirot Andre (Pierre). Duclos (Jacques), ‘| Michaut (Victor), Gard. D 
Alpes-Maritimes. Pourmadère. Antier. Seine, Seinc-Inférieure. Roucaute (Roger), D 

Joinville (Général) Pourtalet, Anxionnaz. Duclos (Jean), Seine- | Michel. Ardèche. D 
{Alfred Malleret]. Pronteau. Mlle Archimèd2,. et-Ois<e. Midol Roulon. D 

Juge. Prot Arthaud. Dufour Mokhtart, Rousseau, D 

Julian Gaston). Hau | Mme Rabaté. Astierde La Vigerie (d”). | Dumet (Jean-Louis). Mondon. Rufte, D 
t:s-Alpes. Ramette. Auguet, Duprat (Gérard), Monin, Mlle Rumeau. D 

Khider Renard Aumeran (Général. | Marc Dupuy (Gironde). | Montagnier, Said Mohamed Cheikh. M 

Kriege!-Valrimont Me Reyraud. Babet (Raphaël). butard. Montillot, Savard. D 

Lambert (Lucien), Rigat Albert, Loiret. | Badie. Mme Duvernois. Môquet. Schauffler D 
Bouches-du-Rhône. | Mme Roca. Ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Mora. Mme Schell, D 

Mine Lambert (Marie), | Rochet  Waïldeck). Seine-et-Oise, Fayet. Morand, Servin : D 
Finistère, Rosenblatt, Bardoux Jacques). Félix ‘Colonel). Mouton. Signor. D 

Lamine Debaghine. Roucaute (Gabriel) Barel. Félix-Tchicaya. Moynet. Sourbet. p 

Lamps, Gard. Barrachin, Fievez Mudry. Mme Sportisse, D 

Lareppe. Roucaute (Roger), Barthélémy. Mme François. Musmeaux. Thamier. M 

Lavergne. Ardèche. Bartolini. Frédéric-bupont. Mme Nautré, Theetten. 

Lecœur Ruffe, Mme bastide (Denise). | Frédet (Maurice). \ime Nedelec. Thorez (Maurice), D 

Mme J: Jeune (Hé- |Mile Rumeau Loire. Mme Galicier. Nisse. Thuillier. 
iène\,Côtes-du-Nord | Saravane Lambert. Baudry d’Asson (de). | Garaudy. Noël (Marcel), Aube |Tilion (Charles). D 

Lenormand, Savard, Benoist (Charles). Garcia. Olmi. Touchard. D 

Lepervanche (dei. Mme Schell. Bergasse, Gautier, Patinaud. Toujas. D 

L'Huillier (Waldeck). | Servin, Berger. Genest. Paul (Gabriel), Figls | Tourne. D 

Lisette Signor, Besset. Geoffre (de). tère. Tourtaud. E 

Llante. Smail. Billat, Gineetet. Paumier. TribouigL. E 

Lozeray. Mme Sportisse. Billoux. Mme Ginolin. Perdon (Hilaire). Tricart.” 

Maillocheau, . Temple. Biscarlet, Giovoni. Mme Péri. Mme Vaillant - Coutæ F 

Mamadou Konate, Thamier. Bissol, Gitard. Péron (Yves). .rier. F 

Mamba Sano Thorez (Maurice). Blanchet. Girardot. Petit (Albert), Seine. | Vedrines, F: 

Manceau. Thuillier. Boccagny. Gosnat. Pelit_ (Guy), Basses | Vendroux. F: 

Marty (André). Tillon (Charles) Bente (Florimond). Goudoux, Pyrénées, Vergès, 

Masson (Albert), Loire. | Tinaud (Jean-Louis). Bougrain. Gouze. Peyrat, Mme Vermeersch. F. 

Maton. Touchard Bourbon. Greffier. Peytel. Pierre Villon, F 

Mekki. Toujas Mme Boutard. Grenier (Fernand). Pierrard. Wolff. F 

André Mercier, Oise. | Tourne. Boutavant. Gresa (Jacques). Pirot. Zunino. 

Mme Mety Tourtaud. Xavier Bouvier, Ile-|Gros. * Poumadère. F 

Côte-d'Or. ricart. ouvier - O’Cottereau. Seine-Inférieure. 

Mezerna Mme Vaillant- — ‘Guérin (Rose), 

Michaut (Victor), Couturi:r, rauit. seine | 
Vaentino. Mme Madeleine Braun. | Guiguen. G 

Michel. \edrnir<s. Brilouet Guidon (Jean), Indre- | (Paul). 

Midol Vergès russet (Max). et-Loire. at 

Mokhtari. Vermeersch. Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), Ailonneau, Bouret {Henri). 

2 Amiot (Octave). Bourgès-Maunoury. 
Montagnier. Pierre Villon, Calas. Seine. Aragon /d') Bruyneel G 
Môquet, Zunino Camphin. Hamant Diori. Archidice, Buriot. G 
‘apitant (René). Mme Hertzog-Cachin. G 
Ne peuvent prendre part au vote: Cartier (Marius), Houphouet-Boigny. G 
MM Raseta. Haute-Marne. Hugues (Emile), Auban. Caron, G 
Rabemananjara. Ravoahangy. Casanova. Alpes-Maritimes, Aubry. Cartier (Gilbert) G 
Castellani. Joinville (Général), Audeguil Seine-et-Oise. G 
Castera. [Alfred Malleret]. Augarde. Cartier (Marcel) 2 
Excusés ou absents par congé : Cermolace?, Juge Aufoulat. ‘Drôme G 
Césaire. Julian (Gaston), Hau- | Bacon. Catoire. . G 
Paul Bastid. Chambrun (de). July. Barangé (Charles), Cayeux (Jean). 
Béchard Mme Charbonne!, Kauffmann. Maine-et-Loire Cayol G 
Michelet. Chausson. Kriegel-Valrimont. Barrot Cerclier G 

Chevigné (de). Naegelen (Marcel). "rien G 

ae, ? Cherrier. Krieger (Alfred). Bas Charlot (Jean) 

Delcos. Pierre-Grouès. Christiaens. Kuchn (René). Baurens Charpentier, 

Gay (Francisque). Reynaud (Paul). Citerne. Lälle. Baylet. G 

Clostermann. Lambert (Lucien), Beauquier. Chassaing, G 
N'ont pas pris part au vote : Cogniot Bouches-du-Rhône. Bèche. Chautard. G 
Costes (Alfred), Seine. | Mme Lambert (Marie), | Béné (Maurice). Chaze. 

M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Pierre Cot. Finistère. Bentaieb. Chevalier (Fernand) h 
hlée nationale, et M. Bouxom, qui présidait | Coulibaly Ouezzin. Lamps. Béranger (André). Alger. k : 

Crouzier. Cantal. Bétolaud. Chevallier (Pierre) 
Les nombres annoncés en séance avaient | Daladier (Edouard). Lavergns. Beugniez. Loiret. à 
. ichet. offin. 
Nombre des votants..ss.sesssssoe 407 Delachenal. Lefèvre-Pontalls. Bidault (Georges). Colin. 
Majorité absolue... 204 Demusois. Mme Le Jeune (Hé- | Bilières. Cordonnier. 
Pour l'adoption 100 Denais (Joseph). iène), Côtes-du-Nord. | Binot. Coste-Floret (Alfred), 
P Denis Lenormand. Biondi. Haute-Garonne. 
CONTE 7 Haute-Vienne. Lepervanche (de). Blocquaux. Coste-Floret (Pau, 

Mais, après vérification, ces nombres ont éte (Waldeck). 
rectifiés conformément à la liste de scrutin | hjemad. Llante. Bonnet. Courant. 
ci-dessus. Mme Douteau. Lozeray. Borra. Couston. 

Doyen. Macouin. Mile Bosquier. Cudenet, 
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pagain. 

pamas. 

parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
pavid (Marcel), 
Landes. 
petferre. 
pclos du Rau. 

pegoutte. 

Miue Degrond. 

peixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yvesÿ, 

Faraud, 

Farine (Philippe). , 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier, 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud, 

Guesdon. . 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Balbout. 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jouve Géraud), 


ulien, Rhône. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile-Louis!, 
Doubs. 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lauiel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent {Augustin), 
Nord. 

Le 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ‘Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ‘André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer !Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mcisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Ninine. 

{André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimboœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirnt (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pou yet. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 


Raymond-Laurent. Sigrist 
Recy dei. Silvandre. 
Reeb. simonnet. 
Regaudie. Sion. 
Reilie-souit, sissoko (Fily-Dabo). 
Rencurel so:inhac. 
Tony Révillon. laillade. 
Ricou. reitgen (Henri), 
Rigai Eugène), Gironde. 
Seine. Teitgen (Pierre), Ile- 
Rincent. et-Vilaine. 
Rivet. Terpend. 
Rollin Louis). Terrenoire. 
Roques. Thibault, 
Sauder, Thirieu, 
Schaff. Thomas Eugène). 
Scherer (Marc). Thoraï. 
Schmidt (Robert), Tinguy (de). 
Haute-Vienne. Truffau 
Schmitt ‘Albert), | Valay. 
Rhin. Vée. 
Schmitt (René), Verneyras. 
Manche Very ‘Emmanuel). 
Schneiter, Viard. 
Schuman (Robert), Viatle. 
Moseile. Villard. 
Schumann (Maurice), | Viollette (Maurice), 
Nord, Vuillaume. 
Segelle. Wagner. 
Senghor. Wasmer. 
Serre. Mile Weber. 
Siefridt. Yvon 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Guissou (Ifenri). 
Aku. Jacquinot, 
Apithy. Laribi. 

Barbier. Martine. 
Chamant. Nazi Boni. 


Chastellain. 


Coty (René). Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Giacobbi. 
Bayrou Godin. 
Bégouin. Horma Ould Babana 
Ben Aly Chérif. Joubert. 
Bench2nnouf. Khider. 


Ben Tounes. 


Edouard Bonnefous. Legendre. 


Boukadoum. Mekki. 
Cadi (Abdelkader\. Mezerna. 
Chahan-Delmas (Géné- | Mutber (André), 


ral). 
Chevallier ‘Jacques), | Sesmaisons (de), 


Alger. Smaï! 
Condat-Mahaman. Tinaud Jean-Louis). 
Derdour. Valentino. 
Desjardins. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Raseta. 
Rabemananjara. 


Ravoahangy. 


Exçusés ou absents par congé: 


MM. (Maurice), 
thône. 
Jeanmot, 
Michelet. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel), 
Delcos. 


Pierre-Grouès, 


Gay (Francisque). Reynaud (Paul). 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séanre avaient 


été de: 
Nombre des votants........ 
Majorité absoluc........ 285 
Pour 218 
CONS 


Mais, après vérification, n°mbres ont 616 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


— © 


Ouedraogo Mamadou. 


Lamine Debaghine. 


Saravane Lambert. 


SCRUTIN (N° 1168) 
Sur l'amendement de M. Paunuer à l'article 


du projet portant création de ressources 
fiscales. (Tarif réduit pour les vins de 
liqueurs.) 

Nombre des votants.............. 515 


Majorité absolue................. 258 
Pour l’adoption.........e 205 


Contre 


310 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoidi. 
Anxionnaz. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Auguet, 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Bégouin. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Calas. 

Camphin,. 

Cance. 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-De'mas (Géné- 
ral). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chexallier 
Alger. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulihaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Jean-Paui), 
Seine-ei-Oise. 

Degontte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Durlas (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


(Jacques), 


Dunuy 
Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Furaud. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginesiet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand}, 

Gresa (Jacquesi. 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Joinvill2 (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Jinistère. 

Lamps. 

Lar2ppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côte-du-Nonm, 

Lenormand. 

Lepervanche 

L'Huillier 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 

Manceau. 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Hou!e-Marne. 

Maton. 

Meridès-France. 

André Mercier (Oise). 


(de). 
(W aldeck}. 


Marc Dupuy (Gironde). Mme Mety. 
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Côte-d'Or. Re Duveau. 
Rochet (Waldeck). Farine ‘(Phili Mercier (André-Fran- Wagner. 
Mora. abrie Fauvel. an” Vendrou 
Moro-Giaflerri (de oucaute (Roger), Fonlupt-Esperaber. ichaud ! is), 
Mud Froment. Minjoz . abstenus volontairement: L 
Musmeaux, Sa Gabelle, Mitterrand MM 
Mme Nautré, pr Gaborit, Moch (Juiès) Aku. Laribi. 
(Marcel) Stenor. rarel, Molle Güi NON, 
dre Leg €l), Aube. | issou (Ilenri). Oucdraogo Mamadou. Abc 
Pau (Gabriel), Fints- Gazier. Mont. N'ont pas pris part au vote: 
tère. Thuilli A aurice), Gernez Monteil (André) MM An! 
Paumier. Till Gorse,. Finistère. F Abnne July. Anx 
Perdon (Hilaire). lon (Charles). Gosset. Morice. Khider. Aïa 
Mine Péri. Gouin (Félix). Mouchet, Lalle. 
Péron (Yves! * Moussu. mine Deba 
Pierrard. M Guilbert. Noël (André) Puy-&2- Baud Cantal. Bab 
Pirot. Mme Vaillant - Coutu- | Guillant (André). Dôme. | ren Chéri, (de). | Lecacheux. 
Pouradère Guille. Noguères. y Chérif, Lefèvre-Pontalis, Badi 
Pourtalet, Guillou (Louis), Finis- | Olmi. Legendre, Bar: 
Pronteau tère. Orvoen. ounes. Liquard. M 
+ Mme Vermeersch. Guitton. Palewski. evel. Par! 
Mme Rabaté Pierre Villon, Guyomard. Penov. (Edouard). | Macouin. Eare 
Zunino, - Ray- Petit (Eugène-Clau- Mezer Ban 
mond}, Gironde. dius) Mezerna. Part 
Halbout. Xavier Bouvier, Ille- | Monin. 
Ont voté contre: Henneguelle, Montel (Pierre). 
MM | Hulin. Philip (André) 2 - O’Cottereau, | Montiliot. Bay! 
Abelin Cayeux (Jean). Hussel. Pinay. ÿ B ep Moustier (de). Bay! 
Cayol. Hutin-Desgrèes. (Max). Vütter (André). Peat 
Cerclier. Ihuel. Poimbœutf (Abdelkader). Nisse. 
€)« Chamant, Jacquinot. Mme Poinso-Chapuis (René). Petit (Guy), Basses 
Archidice de Charlot (Jean). Jaquet. Poirot (Maurice). castellani. Pyrénées. 
Arna. Charpentier, Jean-Moreau. Poulain. Chevallier (Pierre), Peytel. Béra 
Charpin. Jouve (Géraud). Pouyet. Loiret. Pleven (René), hors 
Aubame Chastellain, Juglas. Mlie Prevert Clemenceau (Michel). Pôurtier. 
ne. Chautard. Juies-Julien, Rhône Pricent Condat-Mahaman. Quilici 
Auban. ‘haze K igen (Robert) Crou? Bess 
wevalier (Fernand) ir. Prig is (Joseph). Ramonet. 
Audegutl. Alger | Krieger (AI (Tanguy) Derd 
geT. res (Alfred). eraour. Recy ‘de). 
Chevallier (Louis), Kuehn Deshors Riboyre (Paut). 
(Han! Indre. Labrosse. Desjardins. Roclore. Bloc 
lostermann. acoste. Raulin-La Aoulon. Log 
arangé Golin. ‘Emile-Louis\, Reeh entr (Colonel). Saravane Larabert, bou: 
Ce ordonnier. oups. Regaudi "OTCINai. Schauffler. 
Barrot. Haute-Garonne. amine-Guèye. Tony rédet (Maurice). Sourbet. Bo: 
Coste-Floret (Paul) Lapie «‘Pierre-Olivier). | Ricou Geoffre (de). Theetten 
oty (René), aurent (Augustin iacob 
Bayrou. Cotidray. Nord. Horma Ould PBabana. Valentias 
mèche. Rivet. llugues (Josephe 
(Maurice). | Cudenet Le Coutater Roques. Seine [Violette 
sentaic b. Dagain. Lécrivain-Servoz. Cheikh. Brus 
Béranger (André). Damas. Leenhardt (Francis). ch N Jur: 
Bergeret. Darou Mme Lefebvra (Fran- e peuvent prendre part au vote: Bur 
Bessac ebvrz (Fran-|£cherer (Marc) ote: Cai!! 
Bétolaud. Léjoune (Max Sehm:dt_ (Robert) Raseta Cars 
Beugniez. ax}, Haute-Vienne Rabemananjara, Ravoahangy Cair 
Bianchini. es à e Lem chmitt (Albert), Bas- ca Caye 
Defos du Rau. Rhin. Excusé Caÿo 
Mme Degrond. our. Schmitt (René), EXCUSES ou absents par congé: Chat 
Biondi Deishouire. Le Troquer André), [Schuman (Robert) Char 
Blocquaux Delbos (Yvon). {André}. Moselle Béchard. Jeanmot. Char 
Bocquet. Schumann (Maurice), | Chevigné (de). Chas 
Boganda. Depreux (Édouard) Louvel Delcos Chas 
Chartes Lussy Senghor Gay (Francisque},  lReynaud (Paul), 
Bougrain. Mabrut. - Serre. N’ont 
Bour. Diallo (Yaci Mallez. Sigrist. M. Edouard ? 4 
Boure allo Marcellin. Silvand: . Edouard Herriot, président de l'Assem 
Doupet Mile Dienesch. Mac-Sangnier. blée nationale, qui présidait la séance. Clerr 
Burlot. Martel (Louis). Sissok Pily- os tu 
Caillavet. Dubois” (René-Err il Maurellet. Solinhac. Coty 
Capdeville. Duforest é-Emile). | Maurice-Petsche. Taillade Nombre d Coud 
Cartier (Gilbert), Dupraz Mayer (Daniel), Seine. Gironde. jurité 262 rou 
Seine-et-Oise. René Mayer, Constan-|Teitgen (Pierre) Pour l'adoption........... 206 
Drôme, azer. Te 4 avi 
tatoire. Mazier. tels, après vérification, ces nombres ont 
Calric sseaul Mazuez (LICTTé* Terrenoi ectfiés ormémer. LU 
Dusseaulx, Fernand), Thibault, ci-dessus. it à ja liste de scrutin 
—®- Le 


ssem- 


nt été 
crutin 


Christiaens. 
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SCRUTIN 1169) 


gr amendement de M. Joseph Denais à 
varticle 9 du yrojct portant création de 
ressources fiscales (droits de mutaliwn). 


392 
197 


Majorité 


Pour l'adoption. 261 
Contre 131 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Degoutte. 
Abelin. Delachenal. 
Amiot (Octave). Délahoutre. 
andré (Pierre), Denais (Joseph), 
Antier. Denis (André), Dor- 
Anxionnaz. dogne. 
Aragon (d’}. Deshors. 
Asseray. Desjardins. 
augarde, Devemy. 
aujoulat. Dezarnaulds. 
Aumeran (Général), |Dhers. 
Babet (Raphaël), Mlle Dienesch. 
facon. Dixmier. 
Badie. 
Barangé (Charles ouala. 

Barbier. 
Eardoux (Jacques). umas (Joseph). 
Mile Dupuis (José), 
Parrot. Seine. 

Bas. Dupuy (Marceau), 
Baudry d’Asson (de). ironde. 

Baylet. Duquesne. 

Bayrou. Dusseaulx, 
Peauquier, Duveau, 

hérouin. Elain. 

(Maurice). Errecart. 
bentaieb. Fagon (Yves, 
Béranger (André). Farine (Philippe). 
Porgasse. Farinez. 

Bergeret Faure (Edgar). 
Bessac. Fauvel. 

Beugniez. Félix (Colonel). 
Bichet. Finet. 

Lidauit (Georges), Fonlupt-Esperaber. 
Bil'ères. Fouyet. 
Blocquaux, Frédéric-Dupont, 
Rocquet. Frédet (Maurice). 
Boganda. Furaud, 

honnet. Gabelle, 

bougrain. Gaborit, 

Boulet (Paul). Gaillard, 

Bour. Galet. 


Bouret (Henri). 


Galy-Gasparrou. 
Bourgès-Maunoury. 


Garavel. 


havier Bouvier, Ille- | Garet. 
et-Vilaine. Gau. 
Bouvier - O'Cottereau, | Geolfre 
Mayenne. Giacobbi, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Rur'ot. L Grimaud. 
Buron. Guilbert. 
Caillavet. Guillou {Louis}, Finis- 
Caron, tère. 
Cairice. Guvyomard, 
Halbout. 


Cayeux (Jean). 
Ca Hugues (Emile), 


Coiban-Delmas Alpes-Maritimes. 


(Général), Hugues (Joseph- 
Chamant. André), Seine. 
Chirpentier, Hulin. 
Charpin. Hutin-Desgrèes. 
Chassaing, Ihuel. 
Chestellain. Jacquinot, 
Chautard. Joubert. 
Chevallier (Jacques), |Juglas. 

Alger. Jufy. 
[hevallier (Louis), Kazffmann. 
Indre Krieger (Alfred), 


Kuehn (René). 


Clemenceau (Michel). | Labrosse. 


à Clostermann. Lacaze (Henri). 

Coste-Floret (Alfred), |Lalle. 

Haute-Garonne. Lambert (Emile-Louis), 
Coty René). Doubs. 
Coudray. Mlie Lamblin. 
Couston. Laniel (Joseph). 
Crouzier, Laurelli. 
{udenet. Laurens (Camille), 
paladier (Edouard). Cantal. 
Avid (Jean-Paul), Lecacheux. 

(Seine-et-Oise). Lecourt. 

Deios du Rau, Lécrivain-Servoz. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de}. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 


Mont. 

Monteïil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse, 

(André), Puy-de- 


Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pormbæuf. 

Mme Poincot Chapuis. 


Ont voté 


MM. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Badiou. 
Baurens, 
Bèche. 
Belolaud, 
Bianchini. 
Binot. 

Biondi. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bruyneel. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oijse. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire." 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 


Chaze. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice). 
Nord 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theeten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Mme Dezgrond. 

Deixonne. 

Delbos {Yvon). 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupraz (Joannès), 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud, 

Forcinal, 

Froment, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 


Gorse. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle, 

HusselL 


Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

Kir. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune(Max),Somme. 

Mie Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Morice. 

Ninine. 


Noguères. 

Petit (Eugène), dif 
Claudius. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pnirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), Fi 
nistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rincent. 


Rivet. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moseile. 

Segelle. 

Senghor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Thomas (Eugène). 
Vée. 

Very (Emmanuel), 
Wagner. 


Se sont abstenus volontairement: 


Guissou (Henri). 


Laribi. 

Martine. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Mlle Archimède. 
ArthauG. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auguet. 
Ba!llanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist {Charles), 
Ben Tounes. 
Berger. 
Be:set, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Edouerd Bonnefous, 
Bonte (Florimond). 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cadi {Abdelkader). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 


Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alired), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

bDemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Derdour. 

Djemal 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schridt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 


| Dutard. 


Mme Duvernois, 
Fajon {Etienne}, 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mmc François, 
Mme Galicier, 
Garaudy,. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest, 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot: 
Gosnat. 
éoudoux, 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand), 
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Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure, 
Mine Guérin (Rose), 
& ine 

Guigut 

Guillant (André). 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lerlzog-Cachin. 


Ilorma Ould Babana. 
Houphouel-Boigny 
n\ (Général), 
(Alfred Malleret]. 
Ju 


Julian (Gaston), 


kriesel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamine Debaghine. 
Lam, ps. 

Lare: ppe 

Lavergne. 

Lec 

Mme Le Jeune (Hélène), 


Côles-iu-Nord 
nand. 

I anche (de) 
lie r (Waldeck). 


el. 


Ma illocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Mekki. 

André 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 


Hau- 


Mercier (Oise). 


Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nuutré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

tère. 

Paumier 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péran (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Eoumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Recy (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 
toucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambeïrt. 

Savard 

Mme Schell. 

DOITE. 

Servin 

Sig nor. 

Smail. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touc 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillent- Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Vermeersch. 


Pierre Villon. 
Zunino. 


Aube. 


Finis- 


Seine. 


(Gabriel), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rascta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Jeanmot. 
Michelet. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée nationale, 


Herriot, 
qui présidait la Séance. 


président de 1’Assem- 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


a aient 


Nombre des VO. 296 


Majorité 


Pour d'adoption. 


Contre 
Mais, 


oc= 
265 


431 


après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés conformément à la liste de scrubn 


ci-dessus, 


Contre 


MM. 

Airoldi. 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Mile Archimède, 

Arthaud, 

Astierde La Vigerie(d”}. 

Auguet. 

Auimeran (général). 

Babet (Rapheël). 

Hadie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Haudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casteliani. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Clostermann, 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 

Groizat. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dixmicer. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doven, 

Dreyfus-Schmidt, 


(Jacques). 


SGRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Paumier tendant à 
la suppression de l'article 12 du projet por- 
tant création de ressources fiscales. 


Nombre des votants 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption..........…. 


Seine. 


1170) 


533 
267 


239 
294 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Duc!los 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Duimet 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

lajon (Elienne). 

Fayet. 

Fé.ix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Geoflre (de). 

Gincsiet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guigen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

ITamon 

Mme lHertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Joinville (Général 
‘Alfred Malleret}! 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

july 

Kauflmann. 

Kriege'-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuebhn (René). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Letèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 


(Jacques), 


Macouin. 


Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Man:eau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Médecin. 


Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 


Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 
Bouhey (Jean). 
(Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 


André Mercier (Oise). 


Pronteau. 

Prot. 

Mme Pabaté, 

Ramarony. 

Ramett2. 

Raulin-Laboureur (de}s 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Mido. Roulon. 
Mokhlari. Rousseau 
Mondon. Rufle. 
Monin Mlle Rumeau. 
Montagnier. Saïd Mohamed Cheïkh. 
Montillot. päavard. 
Môquet. Schauffler. 
Mora Mme Schell. 
Morand. Servin, 
Moustier (de): Sesmaisons (de). 
Mouton. Signor. 
Muëiry Sourbet.. 
Musmeaux. Mm2 Sportisse. 
Mme Nautré. Thamier. 
Mme Nedelec. Theett2n. 4 
Noël (Marcel), Aube. | Thorez (Maurice). 
Olmi. Thuillier. 
Patinaud. Tillon (Charles). 
Paul (Gabriel), Finis- | Touchard. 
tère. Toujas. 
Paumier. Tourne. 
Perdon (Hilaire). Tourtaud. 
Mme Péri, Tricart. 
Péron (Yves). Mme Vaillant - Coutu- 
Petit {Albert}, Seine. rier. 
Petit (Guy), Basses- | Vedrines. 
Pyrénées. Vendroux. 
Peyrat, Vargès. 
Pièrrard. Mme Vermeersch. 
Pirot. Pierre Villon. 
Poumadère. Wolfr. 
Pourtalet. Zunino. 
Ont voté contre : 
MM. Bourgès-Maunoury. 
Abelin. Bouxom. 
Ahnne. Bruyneel, 
Allonneau. Burlot. 
Amiot (Octave). Buron. 
Aragon (d’). Caillavet. 
Archidice. 
Arnaäl. 
Asseray. Cartier (Gilberty, 
Aubame, Seine<t-Oise. 
Auban. Cartier (Marcel), 
Aubry. Drôme, 
AuGeguil, Catoire. 
Augarde. Catrice. 
Aujoulat. Cayeux (Jean), 
Bacon. Cayol. 
Badiou. Cerclier. 
Barangé (Charles), Charlot (Jean), 
Maine-et-Loire. Charpentier, 
Barrot. Charpin. 
Vas Chassaing. 
Aaurens. Chautard, 
Baylet. Chaze. 
Beauquier. Chevalier (Fernand}ÿ, 
Bèche Alger. 
Béné (Maurice). Chevallier (Pierre), 
Bentaicb. Loiret, 


Coffin. 
Co'in. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Cudenet, 
Dagain, 
Damas, 
Darou. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme bDegrond. 


= 
| | 
| | 
| pel 
| pe 
| pe: 
| | d 
De: 
De\ 
De 
ph. 
Dia 
Mil 
| Doi 
| Doi 
| Doi 
| Dre 
| Du 
| Du 
te | pu 
| Du 
I 
Du 
Du 
Du 
| Er! 
Ev 
Fa 
Fa 
Fa: 
| Fa 
Fa 
| Far 
I Fir 
L Foi 
Liv | Foi 
Li | Fo: 
| | Fr 
| | Ga 
| Ga 
| Ga, 
| Ga 
| Ga 
| Ga 
| Ga 
| Ga 
| Ge 
| Ge 
| Go 
| Go 
G0 
Go 
Gr 
| Gu 
Gu 
Gu 
ard Gu 
Gu 
Gu 
Gu 
Gu 
Ha 
Hu 
Hu 
Jüt 
dei 
Ju, 
Ju! 
La 
| La 
La 
Ja 
La 
] 
MI 
La 
La 
La 
Le 
Le 
Le 
Jr 
Le 
Mr 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE 


peixonne. 
pelahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 


hiallo (Yacine), 
Mile Dienesch, 
Dominjon. 

Douaia. 

poutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
(Joannès}, 
Mile Dupuis (José), 


Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

GaJlet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino,, 

corse. 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Gui!llant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

lHenneguelle. 

Hulin. 

Ilussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jäquet. 

Jean-Moreau. 

ouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

fabrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Jamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


(Félix). 


Loustau,. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maure:let. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métavyer. 

Jean Meunier, Inüre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret 


Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbæœuf, 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourlier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
“nistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Reégaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rince2nt. 

Rivet. 

Roques. 

Seuder. 

Schaff, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt Bas- 
Rhin 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

S2rre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 


Terpend. 
Thibault. 
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Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasm?r. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
AKu. 
Apithy. 
Guissou (Henri). 
Laribi. 


N'ont pas pris 


MM. 
Barbier. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bonnefous (Edouard). 
Mlle Hosquier, 
Bongrain 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chaban-Dehmas 
(général). 
Chanrrant. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Condat-Mahaman. 
Coly (René). 
David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Derdour, 
Desjardins. 
Dubois (René-Emile). 
Dusseaulx. 
Eiain. 
Furaud. 
Gaillard. 
Gavini. 
Giacobbi. 
Godin. 


Martine. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Solinhac. 


part au vote: 


Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Khider. 

kir 

Lamine Debaghine.. 

Laniel (Joseph). 

Lécrivain-servoz. 

Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level. 

Mailez. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Meéhaignerie. 

Mezerna. 

Montel (Pierre). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse 

Paiewski. 

Peytel, 

Quilici. 

Ramonet. 

Recy (de), 

Roclore. 

Saravane Lambert. 

Tempie. 

Terrenoire. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tribonlet. 

Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Jeanmot. 

Michelet. 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouès. 

Reynaud Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de lAssem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les fiombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des votants....... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption 
Contre 


535 
268 
237 
298 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés conformément 
ci-dessus. 


à la liste de scrulin 


SCRUTIN (N° 1171) 
Sur l'amendement de M. Pierre André à l’ar- 
ticle 12 du projet portant création de res- 
sources fiscates. (Voitures servant au trans- 


port de personnes à 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


titre gratuit.) 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

André (Picrre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de la Vigerie (d’) 

Auguet. 

Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barel. 

Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry G’Asson (de). 
Bayrou. 

Benoist (Charles), 
Bergasse. 

Berger. 

Bessac. 

Besset. 

Biilat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Bougrain. 

Boulet (Paul). 
Bourbon, 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine 

Bouvier-0’Cotiereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max. 
Cachin (Marcel). 

Ca!las 

Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnal 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevallier 
Indre. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Caty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol. 

Croizat. 


(Louis), 


(Michel). 


Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Mme bDarras. 

Dasson ville. 

Delachenai. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmiét. 

Dubois (René-Emile)}; 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Elain. 
Fajon 
Fayet, 

Félix (Colonel. 
Félix-Tchicaya. 


(Etienne). 


Fievez. 


Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédct (Maurice), 
Furaud. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 

Gare! 

tautier. 

Gavini. 

Genest. 

Geoîffre (de). 
Ginestet. 

Mme bGinollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), In. 
dre-et-Loire. 

Guyot Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Joinville (Général). 

{Alfred Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July 

Kaufmann. 

Kir. 


Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
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Kuehn ‘René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
ouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
.Lisette. 
Llante. 
lozeray. 
Macoulin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Maliez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Médecin. 


André Mercier (Oise). 


Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Multer (André). 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi 

Palewski. 

Patinaud, 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat, 

Peytel 

Pierrard, 

Pirot. 

Pournadère, 

Pourlalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rargarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de) 

Renard. 

Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Albert), Loiret, 

Mme koca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Rollin (Louis), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Chekh. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Solinhac. 

Sourbet,. 

Mme Sportsse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tribouliet. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Woifr. 

Yvon. 

Zunino. 


Seine. 
Basses- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne,. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’}), 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 


Maine-et-Loire 
Barrot. 


B ay let. 
Beauquier, 
Bèche, 

Béné (Maurice). 


Bentaïeb. 
Béranger 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidauit (Georges), 
Billières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonne, 
Borra. 


(André). 


(Jean). 


(Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom, 

uriot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville, 


Caro 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 
Char!ot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
A'ïger. 
CheYallier (Pierre), 
Loiret. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Zoudray. 
Couston, 
Cudenet, 
Pagain. 
Damas, 

Darou. 


(Jean). 


(Fernand), 


des. 
Detferre. 
Defos du Raw 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
hers. 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garayel. 
Gau. 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino, 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix), 
Gozard. 
Grimaud, 
Guesdon, 
Gilbert, 
Guillant (André), 
Guille. 
Guillon (Touis). 


(Finistère). 


David (Marcel), Lan- 


Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 


Henncguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Husel 

Hutin-Desgrèes, 

-|Jhuel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 


Jules -Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine, 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lousiau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 
Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (PicrreFer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fra 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 
Michaud ‘(Louis), 
vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mon 

Montell (Anéré}), Fi- 
nistère. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 


Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 


Orvoen. 
Pantaloni. 


enoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip {André). 


Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbæuf,. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot :Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Révillon. 
Ricou, 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

oques. 

Sauder. 

Schañff. 

Scherer. 

(Albert), Bas- 


Schmitt René), 
Manrhe. 
Schneiter, 


Apithy. 
Guissou (Henri). 


N'ont pas pris 


MM. 
Bégouin. 
Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnelou3. 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkadeñ. 
-Delmas (Géné- 
al) 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
David :Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Derdour. 
Giacobbi, 
Godin. 


Schuman (Robert), 
umäann (Maurice 
Nord. 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 


Siefridt. 


Sigrist. 
Silvandre, 


(Fily-Dabo 


Taillade. 

Teitgen (ILenri), Gt 
ronc«e, 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibauït. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Thoral. 


Tinguy (de). 
Truffaut. 


Vernegras. 

Very ‘Emmanuel}, 
Viaite. 

Villard. 

Vicllette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 


volontairement: 


Laribi, 

Martine. 

Nazi Boni. 
Ouedraoso Mamadoz 


part au vote: 


Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Aîpes- -Maritimes. 

Jean-Morcau, 

Kh:der. 

Lamine Debaghine. 

Livry-Level. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mezerna. 

Ramouet. 

Recy (de). 

Saravane Lambert, 

Schnidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de), 
Del 


elcos. 
Gay (Francisque). 


Guérin 
Rhône 
Jeanmot. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


(Maurice), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


été de 


Nombr 
Majorit 


Les nombres annoncés en séance evaient 


des votants.....,,........ 567 


Pour 


CONS: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectiflés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutin 


| | 


s). 


eM- 


aient 
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SCRUTIN (N° 1172) 


sur l'ensemble du projet portant création 
de ressources fiscales. 


Nombre des 542 
Majorité absolue............,..... 272 


Pour l’adoption........... 291 


Contre 


251 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Darou. 

Abelin. David (Marcel), 
Ahnne, Landes, 
Allonneau. Detferre. 
Amiot (Octave), Defos du Rau. 
Aragon (d’). Degoutte. 
Archidice, Mme Degrond. 
Arna.. Deixonne. 
Delahoutre. 
Aubame, Delbos (Yvon). 
Auban. Depreux (Edouard). 
Aubry, Desson. 
Audeguil, Devemy. 
Devinat. 

Aujoulat, Dezarnaulds. 
Bacon, Dhers. 
Badiou. Diallo (Yacine). 


Harangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barrot. 


Ba ylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Riné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergerel. 
Bessac, 

Xtolaud. 
Beugniez. 
anchini. 

Bchet. 
(Georges), 
Bières. 
B'not. 
B ondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Poganda, 
Bonnet, 

JOITA, 
Pouhey (Jean). 
bou.et (Paul). 
Pour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel, 

Caillavet. 
Lapdevilie. 


Cartes (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cato:re. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alver. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 


Cosle-Floret (Alfred), 


laute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
(René). 
Coudray. 
Couston. 

Cudenet, 
Dagain. 


Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mile (José), 
Sein 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guilb 

Guiiant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste, 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Em:ie- 
Louis), Doubg 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

(Augustin), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mime Lefebvrs (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (M: ax. 

Mme Lempereur 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer {André), 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mavurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierrc-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Maisan. 

Mallet (Guy). 

Moniaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Morw-Giaflerri (de), 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantalonji. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Pevyroles, 


Pflimlin. 
Ont voté 

MM. 
Airoldi. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Mlle Archmède, 
Arthaud, 


Astier de La Vigerie (d'}. 
Auguet. 

Aumeran (Général). 

Rabet (Raphaël). | 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. | 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 


(André), 
Pinay, 

Pineau, 

Pleven (René), 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtiier, 

Pouyet, 

Mlie Prevert. 

Prgent (Robert), 

rigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Ricou. 


Rgal (Eugène), Seine. 


Rincent. 
Rivet. 
Roques. 
Sauder 
Schafr, 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmiit (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Taillade. 

Teitgen (Tenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ile-et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy f{de). 

Truffaut. 
Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanu<l). 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Viilaume, 

Wagner. 

Wa<mer. 

Mlle Weber. 


contre : 


Bayrou. 

Benoist (Charles). 
Bergasee, 

Berger. 


! Billoux. 


| Riscariet. 


| Bissol. 


Blanchet. 


| Boccagnv 


| Bonte 

Bougrain. 

Bt surbon. 

| Mme Boultard,. 

| Boutav ant. 

| Bouvi er (Xavier), 
lle-et-Vilaine. 


rimond). 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne, 


Brault, 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max), 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Cämphin. 

Cance. 

Captant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castellani. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Cheban-Delmas {Géné 
ral). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

"À (Jacques), 
A 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens, 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Mme Darras. 
Dassonvilie. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois ‘René-Emile),. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dusseaulx. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francais. 
Frédéric-Dupont. 
Furaud. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garc ia. 

Gautier. 

Genest. 

Gecoffre (de). 
Giacobbi. 
Ginesiet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 


Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile 
Aipes- Maritimes. 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleret], 
Juge. 
Julian (Gaston), » 
Hautes-Alpes, 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont, 
Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laile. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Larerpe. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lécrivain-Ser 
Lefèvre-Pontaug 
Legendre. 
MmelLeJeune (Hélène}, 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Les pès. 

L'Huillier Walleck}e 
Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

MailHocheau. 
Malbrant, 

Maillez. 

Mamadou Konate, 
Mamba 
Manceau. 

Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Laire. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maton. 
Médecin. 
André Mercier, Oise 
Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 

Seine-’nférieure, 
Michel. 
Michelet. 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier. 
Montillot. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Nisse. 

Noël (Marce!\ 
Olmi. 
Palewskt. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hiaïre), 
Mme Péri. 

Péron (Yvec:). 
Petit (Albert), Seine 
Petit (Guy), 

Basses-Pyrénées, 

Peyrat. 
Peytel. 

Pie sprard. 
Pirot, 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Prot, 

Quilici. 

Mme Rabaté. 


Aube, 


| | 
| 
| 
| 
| 
» 
| | 
Ba5. | 
Baurens, | 
| 
14. 
| 
| 
= 
| 
| 
| 
) 
Billat. 
| 
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Ramette. 
Raulin-Laboureur (dei 
Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal ‘Albert, Loiret. 
Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
Roucaute 
Ardèche, 
Roulon. 
Rousseau. 

Ruffe. 
M'le Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Savard 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Servin 

Signor. 


(Roger), 


Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Tharnier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon ‘{Charies). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Triboulet. 

Tricart, 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon, 

Wolff. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM 
Apithy. 
Barbier, 
Baudry d'Asson (de). 
Burlot, 
Chamant. 
Chastellain. 
Clemenceau (Michel). 
Courant. 
Delachenal. 
Frédet (Maurice). 
Garet. 
Guissonu (Ienri). 
Jacquinot, 
Joubert. 
Juglas. 
July. 


Laniel (Joseph). 
Laribi. 
LivryLevel. 
Macouin. 
Martine. 

Monte! (Pierre), 
Moustier (de). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Marmadou. 
Rainonet, 
Roclore. 

Rollin Louis), 
Sesmaisons (de). 
Solinhac. 
Temple, 

Viard. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Bégouin. 
Ben Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chautard. 
Condat-Mahaman, 
David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 
Denis André), 
Dordogne, 
Derdour. 
Deshor:. 


Dumas (Joseph). 

Féijr (Colonel). 

Gaillard. 

Garavel. 

Horma 

Khider, 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Carsüle), 
Cantal, 

Mezerna. 

Mouchet. 

Ramarony. 

Recy (de). 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert, 

Sourbet. 

Tinaud (Jean-Louis). 


Ould Babana. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Chevigné (de), 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


N'a pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Guérin 
Rhône. 
Jeanmot. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouês. 
Reynaud (Paul). 


(Maurice), 


part au vote: 
président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séamce, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1948 


Les 


nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 
Majorité 282 


Pour l'adoption... 300 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifñiés conforinément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 


Ordre du jour du lundi 20 septembre 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, 
de memures de comm'ss:ons. 


2. — Voile du projet de loi portant ouver- 


ture de crédits au litre du budget du rhinistre 
de l'éducation nationale (études de prototypes 
de bâtiments scolaires), 5210-5119, 
M. Cogniot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi relatif au trans- 
fert au Panthéon des cendres du gouverneur 
général (Nos — M. Finet, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
déba L.) 

4. — Vote du projet de loi relatif au trans- 
fert au Panthéon des cerxires de Jean Perrin 
ct de Paul Langevin. (N°s 4502-9162-477, — 
M. Gau, rappor.eur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas début.) 

5. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi reku'if à la rectification admu- 
nistrative de certains actes de l'élat civil pris 
en dépôt par le ministère des aflaires éran- 
gères. (N° 2755.) 

6. — Discussion, en deuxième leciure, de 
la proposition de loi tendant Ja Loi 
ne 43-1083, du 7 juillet 1918 tendant à surscoir 
à l'expulsion des clients de certans hôtels, 
garn's ou meublés et pensions de famille. 
(No 5191.) 

7. — Discussion, en deuxième lecture, du 

rojet de loi relatif à l'élection des _conseil- 
ers de la République, (N°s 5160-5192. — 
M. Viard, rapporteur.) 


8. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi relalif au statut 
des personnels de police. (Nos 5353 — 5197. — 
M. Condonnier, rapporteur.) 


9. — Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la furmation du 
conseil général et aux élections cantonales. 
(No 5190.) 


Liste des projets, propcsitions ou rapports 
mis en distribution le 20 septembre 1948. 


No 5266. — Rapport, par M. Schaff, au nom 
de la commission des moyens de <om- 
taunication, Sur le de loi aulo- 
risant le président de la République à 
ralifier Ja convention  belgo-franco- 
luxembourgeoise du 17 avril 196 rela- 
tive à l'exploitation des chemins de fer 
luxembourgeois et les conventions 
annexes, 


No 5163. — Proposition de loi de M. Caillavet 


relative à l’aliénation des valeurs mobi- 
lières appartenant aux mineurs et inter- 
dits et aux obligations du père ad:ninis- 
trateur légal «des biens des enfants 
mineurs (renvoyée à la commission de 
la justice). 


No 5171. — Proposition de loi formulée par 
Mme Thome-Patenôtre et transmise par 
M. le président du Conseil de la Képu. 
blique tendant à compléter l’article 76 
de la loi d'urbanisme ne 324 du 15 juin 
1913 (renvoyée à la commission de Ja 
reconstruction). 


5185, — Rapport supplémentaire, par 
M. Borra, au nom de la commission de 
l'intérieur sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposilion de 
loi relative à la revision et à la résilia- 
tion excepl'onnelles de certains contrats 
passés par les collectivités locales, 


0186, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
posilion de loi relative aux sociétés 
coopéraiives de commerçants (renvoyée 
à la commission des aflaires éconoini- 


No 


No 


ques). 

No 5188. — Proposition de résolution de 
M. Xavier Bouvier tendant à supprimer, 
par inesure d'économic, l'affichage des 
discours officiels (renvoyée à la com- 
Mission des finances), 

Ne 5189. — Projet de loi modifiant les taux 


des amendes pénales (renvoyé à la com- 
mission de la justice). 


5190, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
posilion de loi relative aux élections 
cantonales (renvoyé à la commission de 
l'intérieur). 


9191. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi relative à d'expulsion des 
clients d'hôtels (renvoyé à la commis- 
sion de justice et de législation). 


5192, — Rapport, par M. Viard, au nom 
de la commission du suffrage universel, 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif à 
eg des conseillers de la Répu- 

ique. 


5197 (1). — Rapport, par M. Cordonnier, 
au nom de la commission de l'intérieur, 
sur le projet de loi relatif au statut des 
personnels de police. 


(1) Le tirage de ce document est limité aux 


besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l'Assemblée nationale, 


No 


No 


No 


PA 


Rectification 


Au compte rendu in extenso de la % séance 
du 16 sentembre 1948. 


(Journal officiel du 17 septembre 1918.) 


Dans le scrutin (no 11%0) sur l'amendement 
de M. Vée à la proposition de M. Gros, ten- 
dant à accorder le bénéfice de la prime de 
2.500 francs aux travailleurs salariés de l’agri- 
culture et des forêts. MM. Badie et Boulet 
(Paul) portés comme ayant voté « pour » dé- 
clarent avoir voulu voter « contre », 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 18 septembre 1948, l'As- 
semblée nationale a nommé MM, Coty (René), 
Laniel (Joseph), et Reynaud (Paul), membres 
de la commission des finances, en remplace- 
ment de MM. Pinay, Belolaud et Jean-Morcau. 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


